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INTRODUCTION 



itions maritimes ont pris, dans toutes les nations, aux 

lommes que préoccupent les grands problèmes poli- 

)ciaux de l'heure actuelle, une importance de premier 

a répété partout la parole adressée par Tempereur 

à son peuple : « Notre avenir est sur l'eau ». S'il est 

\ commerce soit le plus puissant facteur du dévelop- 

)nomique d'un pays, le commerce maritime doit en 

considéré aujourd'hui comme un élément indispen- 

1 prospérité. 

Dans la phase présente de l'histoire économique du monde, 

le rôle du commerce maritime est vraiment prépondérant. Pour 

servir d'objet à ce magnifique essor dans lequel l'industrie a 

suivi pas à pas les progrès de la science, exploitant chacune 

de ses conquêtes, il a fallu une abondance et une variété de 

matières premières que la vieille Europe ne possédait pas. On 

les demanda à des continents à qui leur éloignementdes centres 

de civilisation avait permis de rester jusqu'alors presque vier- 

^ ges. En même temps, ces mondes nouveaux offrirent aux 

nations industrielles les vastes débouchés dont elles avaient 

beboin pour leurs produits manufacturés, jusqu'à ce que survint 

un retour inattendu des choses. Il arriva que, grâce à des 

hommes et à des capitaux venus d'Europe, par delà les mers, en 

des régions que la Nature avait dotées, avec munificence, de 

richesses demeurées à peu près intactes, des peuples naquirent 

à la vie économique. Opposant à un monde fatigué par de longs 

siècles de civilisation l'énergie de leur jeunesse et l'opulence de 

leur pays, ils entamèrent cette lutte qui a transformé la Terre en 

un vaste champ de bataille économique. 

1 
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itime est ainsi devenu la mani 
. vitalité économique d'une nat 
e des échanges internationaux e 
lesses. 

vu tous les peuples rivaliser d' 
rir a l'Empire maritime » (1). I 
;raparlementaire était constitué 
après tant d'autres, — les moye 
pine marchande, c'est-à-dire d 

['y prendre garde, « le navire ; 
motive et wagons, le port en es 
îurs, où s'accumulent les marc! 
et se réparent tous les instrui 
ationale » (2). L'amélioration 
)nc aussi la sollicitude de ceu: 
I de la nation. 



in démonlrer l'importance, d'o] 
'un pays est ouvert au commerc 
L préciser le rôle, parce qu'ils a 
jane lié de la façon la plus etr 

I une idée singulièrement fauss< 
it comme des lieux d'atterrissa 
e fonction d'un port, c'est d'êi 
ion plus ou moins étendue livi 
î ses richesses et reçoit ce qui 1 



: Forces perdues, p. 189-276. 
i : Uappropriation des ports de ce 



Digitized by 



Google 



:^: 



— 3 — 

Les ports maritimes ne sont pas des unités isolées. Ce nom ne 
convient pas en effet à tous les nombreux havres, anses ou 
criques où peut s'abriter un bateau et, s'il est quelques villes 
maritimes qui paraissent suffire à elles seules à alimenter leur 
port, c'est qu'elles possèdent une industrie florissante qui s'est 
attaché à elle-même une clientèle étendue, soit au dedans, soit 
au dehors du pays. Un port, même secondaire, ne saurait mener 
« une existence solitaire », et son utilité se rapporte toujours à 
une zone plus ou moins vaste à laquelle il sert d'accès. 

De là découle logiquement la nécessité d'une communication 
intime entre le port maritime et le pays auquel il se rattache. 
Pour l'établir, il faut utiliser les rivières, y suppléer ou les 
compléter par un réseau rationnellement conçu de canaux, de 
routes, de voies ferrées aboutissant au port. 

La prospérité d'un port maritime est ainsi, au sens strict de 
l'expression, « fonction » de la prospérité du pays (1). Celui-ci 
en profitera sans conteste, il y contribuera aussi. C'est pourquoi, 
en fait, on ne rencontre pas de grand port sans un hinterland 
peuplé, industrieux ou abondant en richesses naturelles. Cet 
hinterland va quelquefois plus loin que les frontières natio- 
nales, parce que comme port de transit ou comme port de trans- 
bordement, la place maritime a encore élargi sa zone d'influence. 

Il est certains ports qui occupent dans le commerce général 
du monde un rang plus considérable encore ; ils ne sont pas 
seulement des stations maritimes, mais des entrepôts oti s'accu- 
mulent, se classent, se cotent, se vendent les matières premières 
de toutes les provenances, des marchés où doivent s'approvi- 
sionner les commerçants de toutes les nations. Pour qu'un port 
parvienne à cette exceptionnelle fortune, il faut certes une 
situation géographique qui, le plaçant au confluent des princi- 
pales voies maritimes et terrestres, lui permette de prendre la 
tête des grands courants commerciaux ; mais il importe plus 



(i) Cf. Maurice Schwob : Comment grandit un port maritime p. 35. 
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ore que ses habitants aient Ténei 
itable génie commercial. Le port est 
te de profits par les spéculations qi 
irichirent autrefois, pour citer de 
iséatiques et les républiques italienn< 
;'est, en dernière analyse, le secret ( 
Qds ports actuels: fiiverpool, Londr 

es ports maritimes ne représentent 
jrét local. Par delà l'intérêt local, il ] 
T les principaux, l'intérêt nationa 
PC, n'intéresse pas exclusivement une ] 
lie, régionale ou nationale, les arn 
ts, car, à côté de Futilité directe qui 
) utilité indirecte qui profite à tous 
>t pas seulement une conséquence de 
les groupes sociaux qui, comme Técr 
plus besoin de démonstration : le 
3ien-être est une fin immédiate du co 
dtime florissant est pour une nation 
ivoques de puissance et le plus sur 
s le monde. 

es ports maritimes sont ainsi un 
cieux du patrimoine d*un peuple. On 
le puissante qu'elle procure au con 
il soit prospère sans avoir de mari 
îUe possède Anvers, le cas de la I 
mdue est très restreinte, mais dont 
int le plus haut degré, et Ton sait 
nidable du commerce et de l'industj 
comitante avec la décadence de leur 
illon de la Norwège occupe sur 



) Op, cit., p. 4. 
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marchandes un rang très supérieur à celui de son commerce et 
de son industrie nationale, et cet exemple, ainsi que celui de la 
Grèce dans la Méditerranée, prouve que, sans ports maritimes 
importants, un peuple, dont le territoire est baigné par les eaux 
de la mer, peut être un entrepreneur très occupé de transports 
maritimes. Mais il est évident qu'un pays qui n'a pas de ports 
est gravement entravé dans son développement industriel et 
commercial, parce qu'il reste étranger par lui-môme à une 
branche des plus actives des échanges internationaux ou doit 
recourir, pour y participer, à des intermédiaires sous la dépen- 
dance desquels il se trouve fatalement placé. 

Après avoir ainsi esquissé en quelque sorte la philosophie du 
port maritime et avant d'examiner quelles conditions il doit 
actuellement réunir pour remplir sa fonction, il nous faut main- 
tenant étudier d'un peu près la tranf ormation subie parla marine 
dans le cours du XIX* siècle. 

En efifet, si ce sont les exigences du commerce international 
qui dictent les conditions auxquelles doit satisfaire le port 
maritime, il y répondra d'abord en se maintenant en harmonie 
constante avec les instruments des transports maritimes, les 
navires, qui ont dû s'y conformer les premiers et qu'il est 
destiné à recevoir. 

II 

Le matériel naval, par suite du prodigieux accroissement des 
besoins du trafic et de l'acuité de plus en plus ^dve de la lutte 
économique, a été amené à profiler dans la plus large mesure 
des progrès de l'industrie (1). 

Les perfectionnements reçus par les navires dans le cours du 
XIX* siècle peuvent se grouper autour de deux principaux : la 
substitution de la vapeur au vent comme agent de propulsion. 



(i) Cf. Âmbroise Colin : La Navigation commerciale au XI X^ siècle. 
Gh. le». 
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quasi fantastiques que nous citerons et dont le but est en 
grande partie de donner satisfaction à cette fièvre de vitesse 
dont sont agités les voyageurs modernes. 

La supériorité des grands bâtiments, au point de vue de la 
sécurité dans les gros temps, en tant du moins que les règles 
de Tarchitecture navale ont été observées dans leur construc- 
tion, est un fait qui n*a pas besoin d'être expliqué. Cette 
sécurité est accompagnée d'une plus grande régularité dans la 
vitesse. On a constaté, en effet, que sur les navires de plus de 
10.000 tonnes de déplacement, l'influence de la mer est très 
faible, presque insignifiante, sauf dans les cas de grande 
tempête. 

Quant à Técononiie résultant de l'accroissement des dimen- 
sions des navires, elle se manifeste d'abord dans la construction, 
— le tonnage du navire croissant en général comme le cube 
du tirant d'eau, — et ensuite sur le combustible (1). 

A tous les égards, les faits ne sont d'ailleurs que l'expression 
des conclusions auxquelles les calculs les plus rigoureux 
conduisent les architectes navals (2). 

Ajoutons que nous retrouvons dans les grands navires l'éco- 
nomie sur les frais généraux qui est un des avantages de la 
centralisation, et que la tendauce des tarifs actuels de frais de 
ports, droit de courtage maritime, etc., étant d'admettre une 



(i) M. Ruthwen a présenté à l'Iastitut des < Marine Engineers » des 
évaluations significatives. Diaprés lui, un vapeur de 9.000 tonneaux, faisant 
267 milles par jour, consomme 36 kilos de charbon par tonne de déplace- 
ment et par mille parcouru. 

Un vapeur de 2.000 tonneaux faisant 266 milles en consomme 38 

— 7.000 — _- 264 - — 48 

_ 6.000 — — 257 — — 54 

5.000 - — 260 — _ 67 

_ 4.000 - — 269 — - 81 

(2) Cf. VI 11^ Congrès interncUional de navigation. Rapport Vétillart^ 
p. 3-23, et Compte rendu des travaux, p. 524-5S7. 



Digitized by 



Google 



— 8 — 

échelle décroissante à proportion du tonnage est pour les grands 
bâtiments la cause d'un dernier bénéfice. 

La rapidité et la régularité des transports sont des avantages 
auxquels le commerce moderne attribue trop de prix et les 
nécessités de la concurrence attachent trop d'importance à la 
moiôdre économie pour que la marine commerciale ait pu 
négliger les moyens de les obtenir. 

Aussi constatons-nous en fait une progression constante dans 
les dimensions des navires. Les étapes parcourues à cet égard 
par les steamers des grandes compagnies de navigation pendant 
ces trente dernières années sont particulièrement remarquables, 
depuis la City o/'Ac/imond jusqu'au Kaiser Wilhelm der grosny au 
Deutschland et au Kaiser Wilhelm //{!). 



(i) La City of Bichm<md, lancée en 1873, filant 13 nœuds et jaugeant 
4.600 tonneaux est longue de 135 mètres. Le Britannic et le Germanie 
lancés en 1874 et 1875 qui arrivent à réaliser une vitesse de 14 nœuds, 
mesurent 14:2 mètres de longueur sur 13™ 70 de largeur et ont un tirant 
d*eau de 7» 15. L'Alaska lancé en 1880 et qui atteint 18 nœuds jauge 
6.932 tonneaux mesure 152°) 50 de longueur et 12 mètres de profondeur. 
La City of Rome mise en ligne en 1881 et marchant à la même vitesse, 
jauge 1.400 tonneaux, mesure 166» 5 de long sur 19 mètres de large et cale 
7™ 70. La City of Paris lancée en 1880 et dont la vitesse dépasse 20 nœuds 
est longue de 161 mètres, large de 19, en cale 7 et jauge 10.500 tonneaux. 
La Touraine, mise à Teau en 1890, ne donne pas une vitesse moyenne 
supérieure à 19 nœuds et n'a que 157 mètres de longueur sur 17 mètres 
de largeur. Le Teutonic et le Majestic qui commençaient à naviguer en 
1889 mesurent tous deux 172 mètres sur 14m 50 et ont un tirant d'eau de 
6™ 70. En 1893 sont lancées la Campania et la Lucania qui filent 22 nœuds 
dont la longueur est de 188" 50, la largeur de 19" 75 avec un déplacement 
de 19.000 tonneaux, une jauge brute de 13.000 tonneaux et un tirant d*eau 
de 7 mètres. Tous ces grands paquebots furent dépassés en 1897 par le 
Kaiser Wilhelm der Gross. Il mesure 197m 60 de longueur totale, 20" 10 de 
largeur, 13" 10 de profondeur avec un tirant d'eau maximum de 8" 53. A 
pleine charge il dépasse 20.300 tonneaux et son tonnage de jauge n*est pas 
inférieur à 14.349 tonneaux. Son tirant d'eau maximum est de 8" 53 et sa 
vitesse moyenne qui est de 22 nœuds 1/2 en a atteint 23 1/2 pour la journée 
du 30 mai 1898. Ces dimensions furent surpassée par celles de VOcéanic 
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A la vérité, ces nouveaux Léviathans restent et resteront 
longtemps réservés au service exceptionnel des voyageurs 
riches, des courriers postaux et des marchandises de luxe, qui 
réclame avant tout la rapidité et la régularité et pour lequel 
Téconomie ne présente qu*un intérêt secondaire. L'économie est 
au contraire Tavantage recherché en première ligne dans le 
transport en grande masse des marchandises lourdes et encom- 
brantes, mais on s'efforce de le concilier avec les besoins crois- 
sants de rapidité et de régularité en faveur desquels le prix des 
frets est susceptible de majoration. Aussi peut-on citer quelques 
cargo-boats dignes d'être mis en ligne avec les paquebots dont 
nous venons d'indiquer les dimensions (1). 

Si les bâtiments qui atteignent 13.000 tonnes sont encore 
exceptionnels et ne se rencontrent que dans les steamers desti- 
nés à un service mixte transportant à la fois des voyageurs et 
des marchandises, les cargos de 7.500 à 10.000 tonnes devien- 
nent, sinon en France, du moins en Angleterre et en Allemagne, 



lancé le i4 janvier 1899. Il mesure 204m 62 de longueur sur 20m 70 de 
largeur avec un tirant d*eau maximum de 9m 90 et un déplacement de 
48.000 tonneaux ; mais sa vitesse moyenne n'est que de 20 nœuds. Le 
Deutêchland lancé en janvier 1900 lui reste inférieur en dimensions avec 
209m 25 do longueur, 20m 57 de largeur, 15m 40 de creux et l.H.OOO tonneaux 
de jauge, mais il réalise une allure de 23 nœuds 1/2 comme vitesse 
moyenne. Le KaUer Wilhelm II, lancé à Stettin le 29 novembre 1902 , en 
présence de l'empereur Guillaume, jauge 20.000 tonneaux et en déplace 
26.000. Il est long de 215m 34 et large de 22m 94. c'est Je plus grand 
navire. On compte sur 23 nœuds 1/2 à Theure. 

(1) En 1891 le plus grand cargo-boat du monde entier était le Samoa long 
de 142 mètres, large de 15 avec 11 mètres de creux et 6.400 tonneaux 
de jauge. En 1896, c'était le Pennsylvania, qui mesure 178m 30 de longueur, 
18m IK) de largeur avec 12m 80 de creux et dont la jauge est de 12,891 
tonneaux. Le Cimric, lancé en 1898, atteint 182 mètres de longueur et 
12.800 tonneaux de jauge. La Norddeuttcher Lloyd de Brème a fait mettre 
en chantier un nouveau cargo qui, à en croire les on-dit, atteindrait le 
tonnage fantastique de 22.000 tonneaux et serait dénommé le Grotser- 
Kurfurst 
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Dut à fait courant. (1) La progression d'ailleurs est 
isible, quand on considère simplement les chiffres 
moyen. D'après le Lloyds Begister, en 1899-1900, il 
)s vapeurs de 1.050 tonneaux et montait à 1.291 en 
et à 1.463 en Allemagne. Suivant une statistique 
eur américain, M. Corthell, dont les chiffres sont 
a peu forcés, il serait passé, pour l'ensemble des 
itimes, de 310 tonneaux en 1848 à 841 en 1873, 1.055 
37 en 1891 et 1.586 en 1898 (2). 
îrs ont suivi le même mouvement, grâce surtout au 
ier dont on a largement usé dans leur construction, 
ie môme ordre ont dirigé l'évolution de la marine à 
larquablement décrite par M. le capitaine Léon 
ecteur de la Aevue générale de la Marine marchande 
âmoire lu en août 1900, au Congrès international 
e marchande. 

pers • de la première moitié duxix* siècle sont large- 
sés en rapidité et en capacité. On fait couramment 
des voiliers de 4.000 et de 6.000 tonnes. Leur 
face de voilure est supportée par quatre et cinq 
es armateurs français ne le cèdent pas aux Anglais 



Ideutscher Lloyd possède même toute une flotte de steamers 
,000 tonneaux avec le Bremen, le Friedrich der Gross, la 
0, le Barbarossa. 

;nies françaises ne supportent malheureusement pas la com- 
sque le plus grand vapeur de charge français, la Ville^de- 

la Compagnie Havraise Péninsulaire ne jauge que 6.500 
B même nous n'avons aucun paquebot à opposer aux 
a Norddeutscher Lloyd, de la Hamburg Amerika, des lignes 
V^Mte Star, notre Compagnie Transatlantique ayant perdu 
9mps la supériorité qu'elle détenait au temps du second 
iOrraine et la Savoie qui représentent actuellement les plus 
; de sa flotte déplacent environ 45.000 tonnes et ne doivent 
r jauge supérieure à 10.500 tonneaux. 
. Rapport sur les Ports du Monde au VIH^ Congrès de navt- 

no 14. 
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et aiu Allemands et notre flotte marchande est justement 
fière des superbes navires qui sont sortis de nos chantiers sous 
l'empire de la loi du 30 janvier 1893. Le Dunkerque^ qui en est 
un des types, mesure 105 mètres de long sur 13" 90 de large. 

Quant au tonnage moyen des navires k voiles, il semble 
difficile d'indiquer avec exactitude la progression qu'il a suivie. 
La statistique de M. Corthell, que nous avons déjà citée, le fait 
passer de 252 tonnaux en 1833 à 285 en 1881, 311 en 1891 et 
403 en 1898 (1). D'après le Stalùlical Abstract for United Kingdom 
from i880 to 1894, qui indique la progression pour cette période, 
il serait monté, en Angleterre au moins, entre les années 1880 
et 1894 de 647 à 1.247 tonneaux, soit une augmentation de 
100 Voï alors que, d'après le même document, l'augmentation 
n'aurait été pour les vapeurs que de '50 •/©. 

Quoiqu'il en soit des voiliers, en particulier, l'extension 
rapide et continue du tonnage des navires en général, apparaît 
avec la dernière évidence, quand on consulte la moyenne du 
tonnage net de ceux qui ont transité par le canal de Suez. On 
constate, en effet, dans une statistique citée par M. Charles 
Roux, qu'il était en 1872 de 1.072 tonnes, en 1880 de 1.509, en 
1890 de 2.033, en 1893 de 2.202, et en 1896 de 2.511 (2). 

Â ces chiffres les statistiques de la navigation dans les grands 
ports fournissent partout une éclatante confirmation. On cons- 
tate en effet d'une manière générale, malgré une augmen- 
tation du tonnage total d'entrée et de sortie, une diminution du 
nombre des navires qui les ont fréquentés. 



(1) Corthell : eod, loe. p. 16, no 10. 

(2) Charles Roux : Notre Marine Marchande, p. 38. — Cf. aussi les 
données fournies sur la progression du tonnage moyen des navires ayant 
fréquenté dix grands ports européens dans un Rapport du Comul général 
de France à Anver$ {Rapports consulaires, 190 i, no 15), p. 8 et suiv. On 
observe que le tonnage moyen indiqué est loin d'être égal dans les diffé- 
rents ports pour une môme date. Ainsi en 1899, il n*est à Hambourg que 
de 583 tonneaux et il s*élève à Liverpool à 1 .738 tonneaux. A Marseille il 
est pour cette même année de 1 .060 tonneaux. 
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Le tableau suiyant dressé par VOffice de stalistique universelle 
d'Anvers donne un complet résumé de l'augmentation du 
tonnage total des flottes marchandes dans les trente dernières 
années et permet en même temps de se faire une juste idée de 
l'importance relative qui appartient respectivement dans l'en- 
semble aux steamers et aux voiliers. 

Années Steamers Voiliers Totaux 

1870 1.709.400 12.352.600 15. 06!. 700 

11'80 4.745.700 13.267.500 18.013.200 

1890 8.286.747 10.540.051 18.826.798 

1900 12.165.251 8.347.596 20.512.847 

1901 13.642.283 8.203.201 21.845.484 

1902 14.653.993 8.117.797 22.771.790 

Si l'on songe surtout que les progrès de la construction 
moderne permettent d'assigner aux steamers un rendement 
effectif trois et même quatre fois supérieur à celui des voiliers, 
on jugera par ces seuls chiffres de l'intensité acquise par le 
commerce maritime et par conséquent de l'importance des 
services que les ports maritimes sont appelés à rendre. 

III 

Les conditions que doit réunir le port de commerce maritime 
et que nous pouvons rechercher maintenant vont pour une 
large part se dégager elles-mêmes de l'examen que nous venons 
de faire du matériel naval et de la composition des flottes 
marchandes. Il y a, en effet, comme l'écrivait Dupuy de Lôme 
en 1873 (1), « entre la constitution du nouveau matériel de la 
marine marchande, l'agrandissement de nos ports et le déve- 
loppement de leurs dépendances, une liaison étroite et une 
évidente solidarité », de telle sorte que, en s'adaptant à toutes les 
transformations du navire, le port se trouve en même temps 



(1) Dupuy de Lôme : Rapport général présenté à la Commtss, de Î873, 
p. 516. 
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avoir satisfait presque entièrement aux exigences du négoce 
international et réalisé, au point de vue de Péconomie, de la 
rapidité et de la régularité, tous les avantages gui sont la fin du 
progrès, mis au service du commerce. 

C'est aussi pourquoi nous avons très longuement insisté sur 
ce point, à la suite de tous ceux que préoccupe le souci de 
maintenir les ports à la hauteur du rôle de jour en jour plus 
considérable qui leur incombe dans la vie économique de la 
nation. Il importait particulièrement de le mettre en relief dans 
une étude sur les ports maritimes considérés sous Paspect où 
nous les envisagerons en celle-ci, car, comme le disait dans un 
congrès récent un ingénieur éminent, M. Vétillart, « la prin- 
cipale difficulté pour Tingénieur n*est pas de déterminer les 
conditions essentielles auxquelles doit satisfaire le port, ou de 
choisir les moyens techniques pour réaliser son programme, 
mais de faire accepter par l'opinion publique et les autorités 
législatives et budgétaires des propositions qui comportent de 
très grandes dépenses (1) ». 

Le développement prodigieux du commerce maritime indique 
cependant suffisamment à lui seul la nécessité de travaux à 
effectuer dans les ports. S'il ne faut pas des ports plus nom- 
breux, du moins faut-il qu'ils soient plus vastes et mieux 
aménagés. 

li'augmentation du tirant d'eau des navires oblige en pre- 
mière ligne à les approfondir, et comme, en pareille matière, 
les entreprises seraient désastreuses, si les travaux ne conser- 
vaient leur utilité pendant une certaine durée, on ne doit pas 
songer seulement aux nécessités du présent, mais encore à 
celles de l'avenir. 

Il est incontestable que, en présence de bâtiments dont le 
tonnage, même à ne considérer que des chiffres 'moyens, a 
doublé en trente ans, les profondeurs autrefois suffisantes ne 



(1) VIII^ Congrès iwtemaiionalde navigation : Compte rendu des Travaux, 
p. 524. 
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sauraient plus l'être aujourd'hui, et que les ports, même de 
second ordre, ont dû faire l'objet de travaux d'approfondis- 
sement. C'est ce que constatait chez nous dès 1873 M. Desseil- 
ligny, ministre de l'agriculture et du commerce, en prenant 
possession de la présidence de la Commission instituée par 
Décret du 15 octobre 1873 et chargée d'examiner les moyens de 
venir en aide à la marine marchande. Devant la nécessité de 
travaux considérables, a on est naturellement amené, disait-il, à 
se poser cette question : est-ce que, depuis cinquante ans, l'état 
de nos ports se serait profondément modifié ? Auraient-ils 
éprouvé des ensablements, des détériorations sérieuses ? Heu- 
reusement non. Des progrès ont même été réalisés, mais ils ont 
marché moins vite que la grande révolution qui s'accomplit de 
nos jours dans le matériel naval (1) ». 

Mais que penser des dimensions gigantesques de certains 
paquebots que nous avons cités ? Doit-on les regarder comme 
appelées à grandir encore et le commerce maritime lui-même 
comme devant continuer pendant longtemps à se développer 
avec une rapidité que la vitesse acquise ne ferait qu'accroître ? 

On ne saurait se dissimuler combien cette question mérite de 
retenir l'attention ; il nous faut la considérer en face. 
. Au VHP Congrès international de navigation, tenu à Paris 
en 1900, M. Corthell a présenté sur ce sujet un mémoire dont le 
retentissement a été considérable. Après s'être entouré des 
renseignements les plus précis, il a groupé en quelques pages, 
aussi brèves que riches en idées, les faits du passé et les pré- 
visions de l'avenir concernant les rapports des transformations du 
matériel naval avec les conditions de navigabilité des ports du 
monde. C'est à la première partie de ce travail que nous avons 
emprunté quelques-unes des données statistiques rapportées 
plus haut. 



(i) Commission chargée d'examiner les moyens de venir en aide à la 
marine marchande. (Décret du 13 octobre 1873.) Séance du 2 décembre 
1873, p. 76-77. 
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M. Gorthell constate que plusieurs navires actuellement en 
service ont un tirant d'eau, en charge, de 9 " 15 et que quelques- 
uns ont déjà atteint 9 ■" 75. Des tables dans lesquelles il a lui- 
même indiqué les profondeurs moyennes dans les ports de 
quelques nations maritimes et les dimensions de 131 des princi- 
paux ports du monde, il résulte que ces profondeurs sont loin 
d'être réalisées partout dans la mesure où nous verrons qu'il 
serait désirable. 

Le savant ingénieur, et c'est ce qui constitue l'intérêt 
exceptionnel de son travail, a voulu aller plus loin et déter- 
miner aussi exactement que possible les conditions à prévoir 
pour le demi-siècle à venir. En s'aidant d'une méthode rigou- 
reuse et en prolongeant les courbes construites sur des 
moyennes établies d'après les données de fait concernant le 
demi-siècle passé, il est parvenu aux résultats suivants : 

En 1923, les vingt navires les plus grands auraient comme 
longueur moyenne 233 ° 2, comme largeur moyenne 24 " 4, 
comme creux moyen 14 "5, comme tirant d'eau moyen en 
charge 9 "4, avec 24.000 tonnes de tonnage moyen, pour 
atteindre une vitesse moyenne de 21 nœuds. En 1948, ces diffë- 
rentes mesures deviendraient respectivement 304 "8, 30 " 5, 
13 " 1 , 10 », 30.000 tonnes et 24 nœuds. 

Les ports de premier ordre, dont la profondeur moyenne 
dans les travaux actuellement projetés n'est que de 8 " 35 à 
marée basse moyenne et 9 » 81 à marée haute moyenne, 
devraient réaliser une augmentation de profondeur de plus de 
2 mètres à marée basse et de plus de » 50 à marée haute. 

Faut- il regarder comme une règle absolue cette progression 
indéfinie des dimensions des navires qui obligerait à refaire à 
peu près tous les ports ? 

Nous ne répondrons pas que les deux problèmes du tirant 
d'eau des navires et de l'approvisionnement des ports devront 
se modérer mutuellement. Il est très vrai qu'actuellement il y a 
des compagnies de navigation qui ne peuvent pas dépasser 
certaines dimensions dans la construction de leurs navires 
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des moyens de communication plus rapides et plus eflGlcaces. 
Nous ne mettrons pas en doute les espérances que lui inspirent 
la merveilleuse puissance d'activité et Ténergie prodigieuse de 
ses concitoyens, dont Texpansion commerciale se trouve encore 
favorisée par la situation récemment acquise par les Etats-Unis 
dans le Pacifique. Enfin il est très vrai que les pays d'Extrême- 
Orient sont susceptibles de recevoir, au point de vue industriel 
et commercial, un développement de nature à exercer une 
influence notable sur le trafic général. 

Cependant les progrès accomplis par le commerce et l'in- 
dustrie au cours du XIX* siècle ont été si rapides qu'on peut 
légitimement penser qu'ils devront fatalement subir un ralen- 
tissement. Dans la mesure où l'accroissement des dimensions 
des navires et des ports est justifié par l'augmentation du trafic, 
il faut donc n'appliquer qa'avec modération les formules 
fournies par les résultats du passé. Le fameux Great Eastem^ 
lancé en 1853, avait des dimensions qui n'ont été dépassées 
que dans ces tout dernières années. Sa longueur était de 
207 mètres, sa largeur de 25, sa profondeur de 17. Il portait 
18.915 tonneaux de jauge nette. Il avançait ainsi de très loin sur 
le mouvement commercial de l'époque et on dut en abandonner 
l'exploitation, faute de marchandises en quantités suiOfisantes 
pour constituer un fret rémunérateur. Il serait à craindre qu'un 
pareil sort n'attendit les bâtiments d'un tonnage dépassant une 
certaine limite que nous ne croyons pas pouvoir déterminer, 
mais qui ne peut être très éloignée. 

Pour ce qui concerne les steamers dans la construction 
desquels la recherche de la vitesse est la principale préoccu- 
pation, des considérations identiques ne sauraient arrêter les 
constructeurs, mais ils se trouveront en face du même obstacle, 
se présentant sous un autre aspect. La vitesse par elle-même 
coûte très cher et, en attendant des perfectionnements dans la 
machinerie, la moindre augmentation au delà d'un certain 
chifTre entraine une énorme disproportion entre la dépense et 
le résultat obtenu. Aussi bien actuellement les grands paquebots 
express, dont les énormes dimensions n'ont pour but que de 

2 
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qu'une nation pourra y participer et, l'expérience le démontre, 
conserver à sa marine un rang honorable, au moins pour le 
transport des voyageurs. Il importe seulement de ne pas exagérer 
d'une part les proportions (1) à attribuer à un port donné, et 
d'autre part le nombre des ports à aménager pour recevoir les 
très grands navires, car ceux-ci ne sont destinés qu'à un service 
exceptionnel : nous reviendrons d'ailleurs plus amplement sur 
ce dernier point. 



L'approfondissement des ports ne doit pas avoir seulement 
pour résultat de permettre aux grands navires d'y trouver un 
abri qu'ils ne pourraient gagner qu'au moment où la marée 
battant son plein leur fournirait assez d'eau pour y pénétrer. La 
transformation du matériel naval et des usages de la navigation 
maritime, les besoins nouveaux, toujours plus nombreux et plus 
pressants, qui s'introduisent dans les habitudes du commerce, 
entraînent des exigences plus étroites. 

On consentait autrefois à attendre pendant plusieurs jom'S en 
vue du port, pour y entrer, que la mer ait atteint une hauteur 
suffisante. Aujourd'hui on attache au contraire une importance 
considérable à ce que les navires entrent dans les ports à toute 
marée : on s'elforce même d'arriver à ce qu'ils puissent y accé- 
der à toute heure. 

C'est une conséquence d'abord de l'énormité dn capital engagé 
dans les navires modernes. L'économie des transports et l'acti- 
vité de la concurrence exigent une utilisation intense du matériel 
naval. La dépense journalière, directe ou indirecte, d'un navire 
à vapeur armé, stationnant à l'entrée d'un port ou à quai, peut 
être estimée en chiffres ronds au millième de sa valeur à l'état 



(4) D'après M. Vétillart, ingénieur en chet des Ponts et Chaussés au 
Havre, les nouveaux ouvrages devront être construits en vue d'un tirant 
d*eau prochain de 10^ et d'une largeur de 22m à 24m, d'une longueur de 
â21> à â40« et d'un déplacement de 30 à 35.000 tonnes. Cf. Rapport au 
VIU^ Congrès de navigation, p. 34. 
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neuf (I), de sorte qu'un steamer d'importance très moyenne 
dépense aujourd'hui, dans cette situation, douze à quinze cents 
francs par jour : qu'on considère ces frais quotidiens ou l'impé- 
rieuse nécessité de couvrir à tout prix l'intérêt et l'amortisse- 
ment d'un capital considérable, on aperçoit qu'une très grande 
importance doit être attachée à tout ce qui peut faciliter les 
mouvements du navire. Le temps, qui autrefois était tenu 
pour un élément négligeable, est devenu le principal facteur 
du bon fonctionnement des entreprises de navigation. 

N'y aurait-il pas d'ailleurs une singulière contradiction entre 
les efforts apportés â accroître la vitesse du navire en pleine 
mer et le maintien dans les ports de conditions d'accès qui mul- 
tiplient les obstacles à son arrivée à destination? Les mœurs de 
la marine devaient à cet égard éprouver un changement pro- 
fond, corollaire de la substitution de la navigation à voiles h la 
navigation à vapeur. 

C'est aussi le sort de la navigation d'escales qui se trouve en 
jeu. La régularité qu'elle comporte s'accommode mal en effet de 
l'assujettissement aux variations du flux et du reflux, surtout 
quand il s'agit de lignes affectées aux voyageurs et aux services 
postaux. Or la navigation d'escale a vu d'une manière générale 
son rôle s'accroître considérablement depuis 40 ans aux dépens 
de la navigation irrégulière, qui effectuait autrefois tous les 
transports. Sauf dans des circonsiances exceptionnelles ou pour 
des marchandises particulièrement encombrantes, comme le 
charbon ou les produits de certaines récoltes, par exemple le 
blé, le sucre binit, les lignes régulières sont préférées par le 
commerce et l'industrie, et sont pour les ports maritimes im 
précieux élément de prospérité. L'intérêt de l'armement est 
d'accord avec cette préférence, car l'accroissement du tonnage, 
dont les nécessités de la concurrence ne permettent pas de 
négliger les avantages, se trouve ainsi favorisé. 

Enfin, c'est de toute manière que le commerce réclame, avec 



(4). Cf. Pasioureau-Labesse, Du Commerce maritime et des moyens de le 
développer, p. i6. 
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la régularité, la rapidité de plus en plus grande qui convient à 
l'exécution de transactions conclues souvent par voies télégra- 
phiques ou téléphoniques. "^ 

On conçoit que, dans de telles conditions, Tusage des allèges, 
par lesquelles on a essayé parfois de remédier à l'insuffisance 
de profondeur, ne pouvait être généralisé, ni continué. En 
admettant qu'il soit partout possible, il entraîne des lenteurs 
considérables ; il est surtout fort onéreux (1), et cette dernière 
raison seule, à notre époque de concurrence si âpre, suffirait à 
le faire rejeter. 

L'approfondissement des ports en vue de l'atterrissement 
rapide des plus grands navires s'est donc révélé comme une 
inéluctable nécessité. Elle a obligé certains ports de commerce 
à des sacrifices fort lourds pour éviter la ruine. Partout l'ingé- 
nieur a dû porter plus avant dans la mer ses instruments d'exca- 
vation et ses dragues. 

C'est pour les ports de rivière que le danger a été le plus 
menaçant. Au point de vue économique, ils offrent des avan- 
tages autrefois très appréciés (2) et qui n'ont pas perdu toute 
leur valeur. Mais l'augmentation du tonnage des navires devait 
leur rendre de plus en plus difficile la montée du fleuve pour 
parvenir au port reculé dans les terres. C'est pourquoi les ports 
de rivière étaient condamnés à une rapide décadence. Plu- 
sieurs furent sauvés par les sacrifices que s'imposèrent les villes 
maritimes intérieures pour conserver la situation acquise. 

Quelques noms seront ici plus significatifs que de longs 
développements: Londres, Liverpool, Glascow, Rotterdam, sont 
des ports de rivière. Anvers est à 90 kilomètres de la mer. 
Hambourg et Brème, situés le premier â 106 kilomètres de 
l'embouchure de l'Elbe, la deuxième à 120 kilomètres de celle du 
Weser, ont néanmoins acquis, dans la seconde moitié du XIX" 
siècle, une prospérité merveilleuse. Ce ne sont pas des noms 



(1) Le déchargement sur gabares, à Pauillac, provoquait une augmenta- 
lion de frais évaluée à 4 fr. par tonne. 

(2) Cf. Vaulhier. Etude sur les Ports intMeurs, p. 13. 
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fr. ch. VIII. 
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modernes sont plus aptes à tenir la mer par tous les temps et 
ont moins besoin d'abri contre les vents du large que les bâti- 
ments d'autrefois. Au surplus, nous Tavons dit, le stationne- 
ment en rade pour attendre Theure favorable à rentrée se trouve 
aujourd'hui en désaccord avec les besoins de la navigation et du 
commerce et on doit tendre à le faire disparaître. Mais il devient 
d'un intérêt capital pour un port de posséder un chenal d'accès 
profond et sûr qui permette aux navires d'arriver d'emblée dans 
l'avant-port. 

Quant aux bassins qui s'ouvrent sur cet avant -port, il faut 
qu'ails soient nombreux dans les établissements maritimes 
importants pour accroître la longueur des quais, profonds 
partout parce qu'ils déterminent en dernier ressort la dimen- 
sion des bâtiments qui pourront avoir accès dans le port. 

Dans les mers à marée, où là communication des bassins à 
flot avec la mer ne peut être libre qu'à certaines heures, on 
cherche à aménager l'avant-port de telle façon que les navires 
se livrant à la navigation d'escale puissent effectuer leurs 
opérations de déchargement sans avoir à subir aucun retard. 
Ce n'est encore qu'une réalisation incomplète des conditions 
que tout port maritime doit aspirer à réunir et qui ne sont 
pleinement atteintes que dans le port en eau profonde toujours 
ouvert sur la haute mer. 



Il n'y a pas longtemps que, dans les études de projets des 
ports, on s'arrêtait au point où nous sommes parvenus. Abriter 
les surfaces d'eau de la mer et du vent, faciliter l'atterrisse- 
ment était alors l'unique préoccupation. Mais les besoins de 
rapidité et de régularité, l'acuité de la concurrence ont obligé 
les ingénieurs à envisager la question de l'exploitation. 

Une exploitation rapide et économique suppose d'abord une 
ligne étendue de quais, le long desquels les navires trouvent 
place dès leur arrivée sans subir de longues attentes, qui 
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ailleurs les laines, il convient que des magasins y soient 
spécialement affectés et possèdent un aménagement approprié, 
notamment en ce qui concerne les appareils de manutention (1). 
Le commerce des pétroleç, qui dans ces dernières années a pris 
place parmi les branches les plus importantes de l'importation 
des ports occidentaux, réclame de grands thanks cylindriques 
dans lesquels, au moyen de pompes, ils soient transvasés des 
navires citernes construits pour ce service et auxquels un 
bassin est quelquefois réseiTé dans une vue de sécurité. Pour 
la conservation des viandes et autres substances facilement 
corruptibles, il faut des magasins frigorifiques. 

Cet outillage des ports modernes, dont la variété doit 
répondre à la multiple diversité des objets qui y transitent et 
à rinvention duquel Tart de l'ingénieur s'est appliqué avec 
un plein succès, a besoin d'être complété par des voies ferrées 
prolongeant jusque sur le terre-plein des quaiô, au double 
profit de l'économie et de la rapidité (2) du transbordement, les 
lignes de chemins de fer qui relient la ville maritime aux 
centres de production et de consommation. Il peut être utile de 
mettre à la disposition de la batellerie fluviale, qui rend des 
services du même ordre dans des conditions souvent plus 



(4) Tels sont, par exemple, Tenlrepôt des sucres indigènes de Dun- 
kerque, (Cf. le Génie civile no du 23 décembre 1899) ; les silos de Gênes, 
(Cf. Revue maritime, mois d*octobre 1902), les élévateurs à grains d'An- 
vers, (Cf. Ed. Deiss : Anvers et la Belgique, p. 14S et suiv.). L'outillage 
des magasins à grains d'Anvers permet de décharger et d'emmagasiner 
4.000 tonnes de grains en 10 heures, et dans le même laps de temps de 
mettre 2.000 tonnes en allèges, d'expédier 28.000 sacs par wagon, en 
outre de décharger un navire sur le quai no 50, de faire passer ses grains 
par l'entrepôl, de les nettoyer, de les peser, de les mettre en sac et de les 
charger sur les bateaux accostés au quai n^ 49, destinés à les emporter, et 
cela en quelques heures. 

(2) Le coût du transport est ainsi dégrevé des frais souvent très lourds 

de camionnage et c'est seulement lorsque le wagon est amené pour ainsi 

dire au ras du bas qu'on peut recourir aux procédés très ingénieux 

maginés pour le transbordement immédiat de certaines marchandises et 

notamment du charbon. (Cf. Amb, Colin, op. cil,, p. 123 et suiv.). 
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avantageuses, des installations spéciales, par exe 
bassins aux eaux moins profondes et moins agité 
chalands trouvent un abri mieux protégé les jours d( 
temps. Ces détails sont nécessaires pour établir pral 
la communication intime qui doit exister entre le 
pays qui en constitue, au point de vue économiqu( 
d'influence, Thinterland. 

Avant de terminer cet exposé que nous n'avons cer 
prétention d'avoir fait complet, ajoutons que les gra 
modernes doivent posséder toute une flottille de rec 
puissants pouvant aller jusque dans la haute mer ch 
conduire les navires et qu'ils doivent offrir aux bâtii 
les fréquentent toutes les facilités indispensables pouj 
des réparations souvent très urgentes (I). 



IV 

Il est indubitable que le programme dont nous ^ 
jv\ tracer les grandes lignes comporte des travaux consid 

^ nécessite rengagement d'énormes capitaux. Mais ton 

1^ procurée, même à grands frais, pour la circul 

!^ marchandises, se traduit par des bénéfices et, si le 

i immédiat est lourd, il sera récupéré sur les exercice 

r par les économies qu'il permettra. C'est une vérité qu 

[. pas perdre de vue : pour n'être en partie que l'appli 

i^' dicton anglais « time is money », devenu banal à fc 

-{ répété, elle n'apparaît pas moins saisissante à mes 

L descend dans ses détails. 

V Au reste, la question, à l'heure actuelle, doit être 

t de haut. La compétition est universelle et appelée à i 

encore. Dans cette lutte, où les ressorts de l'activité se 
jusqu'au degré suprême, la victoire appartiendra à 



(i) Cf. Daniel Bellel : Les grands ports maritimes de commet 
suiv. 
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disposeront des moyens d'action les plus puissants et les plus 
perfectionnés : il en est ainsi pour les peuples comme pour les 
individus. 

Or, en ce qui concerne les établissements maritimes, M. Léon 
Bureau, déposant au nom du Syndicat nantais des armateurs et 
des industries maritimes à Tenquéte de 1897 sur la marine 
marchande (1), résumait admirablement à quelles conditions un 
navire choisirait un port de préférence à un autre. « Il faut, 
disait- il : 1** que ce port soit mieux situé sur sa route; 2^ que 
Taccès en soit facile ; 3* enfin que les expéditions s*y fassent 
avec rapidité. » Et il ajoutait: a Pour que la marchandise 
consente au choix de ce port ou même pour qu'elle l'exige, il 
faut une nouvelle condition, c'est que les moyens de transport 
entre le port choisi et le lieu de destination finale de la marchan- 
dise ou vice-versa se fasse à bon marché. » Ces idées n'étaient 
pas simplement théoriques, mais fondées sur l'expérience de 
faits nombreux. 

Il est d'ailleurs d'autant moins permis de se désintéresser de 
cette concurrence qu'elle ne s'exerce pas seulement entre ports 
nationaux. Une nation doit prétendre pour ses ports à la clien- 
tèle des pays étrangers, et en particulier, de la partie centrale 
du continent : elle ne l'attirera qu'en lui offrant des avantages 
qui ne se rencontrent pas dans les ports des nations voisines. Il 
peut arriver, d'autre part, et nous avons en France à déplorer ce 
fait, qu'une marine ait à disputer à des ports voisins la 
clientèle nationale elle-même. C'est assez dire l'impérieuse 
nécessité d'améliorer les ports et de les doter d'un outillage 
perfectionné. Le bénéfice de la situation naturelle la plus 
avantageuse ne saurait être conservé sans ce secours artificiel 
en un certain sens, mais assez puissant pour faire dévier quel- 
quefois les courants commerciaux en apparence les plus 
solidement établis. 

S'il importe au plus haut degré de se pénétrer de ces idées, il 



(1) Commission extraparlementaire chargée d'étudier les moyens de venir 
en aide à la marine marchande. Sotts-Commissio^i d'enquête, p. 36 et suiv. 
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y a un danger opposé à éviter : ce serait une géi 
inopportune que d'étendre à tous les ports d*un méi 
d'une même région, dans une mesure égale, les conc 
nous avons essayé d'établir l'utilité. Elles ne pe 
obtenues dans la plupart des cas, sans de sérieuses 
ni de grandes dépenses. Une sage économie exige qu 
prenne de les réaliser que là où elles sont nécessaire 
forme la plus avantageuse aux intérêts généraux du 
Or si, au point de vue budgétaire, la concentration 
efforts sur un petit nombre de points convenablemi 
et judicieusement choisis est avantageuse pour n 
semble des charges occasionnées par la création ou l'a 
des grands établissements maritimes et fournir à la 
le maximum d'avantages avec un chiffre de dépe 
cette concentration n'est pas moins importante pour 
pement du trafic. Ce développement ne peut prend 
son maximum d'intensité que dans les grands centr 
ciaux, parce qu'il demande la réunion de deux con 
sont à la vérité dans une dépendance réciproque : la 
des moyens de transport assurée à tout moment et 
les directions et l'abondance des frets de toute prove 
toute destination. I /augmentation du tonnage des 
faveiu» croissante accordée aux services réguliers, l'é 
dépenses exigées pour la construction et l'amélioralic 
tous les faits, en un mot, que nous avons constatés 
d'ailleurs pour rendre la concentration des grandes 
maritimes de plus en plus nécessaire au développa 
prospérité commerciale d'un pays. 



Ce programme conçu par l'économiste sous une 
ment abstraite et à un point de vue général, il ap 
l'ingénieur de le réaliser pratiquement et les travaux 
exécutés dans les ports témoignent d'une science e1 
à la hauteur de cette mission. Mais avant que se pos« 
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technique, il faut que sur les bases du programme abstrait et* 
général, un programme concret et spécial au pays dont il s'agit 
d'améliorer le système de ports maritimes soit établi, c'est-à-dire 
que les points où des travaux doivent être exécutés, la nature et 
l'importance de ces travaux soient déterminés. Il faut, en outre, 
qu'il soit pourvu aux voies et moyens nécessaires pour en 
couvrir les dépenses. 

Il y a là des questions de politique économique dont l'impor- 
tance ressortira d'elle-même de toutes les pages qui vont suivre. 
C'est, en effet, la politique de la Troisième République dans 
l'amélioration des ports maritimes que nous voulons étudier. 

L'amélioration des ports aura imepart relativement considérable 
dans l'histoire économique de la période qui vient de s'écouler. 
La Troisième République a pris le pouvoir à l'heure où le 
progrès scientifique, qui jusque dans le moindre atelier faisait 
substituer des installations nouvelles aux installations anciennes, 
rendait cette œuvre absolrmient nécessaire, en imposant partout, 
sans qu'il fût possihle de s'y dérober plus longtemps, la tâche 
de renouveler l'outillage du pays. Cette tâche n'est pas achevée, 
d'autant que, à notre époque, les besoins se transforment et se 
développent avec une rapidité presque prodigieuse. Aussi le 
Parlement décidait-il encore toute une série d'entreprises, dans 
irne loi récente qui doit être le point de départ de nouveaux 
efforts. 

Nous n'entreprendrons pas d'examiner séparément les diffé- 
rents travaux exécutés dans les ports français, mais nous 
essaierons d'esquisser les grandes lignes de l'œuvre accomplie 
et de marquer les diverses étapes par lesquelles elle est passée. 
Dans ce but, nous ferons d'abord un simple exposé, envisageant 
sous leur aspect en quelque sorte matériel les procédés, les faits, 
les résultats ; puis nous pousserons notre examen plus avant. 

Après avoir constaté les obstacles que cette œuvre a rencontrés 
dans son accomplissement, relevé les fautes qui ont été com- 
mises, nous rechercherons l'origine de ces obstacles et de ces 
fautes dans les principes mêmes du régime môme sous lequel 
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• sont placés les ports français au point de vue administratif et 
financier. 

On verra que, sous certaines réserves, — qui se résument dans 
les contributions fournies par les intéressés aux dépenses des 
grands travaux, dans les droits de port, dans les concessions 
accordées en vue de Texploitation de Toutillage, — , les ports 
maritimes constituent en France un service d'Etat. A Tétranger, 
au contraire, règne un régime de décentralisation plus ou moins 
<îomplète dont nous préciserons le mécanisme dans les différents 
pays. 

Pour juger des mérites respectifs des uns et des autres, nous 
nous efforcerons de déterminer les principes rationnels d'orga- 
nisation administrative et financière des ports maritimes. 

La critique du système français s'opérera ainsi d'elle-même, 
et nous aurons en mains les éléments nécessaires pour apprécier 
les tentatives de réforme qui se sont produites et rechercher 
nous-même de quelle façon le système actuel pourrait être 
amendé, dans le sens d'une décentralisation qui ne se recom- 
mande pas moins par son succès à l'étranger que par *sa 
conformité avec les principes rationnels. 

Si nous remplissons ce plan, nous aurons, tout en écrivant un 
chapitre de l'histoire économique de la Troisième République, 
fait une étude générale du régime administratif et financier des 
ports maritimes de commerce. En la faisant précéder d'un 
exposé des résultats donnés en France par le régime en vigueur, 
nous avons voulu éviter de donner à cette étude un caractère 
purement abstrait et théorique, en la plaçant dans le cadre de la 
réalité, et aussi la subordonner tout entière à l'idée de l'intérêt 
national. 
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CHAPITRE I 
Les Ports français 

Les avantages de la position géographique de la France, grâce 
auxquels elle serait prédestinée au rôle de grand marché de 
transit poui* l'Europe entière, ont été, depuis Strabon, vantés à 
satiété par les géographes, les économistes et les hommes poli- 
tiques. 

Il sera utile, au début de Fétude que nous entreprenons, de 
faire la vérification de ces avantages naturels que tous les efforts 
faits pour améliorer les ports maritimes tendent à utiliser el à 
développer ; puis de faire un rapide examen des résultats obte- 
nus dans celte œuvre, en établissant la situatioa comparée des 
ports français entre eux et surtout avec les ports étrangers ,' 
enfin de signaler les diverses causes dont cette situation est la 
conséquence, pour nous consacrer ensuite entièrement à celle 
que nous avons choisie pour sujet de cette étude, sinon comme 
étant la plus importante, du moins comme la plus immédiate. 



Il n'est certes pas dans notre pensée de contester que notre 
pays semble avoir été privilégié par la nature, vis à vis de tous 
les autres pays d'Europe, pour devenir et rester une grande 
puissance navale. Par sa position à l'extrémité du continent 
européen, par l'énorme étendue de ses côtes, baignées par 
quatre mers, par la multiplicité de ses ports, leur situation, 
leur grandeur, leur beauté, il apparaissait comme devant acca- 
parer presque tout le commerce maritime. Marseille et la Médi- 
terranée le mettaient en relations avec l'antique Orient, la 
Turquie, la Syrie, l'Egypte, et, depuis l'ouverture du canal de 
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Suez, avec Tlnde. le Japon, la Chine et jusque l'Australie. Sur 
rOcéan, où le Finistère et le Gotentin s'avancent dans les flots 
comme pour aller au-devant des vaisseaux venant du Nouveau-' 
Monde, Bordeaux, Nantes, Rouen, Le Havre, Dunkerque, Brest 
et Cherbourg pouvaient soutenir la concurrence anglaise, sans 
avoir à redouter celle des ports perdus dans les brumes des mers 
du Nord et, pendant plus d'un quart de l'année, barricadés par 
les glaces (1). 

Malheureusement, a-t-on dit d'autre part, les transformations 
de l'industrie maritime ont interverti les avantages de cette 
situation géographique. Sur ce point, nous ne saurions mieux 
faire que d'emprunter l'extrait suivant au remarquable rapport 
présenté par M. Henri Estier au nom de la Commission extra- 
parlementaire de la Marine marchande de 1897. 

a Tant que les transports maritimes ont été coûteux, dange- 
» reux et longs, notre pays a paru désigné par la nature pour 
» servir au transit du trafic de l'Europe continentale ; le navire 
» venant des mers lointaines avait hâte d'aborder au port le plus 
» rapproché et d'y déposer sa cargaison qui s'acheminait ensuite 
» par les voies de communication terrestres jusqu'à son point 
» de destination, au centre même du continent. L'Espagne et 
» l'Italie étaient isolées du reste de l'Europe par des montagnes 
» trop hautes ; la France, au contraire, servait de trait-d'union. 
» H en fut ainsi tant que la navigation à voiles fut seule et aussi 
• dans les premiers temps de la navigation à vapeur, alors que 
» les faibles dimensions des navires, le coût élevé de leur 
» consommation en charbon rendaient très onéreux le transport 
» par mer. Mais depuis que l'art des constructions navales a 
» réalisé les étonnants prodiges que l'on sait, depuis que 
» d'immenses navires transportent avec une dépense decombus- 
» tible insignifiante d'énormes quantités de marchandises à des 
» distances considérables et dans un délai assez court, les frets 
» maritimes ont subi une baisse constante et l'axe du mouve- 



(1) Cf. Maurice Sarraut. Le Problème de la Marine marchande. Préface 
d'Ed. Lockroy, p. IX-X. 
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» ment maritime s'est déplacée. Il n'en coûte pas plus de nos 
» jours à une tonne de marchandises pour aller du Japon au 
» Havre, à Anvers ou à Hambourg que pour aller à Marseille. 
» Et les vapeurs qui viennent d'Amérique ne supportent qu'une 
» dépense insignifiante pour aller à Hambourg au lieu de s'arrêter 
» au Havre. Au contraire, comparés aux prix de transport 
» terrestre, ceux du fret maritime sont si faibles que la mar- 
» chandise s'efforce de se rendre par mer le plus près possible 
9 de son point de destination. 

» A ce point de vue, notre pays est encore desservi par sa 
» configuration et sou organisation économique. La France est 
» à cheval sur trois mers. Elle a des ports nombreux sur cha- 
» cune d'elles. C'était autrefois un avantage sans prix. Les 
» navires d'il y a trente ans portaient 300 ou 400 tonnes de 
» marchandises; de nombreux bâtiments pouvaient trouver à 
» charger dans chacune de nos villes maritimes ; ils y restaient 
» plusieurs semaines et tous nos ports étaient animés et pros- 
» pères. Aujourd'hui un seul vapeur enlève en quelques heures 
» le chargement de plusieurs navires d'autrefois et le port reste 
» désert ; mais il n'en reste pas moins port avec son outillage 
» qu'il faut entretenir, son personnel qu'il faut rémunérer. De là 
» ces efforts pour attirer vers lui la plus grande quantité possible 
» de trafic susceptible d'entrer dans sa zone d'influence. De là 
9 un éparpillement, qu'on nous permette le mot, de nos forces 
» expansives ! » (i) 

Cette dernière thèse se trouve actuellement en assez grande 
faveur. Nous croyons qu'il convient de se garder de toute 
exagération tant dans un sens que dans l'autre. C'est à juste 
titre que M. Estier signale les inconvénients actuels de la multi- 
plicité de nos ports, « de l'éparpillement de nos forces expan- 
sives », mais, quant à la première partie de ses observations, il 



(1) Rapport de M. Estier, annexé k V Exposé des Motifs du Projet de loi 
sur la Marine marchande. {Ch. 1899, sess, exir., annexe no ii73. Doc. 
parL, p. 32). 

3 
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est à remarquer que la voie de mer, au poî 
marché, a toujours eu sur les voies intérieu] 
terrestres, et quels que soient ses dangers spéc 
rite naturelle qu'il ne reconnaît pas sufifisamn 
Celte supériorité a été autant atténuée qu'ac< 
qui, s'il a déterminé le perfectionnement di 
d'autre part développé le réseau des voies in 
munication : rivières navigables, canaux, 
vinrent s'ajouter au cours du dernier siècle 1 
Dans ces conditions, la situation reste sensibl 
point de vue général, mais elle peut être me 
vue particulier de tel pays, s'il n'a pas comp( 
qui pouvaient résulter pour lui des transfor 
partout dans l'art nautique, en s'assurant tou 
l'autre facteur, c'est-à-dire en entrant dans 
en ce qui concerne les communications intéri 
La création d'une nouvelle voie maritime 
canal de Suez pouvait avoir plus d'influence, 
semble-t-il, à notre profit, grâce au port de Mî 

Telles sont, à notre sens et au point de vue < 
ce moment, les conséquences logiques de la i 
accomplie, au cours du XIX' siècle, dans l'ii 
ports. La France a donc dû conserver ses j 
si elle a su les défendre, car, outre qu'ils 
mêmes toute l'importance qui leur a été attri 
ils ont actuellement besoin qu'on leur vien 
cela des ports profonds et bien outillés sonl 
à l'époque actuelle, il importe encore et a 
de les doter de relations faciles avec les ré^ 
à faire rentrer dans leur zone d'influence. 
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II 



En réalité, notre privilège n'est incontestable, — et encore 
même ici n'en tirons-nous pas tout le parti possible, — que 
pour les relations transatlantiques rapides. Nos ports, étant 
les plus rapprochés du Nouveau-Monde, sont désignés pour 
servir de ports de vitesse à toutes les lignes de navigation 
reliant l'Europe à l'Amérique, parce qu'ils permettent de réduire 
au minimum la distance à franchir par mer, avantage très 
apprécié des voyageurs et pour les services postaux. (1). 

Quant à l'ensemble du trafic, les ports anglais, allemands, 
hollandais et belges se trouvent privilégiés relativement aux 
nôtres, par leur proximité de la grande ligne de courants 
commerciaux qui s'est créée grâce à l'activité industrielle et 
commerciale des pays qu'elle traverse, et qui, partant de 
l'Ecosse et de la mer d'Irlande, descend jusqu'à la Suisse 
Française (2). 

En prenant pour base divers documents publiés (3) par les 
soins de la Chambre de Commerce d'Anvers et comprenant des 
statistiques relatives aux principaux ports de l'Europe occiden- 
tale, on peut établir le tableau comparatif suivant qui montre 
les progrès réalisés par chacun de ces ports depuis 1870, au 
point de vue du tonnage de jauge des navires entrés : 



(1) Cpr. Le Roy de Kéraniou. U Avenir du commerce et des ports français^ 
p. 12, 47, 52. 

(2) Cf. Ed. Deiss, Anvers et la Belgique maritime, p. 480 et suiv. 

(3) Rapports commerciaux et consulaires. — Rapport du Consul général 
d'Anvers, {Années i90i, no i5 et 1903, no '76), 
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De ces statistiques, il résulte qu*au point de vue de l'augmen- 
tation du tonnage de 1870 à 1901, on peut inscrire les ports 
dont nous nous occupons dans Tordre suivant (1) : 

Avec une au^entation de 

!• Hambourg 6.993.576 tonneaux soit 503 pour 100 

2* Anvers 6.119.520 — — 449 _ 

3* Londres 5.903.391 — _ 144 — 

4* Rotterdam 5.352.586 — — 521 — 

5*^ Liverpool 3.048.220 — — 89 — 

6* Gênes 2.933,151 — _ 210 — 

7* Marseille 2.756.115 — ~ 153 — 

8* Brème 2.057.544 — _ 311 - 

9*» Amsterdam 1.464.042 — — 360 — 

10^ Trieste 1.298.708 — _ 135 — 

11* Dunkerque 1,247.693 — _ 303 — 

12^ Le Havre 1.091.163 — — 90 — 

13* Bordeaux 494.803 — _ 96 - 



(1) Pour la juste interprétation de ce tableau, nous empruntons au 
rapport de la Commission royale d'enquête sur Tadministration et le fonc- 
tionnement du port de Londres l'observation suivante : « Il est évident 
que, dans ces dernières années, le tant Vo d'augmentation de certains 
porls tels que Hambourg, Rotterdam et Anvers a été plus considérable que 
celui des ports anciens, tels que Londres et Liverpool dans ce pays, ou 
Le Havre, Marseille ou Gênes parmi les ports du continent. L'explication 
de ce fait semblerait être en partie que les ports moins anciens sont des 
ports d'escale, plus spécialement par exemple Rotterdam et Anvers. » 
(UEconomiste français, 1902, t. il p. 52, no du 12 juillet). Il s'agit en effet 
dans cette statistique du tonnage de jauge et on a vu que le tonnage moyen 
des navires, surtout de ceux qui se livrent à la navigation d'escale, a 
considérablement augmenté dans la seconde moitié du xixe siècle. 
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Enfin le tableau suivant indique les modii 
depuis 1870 dans le rang successivement oc( 





1870 


1880 


1890 


11 


1 


Londres 


Londres 


Londres 


Loi 


2 


Liverpool 


Liverpool 


Liverpool 


Ham 


3 


Marseille 


Anvers 


Hambourg 


An 


4 


Gênes 


Marseille 


Anvers 


Rott 


5 


Hambourg 


Hambourg 


Marseille 


Live 


6 


Anvers 


Le Havre 


Rotterdam 


Mai 


7 


Le Havre 


Rotterdam 


Gênes 


G( 


8 


Rotterdam 


Gênes 


Le Havre 


Br 


9 


Trieste 


Brème 


Brème 


Tr 


10 


Brème 


Trieste 


Amsterdam 


Le] 


11 


Bordeaux 


Amsterdam 


Trieste 


Amsl 


12 


Dunkerque 


Bordeaux 


Dunkerque 


Dunl 


13 


Amsterdam 


Dunkerque 


Bordeaux 


Bor 
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Quant à Tensemble des ports du monde, VOffice de SiatUtique 
universelle d'Anvers a publié le tableau suivant, dans lequel les 
soixante principales stations maritimes sont rangées dans leur 
ordre d'importance, au point de vue du tonnage total de jauge 
des navires qui y sont entrés en 1901. On y compte seulement 
cinq ports français, y compris Alger, et ils sont loin de se 
trouver parmi les premiers : 



Ports 


Tonneaux 


Ports 


Tonneaux 


1 Londres 


.. 10.177.023 


23 Trieste 


. 2.119.528 


â Hong-Kong. . . 


... 9.598.639 


24 Yokohama 


. 2.030.218 


3 New-York. . . . 


.. 8.982.767 


25 Nagasaki 


. 1.974.700 


4 Hambourg 


.. 8.689.000 


26 Fiume 


1.954.541 


5 Anvers 


.. 8.425.127 


27 Philadelphie. . 


1.926.641 


6 Liverpool 


.. 6.843.200 


28 Amsterdam 


. 1.887.917 


7 Rotterdam 


.. 6.546.473 


29 Durban 


. 1.826.526 


8 Shanghai 


... 4.726 411 


30 Rio- Janeiro 


. 1.801.880 


9 Marseille 


.. 4.566.115 


31 Dunkerque. ... 


. 1.723.722 


iO Gênes 


... 4.325.458 


32 Gothemburg 


. 1.574.901 


11 Gape-Town. . . 


.. 4.245.602 


33 Montréal 


. 1.. ^39. 404 


i!2 Lisbonne 


.. 3.612.051 
. 3.303.843 


34 Odessa 


. 1.533.124 


13 Buenos-Ayres. 


35 Valparaiso 


1.386 884 


14 Copenhague . . 


.. 3.311.512 


36 Venise 


. 1.317.817 


15 Alger 


.. 3.035.131 


37 Gronstadt 

38 Vera-Cruz 


. 1.300.229 


16 Brome 


.. 2.084.41P 


. 1.268.836 


17 Melbourne 


.. 2.827.949 


39 Calcutta 


. 1.212.622 


18'Sydney 


.. 2. 706. 651 


40 Bombay 


. 1.164.657 


19 Alexandrie 


... 2.561.252 


41 Riga..'. 


. 1.066.026 


20 Barcelone . . . 


.. 2.430.257 


42 San-Francisco. . . 


. 1.016.284 


21 Savannah 


. 2.262.053 


43 Bordeaux 


. 1.009.240 


22 Le Havre 


.. 2.247.900 


44 Tampico 


. 1.009.001 



En ce qui concerne les ports français, le tableau suivant, 
dans lequel nous n'avons compris que les principaux, permettra 
d'apprécier d*un coup d'œil leurs progrès de 1872 à 1901, non 
seulement quant au tonnage total des navires qui les ont fré- 
quentés, entrées et sorties réunies, mais encore quant au poids 
des marchandises embarquées ou débarquées, lequel donne une 
idée beaucoup plus juste de leur activité réelle : 
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D après ces donnés et durant cette période, l'augmentation du 
poids des marchandises manutentionnées a été le suivant dans 
ces quatorze ports classés à ce point de vue : 

1 Marseille 3.589.206 tonnes soit 134 p. 100 

2 Dunkerque 2.051 .496 — — 236 — 

3 Rouen 1.905.576 — — 341 - 

4 Le Havre 1.575.614 — — 91 ~- 

5 St-Nazaire 1.276.827 - — 372 — 

6 Bordeaux 1 .258.786 — — 79 — 

7 Bayonne 603.689 — — 740 — 

8 Nantes 580.290 — — 115 — ^ 

9 La Rochelle 470.216 — — 221 — 

10 Boulogne 413.644 - — 136 — 

11 Cette. 284.680 — — 49 — 

12 Cherbourg 244.931 — — 257 — 

13 Calais 205.241 — — 98 — 

14 Dieppe 84.514 — — 16 — 

Pour la totalité des ports français, la progression a été la 
suivante : 

Tonnage effectif en tonnes (poids des marchandises embar 
quées et débarquées) : 1872, 14.239.582; 1875, 15.470.241 ; 
1880, 20.737.967; 1885, 20.209.540; 1891, 26.365.937; 1896, 
26.774.304; 1901, 31.172.148. 

Tonnage de jauge (entrée et sortie réunie en tonneaux) : 1872, 
43.836.032; 1875,26.365.037; 1880,33.691.300; 1885,35.938.319; 
1891,43.836.032'; 1896,44.138.884; 1901,56.014.474. 

En 1901, 188 ports,— dont 153 situés surTOcéan etla Manche, 
et 35 sur la Méditerranée, — ont été inscrits au Tableau de 
mouvement général des ports (1). On en compte : 

1 dont le mouvement est supérieur à 6 millions de tonnes de 
marchandises : Marseille ; 

1 se place entre 3.000.000 et 4.000.000 de tonnes : Le Havre ; 



(i) Au Tableau général de la Navigation. 
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3 entre 2.000.000 et 3.000.000 de tonnes: DunkerqUe, Bor- 
deaux, Rouen ; 

2 entre 1.000.000 et 2.000.000 de tonnes : St-Nazaire, Nantes; 
6 entre 500.000 et 1.000.000 de tonnes: Cette, Boulogne, 
Bayonne, La Rochelle, La Pallice, Dieppe, Caen ; 

4 entre 300.000 et 500.000 tonnes: Calais, St-Louis-du-Rhône, 
Brest, Cherbourg; 

11 entre 100.000 et 300.000 tonnes: Ronfleur, Rochefort, 
Le Tréport, La Ciotat, Fécamp, St-Malo, St-Servan, Lorient, 
Tonnay, Charente, Les Sables- d'Olonne, Trouville. 



III 

Le fait qui, dès le premier coup d'œil apparaît dominant, dans 
Texamen comparatif de la situation des ports européens, c'est 
assurément le merveilleux degré de prospérité atteint depuis 
trente ans par les ports allemands. Certes il est dû, pour une large 
part, à Ténergie et à la constance admirables qu'ont su déployer 
les citoyens des vieilles villes maritimes de l'Allemagne pour se 
mettre à la hauteur des exigences actuelles de la navigation et du 
commerce : par là ils ont réellement mérité d'acquérir à leurs cités, 
dans cette phase nouvelle de l'histoire économique du monde, 
un rang qu'elles n'avaient pas connu même aux plus beaux jours 
de la Hanse. Mais le mérite a consisté surtout de leur part à se 
tenir prêts à satisfaire aux besoins proportionnellement accrus 
d'une vie économique plus intense, lorsque s'accomplit dans 
l'état économique de l'Allemagne cette transformation si pro- 
fonde qui est, en dernière analyse, le secret de la prospérité de 
ses ports. C'est une vérité dont le remarquable ouvrage de 
M. Paul de Rousiers (1) sur le port de Hambourg est tout entier 
la démonstration, et M. Af talion a raison d'écrire que « lorsque 
à Hambourg, mais aussi à Brème, à Stettin, on s'arrête à 
contempler l'intense mouvement du port, on doit songer que 



(i) Hambourg et l'Allemagne contemporaine. 
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cette activité n'est que la résultante de causes qu'il faut recher- 
cher au cœur même du pays (1). » 

Ces causes, résumées dans Fessor industriel si rapide de nos 
voisins de TEst, s'unissent, en effet, pour créer un double 
courant qui, se rattachant au grand commerce international, 
passe nécessairement pour une portion considérable par les 
ports maritimes (2). A une population qui s'accroît dans une 
mesure écrasante pour la natalité française, les produits du sol 
national ne suiBsent plus à fournir l'alimentation nécessaire : il 
faut, à cet égard déjà,*recouriraux importations étrangères. Mais 
surtout l'industrie, qui dans l'activité du pays prend la place de 
l'agriculture , fait une grosse consommation de matières 
premières venues de l'étranger, en même temps qu'elle doit y 
rechercher des débouchés pour son énorme production. 

Nous voudrions pouvoir dire avec quels soins furent établies, 
entre l'intérieur du pays et les ports maritimes, les communi» 
cations nécessaires pour que ceux-ci puissent remplir leurs 
fonctions : le cadre de notre étude nous permet seulement de 
signaler, à ce point de vue, l'heureuse utilisation des tarifs de 
chemins de fer et le développement du réseau navigable (3) 

Les tarifs des chemins de fer allemands, soit qu'on ait eu en 
vue le bénéfice d'un accroissement du trafic, soit qu'on ait obéi à 
des visées plus hautes (4) d'intérêt général, ont été combinés de 



(1) Âftalion : Le développement des principauœ ports maritimes de l'Alle- 
magne. Rev, d*Econ. poLy février i90i, p. i73. 

(2) Par des calculs un peu compliqués, un document ofEdel {Die Steige- 
rung der Deutschen Seeinteressen von i896 bis 1898, Theil II) parvient 
à conclure que 30 o/o du commerce spécial de TAlIemagne s'effectue par 
voie de mer (eod, loc.). 

(3) Cf. Aftalion, op. cit. 

(4) La gestion des chemins de fer par certains États allemands n'est pas 
sans soulever des critiques. On se plaint qu'ils recherchent, non l'intérêt* 
général, mais la réalisation de bénéfices tout comme de simples sociétés 
privées et que les avantages des tarifs dont nous parlons ne soient accordés 
qu'aux dépens de tarifs intérieurs. — Cf. de Kaufmann : La Politique 
française en matière de chemins de fer, p. 475. 
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manière à favoriser les ports allemands, tout en protégeant 
ragricullureet Tindustrie nationale. Parmi les tarifs d'exception, 
les uns constituent des tarifs d'exportation par mer et quelques- 
uns, par suite de conventions avec les compagnies de navigation, 
permettent de transporter à un prix extrêmement réduit les 
produits allemands de Tintérieur du pays jusqu'aux ports les 
plus éloignés ; les autres sont des tarifs de pénétration et même 
de transit qui prolongent Phinterland des ports allemands 
jusqu'en pays étranger : Suisse, Autriche, Russie, et même 
p: hélas ! jusque dans certaines régions françaises. 

Mais c'est encore davantage sur le réseau des voies navigables 
aboutissant dans les ports maritimes allemands que repose leur 
zone d'influence. « L'Allemagne, écrit M. Maurice Schwob dans 
son livre si remarquable sur le Danger Allemand (1), est 
devenue le pays par excellence des communications par voie 
d'eau. On y comprend depuis longtemps que la navigation est 
l'aide le plus puissant, le plus actif de la voie ferrée. Elle seule 
peut permettre, par le transport économique des matières pre- 
mières, la création d'usines dispersées dans tout le territoire, y 
répandant la fortune et fournissant, par le transport de leurs 
produits ouvrés, un élément de prospérité nouveau aux lignes 
de chemins de fer. » Aux prix des plus grands efforts et d'une 
persévérance qui ne s'est Jamais ralentie, les Allemands ont 
triomphé de conditions hydrographiques défectueuses. Ils ont 
amélioré le cours de leurs rivières et de leurs fieuves, relié entre 
eux par des canaux les différents bassins, créant cet ensemble 
décrit par M. Louis Laffitte dans son enquête sur la navigation 
intérieure en Allemagne entreprise sous les auspices de la 
Société la « Loire Navigable » et justement considérée comme 
un modèle du genre (2). 



(1) P. 204. 

(2) Cf. aussi P. Léon : Fleuves, canaux, chemins de fer, — Rapport 
de M. Aimond sur le Projet de loi tendant à compléter Foutillage nationcdj 
chap. IV. 
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•n est hors de conteste que, sur les points correspondants, les 
constatations à faire en France sont loin d'être aussi heu- 
reuses. 

Notre constitution économique n'est pas' de nature à favoriser 
aussi pleinement qu'en Allemagne le développement des ports 
maritimes. L'équilibre s'est maintenu chez nous entre l'industrie 
et l'agriculture. Nous en retirons l'avantage très appréciable de 
n'être tributaires de l'étranger pour les produits alimentaires 
que dans une mesure relativement restreinte. Il ne faut pas 
regretter l'infériorité qui en résulte pour nos ports vis à vis des 
ports allemands : on peut seulement se demander si la conser- 
vation de cet avantage est incompatible avec l'essor industriel : 
la question est trop complexe pour être traitée ici, mais il n'est 
pas douteux qu'il y a danger à forcer la nature. La transfor- 
mation de l'Allemagne en un pays industriel a soulevé une vive 
opposition qui s'est traduite dans la doctrine par une abondante 
controverse, — assez naturelle dans le pays de Frédéric List, — 
sur les mérites respectifs de 1' « Industriestaat » et de 1' « Agrars- 
taat », et dans la politique par le mouvement agrarien : bien que 
probable, le succès final, contrarié par des crises d'une extrême 
gravité, n'est pas absolument certain. En France, la stagnation 
de la population, la nature de notre sol moins riche en minerais 
ne semblent pas nous permettre de tenter l'aventure. Il faut 
donc savoir modérer nos ambitions et, si les quais de nos ports 
ne s'encombrent pas de marchandises daps des quantités égales 
à celles dont s'enorgueillissent les ports allemands, accepter 
ce fait dans la mesure où il est la' juste conséquence de notre 
constitution économique (i). 

Mais il faut aussi que pas une tonne de la marchandise 
nationale ne soit perdue pour nos ports et qu'ils jouent même, 
dans le transit en provenance ou à destination de l'Europe cen- 
trale, le rôle auquel notre situation géographique nous permet 
de prétendre. Or l'insuiflsance de nos voies de communication 
intérieures ne nous permet pas d'atteindre ce résultat. Qu'on 



(1) Cf. Aftalion, op. cit., ch. IV. 
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parcoure toutes les enquêtes relatives à cette question depuis 
TEnquête parlementaire, de 1870 sur la marine marchande 
jusqu'à TEnquête de 1900 sur les voies de communication, en 
passant par les travaux de la Commission extraparlementaire 
de 1873, de la Commission d'enquête sur les ports du Nord et de 
la Manche de 1 882, de la Commission extraparlementaire de 1891 , 
sans parler de nombreux rapports et discours parlementaires et 
des Congrès, ce n'est partout qu'une longue doléance sur les 
tarifs de chemins de fer et les lacunes de notre réseau navigable. 

On a plus d'une fois cité le fait de cet ambassadeur de France 
à Constantinople qui, ayant à deux reprises commandé une 
caisse de vins de Champagne à Reims, constata avec surprise en 
recevant ces colis que le premier était allé passer par Anvers et 
le second par Hambourg, au lieu de prendre la voie française et 
toute directe de Marseille. Il chercha à se rendre compte de ce 
fait bizarre, demanda les tarifs des chemins de fer français et 
allemands et des compagnies maritimes et la question fut bientôt 
élucidée. Le seul transport d'une caisse de Reims à Marseille 
par notre voie ferrée P.-L.-M. coûtait autant que le prix du 
transport de Reims à Hambourg, augmenté du prix de fret de 
Hambourg à Constantinople. 

Ce n'est qu'un exemple. Nombreux sont les détournements de 
trafic imputables aux tarifs des chemins de fer, qui s'opèrent au 
détriment de nos ports nationaux et au profit de Hambourg, 
Rotterdam et Anvers (1). C'est surtout dans la région industrielle 
de l'Est, — dont plusieui*s points sont plus rapprochés des ports 
étrangers, — qu'ils s'exercent : ce fait a été plusieurs fois signalé 
au Parlement par la voix autorisée de M. Papelier, député de 
Nancy (2). 

Mais pour réagir pleinement le concours de la navigation 



(1) Cf. Enquête sur les ports du Nord et de la Manche, 
(â) Cf. Aussi déposition de M. Deviile, président de la Chambre de Com- 
merce de Charleville^ à V Enquête sur les voies de communication de iOOO, 
p. 140 et suiv. 
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intérieure est indispensable (1). Or, les compagnies de chemin^ 
de fer le repoussent avec une hostilité manifeste, cherchant à 
tuer la batellerie par des tarifs différentiels sur toutes les lignes 
où il y a concurrence entre la voie ferrée et la voie d'eau, se 
refusant à établir entre leurs rails, d'une part, les canaux et les 
rivières, de l'autre, le raccordement sans lequel l'importance 
économique de la voie navigable se trouve fatalement limitée à 
à ses rives et par là singulièrement amoindrie. 11 faut pourtant 
s'incliner devant cette vérité : c'est la navigation intérieure qui 
doit réaliser à l'avenir les plus grands abaissements de prix, et 
le prix réduit du transport par voie d'eau peut seul être supporté 
par les marchandises loui'des, « pondéreuses », comme disent 
nos voisins les Belges. 

A la vérité, une grande partie de notre commerce spécial d'ex- 
portation est représentée par des marchandises d'un prix élevé 
pour un faible poids, — c'est même une des raisons de la rareté 
relative de notre fret de sortie, — qui emprunteront naturellement 
la voie plus perfectionnée du chemin de fer. Il y a cependant, 
dans le centre de la France, une importante production d'objets 
lourcfc^qui ne peut faire face à la conciu^rence étrangère, s'ils 
sont déjà grevés de frais élevés pour le transport intérieur 
quand ils arrivent au port maritime pour être livrés à l'exporta- 
tion. A la Commission extra-parlementaire de 1897 (2), M. Amé- 
dée Prince a insisté sur ce point, avec l'autorité qui lui apparte- 
nait comme président de la Chambre des négociants-commission- 
naires et du commerce extérieur, et il n'est, pour ainsi dire, pas 
une déposition de l'enquête entreprise par les soins de cette 
Commission qui ne vienne confirmer la nécessité du développe- 
ment de la voie navigable pour la prospérité des ports de com- 
merce. 

M. Pierre Baudin, s'inspirant des desiderata exprimés à nou- 



(1) Cf. Bellecroix : Rapports entre la batellerie et les ports de commerce 
maritimes, — Paul Léon, op. cit. eh. IV et V. 

(2) Séance du 49 février 1898, p. 486. 
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rean par les intéressés, cominerçants et industriels, dans Ten- 
qoétefli confiée par loi en f^i» au Conseil sup«?riear du com- 
merce et de rindustrie. et justement pr^occup^f du besoin de 
communications économiques à l'intérieur, a fait une assez large 
place aux canaux dans son programme de réorganisation de 
Foutillage nationaL La Chambre des Députés et, non sans quel- 
ques réticences, le Sénat sont entrés dans c^s Tues. La parfaite 
unanimité aTCC laquelle le commerce et l'industrie s'étaient pro- 
noncés dans ce sens ne permettait réellement pas au Parlement 
de céder à Topposition très vive que cette partie du progranmie 
Baudin rencontra de la part d'un groupe d'économistes, plus con- 
sidérable, on doit le dire, par la qualité que par le nombre, et 
qui trouva son expression la plus absolue dans une brochure de 
M. Yves Guyot intitulé 500 millions à Veau .2*. 

Le port de Dunkerque, — dont les progrès rapides démontrent 
déjà combien la fortune d'un port dépend de ses communications 
avec le marché intérieur, — profitera de l'amélioration des 
canaux du Nord et de l'Est Mais l'intérêt des ports maritimes 
est directement visé par les projets du canal de Marseille au 
Rhône et de la mise en navigabilité de la Loire '3). 

Le canal de Marseille.au Rhône, — à propos duquel la Com- 
mission sénatoriale mérite bien le reproche d'avoir quelque peu 
lésiné, — fera disparaître celte situation plus qu'étrange d'un 
grand port situé à 50 kilomètres d'une grande artère navigable 
et sans relations directes avec elle. Il compensera, quoique dans 
une mesure insuffisante, les dommages causés à notre principal 
port méditerranéen par le percement du Gothard venant après 
celui du Mont-Cenis et précédant celui du Simplon, et lui per- 
mettra de retrouver avec la Suisse, l'Allemagne du Sud et 



(i) Enquête mr Ut voies de communication. 

(2) Cf. aussi : Société d'Economie politique, séance du 5 février 4902. — 
— L'Economiste français^ i6 février 1002. Canaux et chemins de fer, 
par Paul Leroy-Beauliea. 

(3) Cf. Paul Léon, op, cit. ch. IIL 
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rAlsace-Lorrajne une partie du trafic perdu au profit de 
Gênes (1). 

Grâce à la mise en navigabilité de la Loire, — à laquelle la 
Société de la « Loire navigable » consacre une activité qu'elle a 
d'abord employée à des études d'une haute valeur scientifique 
démontrant l'intérêt économique de son œuvre, — le groupe 
de Nantes-Saint-Nazaire, appuyé, quant au premier du moins 
de ces deux ports (2), sur une situation industrielle locale dont 
ja prospérité grandit rapidement, pourra non seulement servir 
de débouché à la très riche vallée de la Loire, mais encore rem- 
plir plus aisément sou rôle naturel de tête de ligne vers l'Atlan- 
tique pour la France du Centre et de l'Est et pour l'Europe cen- 
trale elle-même (3). 

Il semble ainsi que les pouvoirs publics ont enfin pris cons- 
cience des inappréciables services que les voies navigables doi- 
vent rendre aux ports maritimes de commerce : il leur reste 
maintenant à en assurer promptement le bénéfice au pays en 
approuvant sans retard les projets conçus et en apportant la 
plus grande diligence dans leur exécution. 

Quant aux tarifs des chemins de fer, s'il faut en croire les 
observations présentées par M. Colson à la Commission extra- 
parlementaire de 1897, les cas où ils produisent des effets fâcheux 
seraient aujourd'hui exceptionnels : à la suite de l'enquête de 



(1) Cf. Rapport Aimond, Ch, iOOi, Doc. pari., p. 985 et suiv. 

(2) Cf. Dufourny, Nantes-Port industriel. 

(3) Ce rôle appartient au groupe Nantes-Saint-Nazaire en raison des 
avantages que lui donne vis-à-vis des ports français et étrangers la distance 
moins considérable qui le sépare soit des centres industriels européens, 
soit des ports d'au-delà de l'Atlantique. Cf. Communication de M. Maurice 
Schwob au Congrès national des trav. publ. français. Paris, 2:^-26 octobre 
i900. — Rapports de M. Rabier sur la partie du programme Baudin con- 
cernant : lo la Loire naoigible (Ch. 1901, sess. ord., annexe no 2610, Doc. 
pari., p. 1097). 2' le port de Nantes(Ch. 1901, sess. ord., annexe n'' 2613, 
Doc. pari., 129^. 
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1883, d'importantes améliorations auraient été apportées sur ce 
point (1). 

Il convient d'ajouter qu'une partie des détournements attri- 
bués aux chemins de fer est due à l'absence de lignes régulières 
dans les ports français pour certaines destinations. La Chambre 
des négociants-commissionnaires et du commerce extérieur, 
lors de l'enquête de 1897, a beaucoup insisté sur ce fait qui 
est une cause certaine d'infériorité pour les ports dans lesquels 
il existe (2). 

IV 

La préoccupation de développer le commerce d'exportation a 

soulevé dans ces dernières années la question connue sous le 

nom de question des « ports francs ». Elle vise à remédier aux 

tt inconvénients du régime protecteur en créant des organismes 

:*^ qui permettent de commercer ou de fabriquer pour l'exportation, 

9i à l'abri des droits de douane et dans des conditions de liberté et 

,'^\ de bénéfice favorables à l'accroissement du trafic. 

A la vérité, il ne s'agit pas d'accorder la franchise douanière 
à un port tout entier comme jadis, par exemple, à Marseille et 
Dunkerque, mais seulement à une zone plus ou moins étendue. 
Et encore existe-t-il, au point de vue de la latitude plus ou 
moins grande laissée dans cette zone franche (3) au commerce 
et à l'industrie, de très grandes différences dans le régime des 
divers établissements de ce genre qu'on rencontre à l'étranger. 
Le public français, dans lequel on a créé quelque agitation 
autour de cette question, ignore en général l'énorme distance 



■ i ■ 

t . 
. î 



(1) Compte rendu, p. !217. 

(2) Cf. Commission d'enquête de 1897. Rapport de M. G. Fermé, p. 462 
et suiv. 

(3) Le terme « zone franche a employé par quelques-uns dans l'espèce 
pour plus d'exactitude, n'est pas sans laisser prise à quelque confusion, 
car il désigne déjà, dans les régions frontières, v. g. on Savoie, des zones 
dans lesquelles on peut fait entrer des marchandises sans que la douane 
ait à intervenir tant que ces marchandises restent dans ces zones. 



Digitized by 



Google 



— 51 — 

qiii sépare le « Freihafen » de Hambourg du « Deposito franco » 
de Gênes, le premier qui renferme d'importants établissements 
industriels, le second où aucune transformation de matière 
n'est autorisée. Peut-être n'est-il pas aussi sans se faire quel- 
ques illusions sur les résultats heureux que produirait chez 
nous l'introduction d'un système analogue. 

Les étrangers ne paraissent pas, quant à eux, attribuer à la 
franchise, sur la prospérité de ceux de leurs ports dans lesquels 
elle est organisée, une aussi grande afïluence que nos compa- 
triotes qui en invoquent l'exemple. 

Il est certain d'abord, bien que M; Muzet semble l'avoir 
oublié dans son intéressant rapport (1) sur les ports francs à la 
Chambre des députés, que la création du « Freihafen » de 
Hambourg, comme aussi d'ailleurs de Brème, fut en réalité la 
limitation à une partie du port de la franchise qui, jusqu'alors, 
s'étendait à l'Etat tout entier. C'était une atténuation aux 
dommages que pouvait causer par contre-coup le changement 
appointé à un régime dont le vice était précisément la franchise. 
La mesure fut ainsi envisagée par les autorités des villes libres, 
lorsqu'elles consentirent à l'accession au ZoUverein pour ouvrir 
à leur industrie le marché intérieur de l'Allemagne. Si elle a été 
étendue à d'autres ports allemands, dans le but de les placer 
sur le même pied au regard de la législation douanière, ce fut 
sans efficacité, et cette épreuve noi^ confirme encore dans l'idée 
que ce n'est pas la franchise qui fait la prospérité de .Hambourg 
et de Brème. 

On ne peut pas dire- qu'il en soit autrement à Gênes où 5 7o 
seulement des marchandises passent par le « deposito franco ». 

L'exemple de Copenhague serait plus démonstratif, si le trafic 
considérable qui s'effectue dans l'établissement de la Société 
anonyme du port franc ne pouvait être attribué, autant qu'à la 
franchise, à la supériorité de l'aménagement qui permet au port 
danois de profiter maintenant de tous les avantages de la situa- 
tion géographique. 



(i) Chambre i90i. Annexe no 2.624, Doc. parL, p. 535. 
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Quoi qu'il en soit, l'idée est en train de faire fortune en 
France. Après les propositions de loi de M. Brunet (1), de 
M. Thierry (2) et de M. AntideBoyer (3), les Ministres du Com- 
merce et des Travaux publics ont récemment déposé un Projet 
de loi dans ce sens. 

Ce n'est pas à dire que le principe même de la création des 
zones franches dans nos ports ne rencontre pas d'objection. 

Sans parler des difficultés que créerait notre législation doua- 
nière, par suite de ses tarifs qui varient suivant l'origine des 
marchandises et nécessiteraient ainsi l'ingérence de la douane 
pour constater cette origine à l'entrée de la zone franche (4), 
plusieurs redoutent que ces institutions ne favorisent la falsifi- 
cation de nos produits, ne nuisent par conséquent à leur bon 
renom à l'étranger. D'autres se préoccupent du préjudice que 
pourraient courir les industries déjà établies et qui ne seraient 
pas comprises dans la zone franche. 

Assurément ces inconvénients ne sont pas absolument inévi- 
tables, mais ils rendent le problème assez complexe. Si l'on tient 
compte des frais énormes que coûtent la création et l'entretien 
des zones franches, on pensera que du moins il n'en faut établir 
que sur les points où leur utilité sera sérieusement démontrée : 
or il est déjà permis d'avoir à cet égard quelque craintes de 
nature à justifier, dans la législation à établir, non pas une 
limitation de principe du nombre des ports francs, mais une 
certaine rigueur qui puisse décourager les prétentions mal 
fondées. 



(i) Ch, 1899, sess, ord., annexe no 879, DocparL, p. 985. — Ch. 1902, 
sess, extr., annexe n' 442, p. 278. 

(2) Ch, 1899, sess. ord., annexe n- 906. Doc. pari. p. 1000. 

(3) Ch. 1899, sess. ord. annexe n* 914. Doc. pari. p. 1498.— Ch. £902^ 
sess. ord., annexe n* 55, p. 300. 

(4) Cf. Charles Roux, îiiolre Marine marchande, p. 247. Les marchan- 
dises ayant passé par la zone franche devraient, en eflFet, pouvoir être 
admises ensuite dans rintérieur du pays, mais en payant les droits de 
douane suivant leur origine. 
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Aussi serait-il peut-être préférable de s'en tenir purement et 
simplement aux facilités qu'on pourrait accorder en développant 
l'usage de l'entrepôt et de l'admission temporaire, par une régle- 
mentation plus large et mieux appropriée aux besoins du com- 
merce. 

C'est l'opinion de la Société d'Economie politique nationale (1) 
et si, dans les avis exprimés sur ce sujet par les Chambres de 
commerce, il n'en est aucun qui soit formellement défavo- 
rable àla création des ports francs, plusieurs ne sont pas éloignés 
de la partager, notamment la Chambre de commerce du Havre (2) 
dont le mémoire mérite tout particulièrement l'attention. 

Malgré l'actualité de cette question, qui ne nous semble pas 
avoir sur le trafic des ports toute l'importance qu'on lui attribue, 
nous n'insisterons pas davantage sur les ports francs. 



Au surplus, l'objet de cette étude et de rechercher non pas les 
causes qui peuvent faire passer chez nous les courants commer- 
ciaux, mais la façon dont nous les avons servies et dont mieux 
que par le passé nous pourrons les servir en mettant nos ports à' 
la hautenr des besoins du commerce, la supériorité de leurs 
aménagements étant d'ailleurs un moyen très efficace d'y attirer 
le trafic. Nous allons désormais nous y consacrer uniquement. 



(i) Réunion de Février 1901. 
(2) Cf. Rapport Muzet. 
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CHAPITRE II 

Les Travaux d'amélioration des Ports maritimes 
sous la Troisième République 

Les travaux dont les ports maritimes peuvent être Tobj et se 
divisent rationnellement en deux grandes catégories, compre- 
nant Tune les travaux d'approfondissement et la construction 
des gros ouvrages. Tautre tout ce qui concerne l'outillage de ces 
établissements. La première rentre en France d'une façon plus 
complète que la seconde dans les attributions de l'Etat : nous 
ferons donc de chacune une étude distincte. 

Cette séparation opérée, Userait plus conforme à la réalité, en 
raison surtout de l'importance énorme prise en cette question 
par les considérations budgétaires, de réunir dans un même 
exposé et l'œuvre accomplie et les voies et moyens adoptés eu 
vue d'en assurer l'exécution. Il nous a paru néanmoins préfé- 
rable, pour mettre en plus complète lumière, dans l'intérêt du 
but que nous nous sommes proposé, les différents aspects de la 
politique que nous voulons examiner, de mettre à part, au moins 
autant que les faits le permettent, le côté financier. 



Comme M. Pierre Baudin l'écrivait avec raison, en présen- 
tant à la Chambre des Députés le programme de travaux 
publics auquel son nom demeure attaché, «l'effort de la Troisième 
République dans la constitution d'un outillage national a été, 
depuis le début, ininterrompu et considérable ». Les ports mari- 
times en ont profité dans une proportion que l'inspection des 
budgets annuels permet de mesurer exactement fet qui est, en 
effet, relativement importante. 



Digitized by 



Google 



— 55 — 

Dans le premier budget établi normalement au lendemain de 
nos désastres, le budget de 1872, un crédit de 6.600.000 fr. (I) 
leur était affecté dans la section des travaux neufs, en vue de la 
continuation de diverses entreprises déclarées d'utilité publi- 
que sous le Second Empire et pour rachèyement desquelles les 
dépenses restant à faire étaient évaluées à 68.726.000 fr.(2). 

Mais l'œuvre essentielle de l'Assemblée Nationale devait être 
de panser des blessures et les circonstances dans lesquelles elle 
arrivait aux affaires n'étaient guère favorables à l'extension des 
travaux publics. Toutefois, en ce qui concerne les ports mariti- 
mes, il y eut, au sein de l'Assemblée et du Gouvernement, une 
perception très nette de l'intérêt immense attaché, pour la pros- 
périté commerciale du pays, à leur amélioration et au dévelop- 
pement de leur outillage. Elle apparaissait déjà dans la discussion 
de la loi du 30 janvier 1872, mais c'est surtout dans les travaux 
de la Commission instituée par décret du 15 octobre 1873 et 
chargée d'examiner les moyens de venir en aide à la marine 
marchandé (3) qu'il faut eu rechercher l'expi'ession, en même 
temps que l'indication de la politique qu'elle inspira à l'Assem- 
blée Nationale pour concilier l'insuffisance des moyens avec 
l'urgence des besoins. 

Les charges que la guerre avaient imposées à nos finances ne 
permettaient pas à l'Etat de fournir les crédits annuels néces- 
saires pour assurer dans un assez bref délai l'achèvement des 
projets les plus pressants. Jusque dans le budget de 1876 inclusi- 



(1) La plus grande partie de celte somme (4.500.000 fr.) devait être 
appliquée aux ports du Havre, de Brest, de Saint-Nazaire, Bordeaux, Mar- 
seille, Dunkerque, Nantes et Cotte, le reste étant partagé entre 40 ports 
moins importants. 

(2) Cf. Rapport de M. Caillaux sur le budget des Travaux publics pour 
Vexer cice 1872. (Assemblée nationale 1872, annexe w 1.0 27.) Journal olfi- 
ciel 23 avril 1872, p. 2.705. — Le coût total de ces travaux inachevés avait 
été évalué à 154.602.500 fr. 

(3) V. notamment, dans le Compte rendu dos travaux, le discours de 
M. Desseilligny, ministre de l'Agriculture et du Commerce p. 76-77, et le 
rapport général de M. Dupuy de Lôme. 
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vement, le chiifre des crédits attribués sur le budget de TEtat aux 
travaux des ports demeure à peu près stationnaire. S'il finit par 
atteindre presque neuf millions, l'augmentation n'est qu'appa- 
rente et due à une augmentation correspondante des annuités à 
verser aux Villes ou aux Chambres de commerce pour intérêts 
ou amortissement d'avances fl), en exécution des conventions 
dont on fera connaître plus loin la nature ; de sorte que de 1872 à 
1876, il ne sortit pas annuellement des caisses de l'Etat, plus de 
5.500.000 francs pour être employés en travaux neufs dans les 
ports maritimes français. Mais si ce chiffre est loin de représenter 
ce qu'exigeait, d'après les évaluations rapportées plus haut, 
l'achèvement des entreprises déjà engagées, l'Assemblée Natio- 
nale sut pourvoir autrement à ce qu'elles n'eussent pas à subir 
un trop long retard. C'est ainsi qu'elle maintint sur les chantiers 
de l'Etat une activité à peu près égale à celle des dernières 
années de l'Empire, résultat considérable dans les circonstances 
actuelles et dû à l'heureux emploi des combinaisons financières 
dont nous parlerons plus tard, grâce auxquelles les sommes 
effectivement consacrées aux travaux des ports purent s'élever à 
une moyenne annuelle de 7.500.000 fr. 

L'Assemblée nationale, d'ailleurs, ne se borna pas exclusive- 
ment à continuer des entreprises anciennes. Elle en inscrivit 
de nouvelles sur la liste des travaux à exécuter dans les ports 
maritimes (2), de sorte que le total des engagements de l'Etat à 
l'égard des ports se trouva ainsi maintenu jusqu'en 1876, 
malgré les travaux effectués, à un niveau à peu près égal et 
plutôt supérieur (3) à ce qu'il était en 1871. 



(1) Dans le budget de 4872, un million était déjà consacré à cette aflTec- 
tation et cette somme ne fit que s'accroître dans les années qui suivirent, 
dépassant finalement 3.000.000 fr. 

(2) Ce fut elle qui déclara d'utilité publique la construction d'un bassin 
à Ronfleur (loi du 2 août 1873), rachèvement du bassin national à Marseille 
(loi du 5 août 4874) et Tamélioration des ports de Dunkerque, Gravelines. 
Calais et Rouen (lois du 14 décembre i87.^). 

(3) D'après le Rapport de M. Sadi Garnot sur le budget du ministère des 
Travaux publics pour 1877, l'ensemble des engagements actuels de l'Etat 
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Cependant le pays s*était relevé des suites de ses blessures ; 
la prospérité renaissante allait permettre de déployer partout 
sur les chantiers de PEtat une activité plus vive. Les crédits 
affectés en travaux neufs sont élevés de près de deux millions 
avec le budget de l'exercice 1877, ce qui les porte au-delà de 
sept millions (1), auxquels il faut ajouter 1.500.000 francs 
avancés par les villes ou les chambres de commerce, pour avoir 
le chiffre exact des dépenses faites cette année-là. 

Deux ans plus tard, en 1878, le parti gouvernemental, incarné 
dans Gambetta, s'attacha à Tidée grandiose de doter le pays 
d'un système complet de voies de communication. La loi du 
1 1 juin 1878 qui abolit le système financier suivi par TAssem- 
blée nationale pour en substituer un nouveau conçu par M. I^éon 
Say, apparaît comme le prélude du grand programme de travaux 
publics auquel le nom de M. de Freycinet est demeuré attaché 
et dont cette même année, avant que le plan général fut dessiné, 
les premiers jalons étaient posés avec les lois du 15 juin, du 
18 juin et du 7 novembre déclarant d'utilité publique respective- 
ment l'amélioration du port de Cette, la création d'un port en 
eau profonde à Boulogne et des travaux moins importants à 
Paimpol. A la vérité, on devait y rattacher également plus tard 
les travaux ordonnés par les lois du 5 août 1874 et du 14 décem- 
bre 1875, pour ne faire qu'un seul bloc de tous les travaux 
exécutés depuis 1876, mais ce n'est qu'à partir de 1878 que les 
lois déclaratives d'utilité publique sont vraiment inspirées par 
l'esprit du programme Freycinet. 



relatif aux ports maritimes s'élevait, à l'époque où il fut présenté, à 
97.123.000 francs, dont 43.273.000 francs en travaux d'amélioration et 
53.850.000 francs en remboursements d'avance qui se réfèrent à des travaux 
déjà exécutés. 

(1) Une somme de 5.576.000 francs était affectée à des remboursements 
d'avance. Elle était portée, l'année suivante, à 6.036.000 francs, le crédit 
des travaux neufs restant stationnaire. 
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II 



C'est en exécution du plan élaboré en 1878 et modifié toute- 
fois dans une assez notable mesure que, depuis lors, tous les 
travaux publics concernant les voies navigables et les ports de 
commerce maritime ont été effectués en France, Grande était 
donc rimportance des deux projets de loi que M. de Freycinet, 
ministre des Travaux publics, déposait le 4 novembre 1878, au 
nom du Président de la République, sur le bureau de la Cham- 
bre des Députés et relatifs, l'un au classement et à Taméliora- 
tion des voies navigables, Tautre àTextension et à l'amélioration 
des ports maritimes. 

Le 15 janvier précédent, un décret avait créé cinq commis- 
sions techniques et administratives, correspondant aux bassins 
de la Seine, de la Loire, de la Garonne, du Rhône et des tribu- 
taires de la mer du Nord, chargées de dresser, pour chacun de 
leurs bassins respectifs et par ordre de priorité d'exécution, le 
programme des travaux nécessaires Aant pour améliorer les 
ports de commerce et le réseau navigable que pour compléter 
ce réseau. Des commissions locales devaient, en outre, être 
constituées dans les ports désignés par le Ministre pour préparer 
le programme spécial des travaux à exécuter dans chacun de ces 
ports ou dans les ports secondaires voisins. 

Peu après ces commissions qui ne devaient être que tempo- 
raires et dont les attributions étaient étroitement limitées, avait 
été créé (décret du 31 janvier 1878) un Conseil supérieur des 
voies de communication, destiné, dans la pensée de M. de Frey- 
cinet qui en avait proposé l'institution, à mettre le ministre des 
Travaux publics au courant non seulement' des questions 
techniques et administratives les concernant, mais aussi des 
vœux de l'opinion publique et des besoins du commerce et de 
l'industrie dont les représentants devaient se rencontrer dans 
son sein avec ceux du Parlement et de l'Administration. 

Ce Conseil semblait appelé à rendre de précieux services 
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non seulement dans l'élaboration du programme que le Gou- 
vernement se disposait à présenter aux Chambres, mais encore 
dans les diverses phases de son exécution, en attendant que, 
l'outillage national étant définitivement constitué, il en restât 
l'organe régulateur. En réalité, il n'eut qu'un rôle assez réduit 
dans la période d'études et, sans qu'aucun décret vint en 
ordonner la suppression, cessa un jour de se réunir. Aussi nous 
ne mentionnerions même pas ici sa brève existence, si nous ne 
croyions devoir déplorer Tétouffement dont il a été l'objet, et 
exprimer le regret qu'il n'ait pas pu;ôtre le lien qui aurait rap- 
proché dans une vqc d'ensemble les efforts qui devaient être 
appliqués à nos diverses voies de communication. Le Comité 
consultatif des chemins de fer, créé le môme jour, sut bien, au 
contraire, acquérir une importance dont la navigation fluviale 
et maritime n'est peut-être pas sans avoir eu à souffrir. 

Le projet sorti de l'enquête effectuée par l'intermédiaire des 
commissions régionales et locales et des études poursuivies au 
ministère des Travaux publics formait, avec un autre projet 
relatif aux chemins de fer, un vaste programme de travaux dont 
l'exécution devait doter le pays, au point de vue des communi- 
cations, d'un outillage complet. En soumettant ces propositions 
au Parlement, le Gouvernement visait à répondre à tous les 
besoins constatés jusque-là ou pouvant être prévus à ce moment. 



C'était une méthode nouvelle. Les gouvernements antérieurs 
avaient toujours procédé par opérations isolées, chaque entre- 
prise ne faisant l'objet que d'un projet spécial soumis au Parlement 
après étude définitive pour en recevoir la déclaration d'utilité 
publique. Ainsi en fut-il notamment sous la Monarchie de 
Juillet pour les travaux considérables des routes, des ponts, des 
ports, des canaux et des chemins de fer, et c'est cette tradition, 
conservée par le Second Empire (1) malgré le goût marqué dont 



(1) Sous réserve des dispositions de rarticle 4 du sénatus-consuUe du 
30 décembre 1852. 



Digitized by 



Google 



Digitized by 



Google 



— 61 — 

plutôt quelquefois nuisibles à réconomie générale de ses com- 
munications . 

Il ne pouvait donc être qu'avantageux, avant d'en aborder 
effectivement Texécution, d'embrasser l'œuvre dans un regard 
d'ensemble et, sans toutefois engager l'avenir, d'en faire arrêter 
les grandes lignes par l'autorité qui serait appelée à décider 
ultérieurement et en dernier ressort sur chaque entreprise parti- 
culière. Mais, pour tirer d'un programme de travaux publics 
tous les avantages dont il est susceptible à ce point de vue, il 
est évidemment nécessaire que ceux qui ont mission de l'établir 
se préoccupent d'assurer la coordination de ses diverses parties. 

Or, et nous nous renfermons désormais dans la partie du 
programme concernant les ports maritimes, si l'Exposé des 
motifs du projet déposé par M. de Freycinet témoigne de la 
perception, très nette et très complète, des conséquences de la 
transformation du matériel naval et des exigences du commerce 
moderne, il n'apparaît pas que cette préoccupation du but commun 
s'y soit suffisamment fait jour. Le Projet relatif aux voies 
navigables en opérait un classement à la vérité moins précis que 
celui des chemins de fer, mais qui attribuait néanmoins un 
rang différent aux voies répondant à des intérêts nationaux ou 
simplement régionaux et visait même à donner à des lignes 
construites antérieurement dans des conditions assez hétérogènes 
une unité de constitution destinée à en accroître la puissance 
d'utilisation. Le projet relatif aux ports maritimes, au contraire, 
bien qu'il soit également donné, dans son titre même, comme 
constituant un classement des travaux qui y sont insérés, ne 
présente en réalité qu'une juxtaposition d'entreprises. Les amé- 
liorations réclamies dans l'intérêt du cabotage, de la pêche, du 
transport des engrais marins pour l'agriculture, et n'exigeant 
qu'un faible sacrifice, n'y sont pas comprises et il est expres- 
sément spécifié dans V Exposé des motifs que les ouvrages dont 
les dépenses ne doivent pas atteindre 100.000 francs continueront 
à être imputées sur les crédits d'entretien. Mais, cette exclusion 
effectuée, aucune distinction n'est faite entre les différents ports 
pour lesquels le projet de loi prévoit des travaux. 
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Nous verrons plus tard, à mesure que ces travaux seront 
exécutés, s'élever contre « l'absence de méthode », qui y prési- 
derait, de véhémentes critiques dont rétablissement préalable 
d'un programme aurait du, semble-t-il, les préserver. Il faut 
rechercher l'explication de ce fait contradictoire dans la consta- 
tation que nous venons de faire : l'idée même de programme ne 
fut pas suffisamment mise en valeur par les auteurs des projets 
de 1878, relativement aux ports maritimes, bien que la concur- 
rence étrangère y rendit particulièrement désirable une direction 
rationnelle de tous les efforts en vue de leur meilleure utilisation. 
Il faut le regretter d'autant plus que c'était peut-être, comme on 
le verra, l'unique moyen, étant donné le régime en vigueur en 
France, d'obtenir chez nous l'équilibre des divers établissements 
maritimes qui en d'autres pays, où le régime appliqué aux ports 
est différent, s'établit en quelque sorte automatiquement. 

De ces considérations il résulte que, si le procédé lui-même 
a été mis en pratique d'une manière que nous croyons défec- 
tueuse par M . de Freycinet, il est loin de mériter les violentes 
attaques dont postérieurement et tout récemment (1) encore il a 
été l'objet. 



Le projet de loi du i novembre 1878 fut adopté d'urgence et 
sans débats par la Chambre des Députés. Un accueil aussi 
favorable, mais précédé d'une étude plus approfondie de la part 



(1) « Le Gouvernement, disait M. Gomel à la séance de la Société 
d'Economie politique du 5 février 1902 et en visant le programme tout 
entier, voulut faire grand el, comme les travaux réellement utiles étaient 
presque tous exécutés, qu'il eût dès lors eu de la peine à rallier une 
majorité en faveur de telle ou telle entreprise très contestable, il résolut de 
séduire le Pai-lement par la présentation d'un projet qui remplacerait la 
qualité par la quantité des entreprises et ouvrirait aux préoccupations 
électorales des Députés les plus larges perspectives. En même temps, afin 
de colorer d'un prétexte louable les immenses dépenses inhérentes à 
l'exécution d'un vaste programme de travaux publics, on inventa la formule 
du « perfectionnement de Toutillage national. » 
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de la Commission chargée d'en faire Texaraen, lui fut fait au 
Sénat et il devint la loi du 28 juillet 1879. 

La disposition essentielle de ce texte, auquel il est permis de 
nier toute portée juridique puisqu'il ne lie d'aucune façon les 
pouvoirs publics, est la suivante : « Il sera procédé dans la 
forme prescrite par les lois et règlements sur la matière à l'étude 
et à l'instruction des projets concernant les travaux énumérés 
au tableau annexé à la présente loi. » 

Les ports inscrits à ce tableau sont au nombre de 76. Le 
Gouvernement n'avait pas cru pouvoir introduire dans ses 
propositions, en regard de chaque entreprise, des chiffres d'esti- 
mation même sommaire. Cependant, d'après des prévisions 
basées pour la plupart sur de simples aperçus et non sur des 
projets réguliers, il évaluait à 320 millions la dépense totale 
nécessaire pour l'exécution des travaux à entreprendre dans les 
ports et compris dans le programme soumis au Parlement. Dans 
cette somme ne rentrent pas les travaux déjà approuvés et en 
cours d'exécution pour lesquels les dépenses restant à. faire 
s'élevaient approximativement à 60 millions, et qu'il est juste 
d'y joindre, ce qui porte à 380 millions environ le sacrifice estime 
nécessaire alors pour l'amélioration de nos ports. En tenant 
compte des avances à rembourser pour travaux déjà exécutés au 
moment de la préparation du programme, la charge totale à 
laquelle le Trésor aurait à fournir pour travaux maritimes était 
présumée devoir atteindre en nombre rond 400 millions. Le Gou- 
vernement pensait que cette somme, en déduction de laquelle 
devaient venir les contributions à fournir par les localités ou les 
départements, pourrait être couverte en dix ans au moyen des 
ressources extraordinaires à inscrire au budget de chaque exer- 
cice par application de la loi du 11 juin 1878 (1). 

On estimait d'autre part à 830 millions (2) les dépenses à faire 



(1) Cf. Exposé des motifs : (C/i. 1878, annexe n- 86S.)Journ, Off.iSlS, 
p. i.043. 

(I) 450 000.000 pour la transformation des voies existantes et 380.000.000 
pour la création de lignes nouvelles. 
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pour les travaux inscrits au programme des voies navigables 
sanctionné par la loi du 5 août 1879, de sorte que, tel qu'il était 
présenté parle Gouvernement, le programme de 1879 comportait 
une dépense estimée à un milliard 150 millions pour 
travaux de navigation. La loi du 17 juillet 1879 relative aux 
chemins de fer ayant déjà prévu une dépense de 3 milliards et 
demi, Tensemble du programme des travaux publics pour l'amé- 
lioration des voies de communication, en y comprenant les 
travaux entièrement déclarés d'utilité publique et non achevés, 
devait donc absorber d'après ces prévisions une somme d'environ 
6 milliards, chiffre indiqué par M. de Freycinet dans le rapport 
général présenté par lui au Président de la République après le 
vote des trois lois. 

L'exécution du plan Freycinet ayant soulevé dans le Parle- 
ment et l'opinion les véhémentes attaques que nous allons 
examiner, c'est une constatation des plus suggestives à bien des 
égards que celle de la faveur unanime avec laquelle il a été 
accueilli. Aucune voix discordante ne semble s'être élevée pour 
lui faire échec. L'opposition elle-même y avait applaudi : c'est à 
peine si dans le Parlement quelques orateurs (1) avaient exprimé 
la crainte de le voir compromis par les abus du budget extraor- 
dinaire. Parmi les économistes, M. Paul Leroy-Beaulieu, et 
nous n'insisterons pas sur la valeur de cette adhésion donnée 
dans les termes les plus formels, déclarait approuver le pro- 
gramme Freycinet, dans lequel il ne trouvait aucune exagération 
et qui ne lui paraissait pas excéder comme proportion ce qui 
se faisait sous l'Empire (2). 

M. de Freycinet, en parfait accord d'ailleurs avec le Ministre 
des Finances, M. Léon Say, pouvait être fier des projets qu'il 
avait conçus et en entreprendre la réalisation en pleine et très 
légitime assurance, car ils semblaient vraiment répondre aux 
vœux de la Nation. 



(i) Chambre des Députés, séance du 21 novembre 1878, Journ. Off. 
1878, p. 10.861. 
(2) Cf. L'Economiste Français, 19 janvier 1878, p. 65-66. 



Digitized by 



Google 



fm 



^W»!. . . ■»' 



— 65 



III 



Déjà, dans la préparation du budget de 1879, les allocations 
budgétaires avaient été calculées de manière à permettre à 
l'Administration d'imprimer la plus grande activité aux travaux 
antérieurement autorisés. Un crédit de 20 millions, — en 
augmentation réelle de 13.100.000 francs sur Texercice précé- 
dent, — était affecté aux ports maritimes sur la troisième 
section (budget sur ressources d'emprunt), créée la même année, 
du budget du Ministère des Travaux Publics (1). 

La promulgation de la loi du 28 juillet 1879 devait naturelle- 
ment pousser encore dans la voie des augmentations. Les ports 
maritimes reçoivent 38 millions dans le budget de 1830 pour 
être employés en travaux neufs et cette dotation va eu s'élevant 
jusqu'à atteindre dans le budget de 1883 (2) plus de 50 millions. 
Ce devait en être le maximum. 4 

En même temps, des lois particulières déclaraient d'utilité 
publique un grand nombre d'entreprises.' C'était, en 1879, les 
lois du 31 juillet, du 4 août, du 8 août concernant les ports de 
Dunkerque, Honfleur, Saint-Malo, Saint-Servan, Saint-Nazaire, 
le Havre et Rouen et prévoyant des dépenses évaluées au total à 
99.300.000 francs ; en 1880, les lois des 21 et 28 février, 2 et 
3 avril, 20 mai, 1" et 27 juillet, 18 décembre, autorisant des 
travaux dont les devis additionnés s'élevaient à 81.450.000 francs, 
dans les ports de Bordeaux, Cherbourg, la Rochelle, la Pallice, 
le Tréport, Dieppe, Saint-Valéry-en-Caux, Fécamp, Rochefort, 
Royan, Cette, Marseille et la Perrotine. Un véritable engoue- 
ment régnait alors. Mais l'année 1881 vit se produire un 



(i) Les rivières recevaient en même temps âO millions el les canaux 
12 millions. 

(2) Dans le budget de i880, des crédits de 30 et 35 millions étaient 
respectivement affectés aux rivières et le chiffre global des crédits affectés 
aux voies navigables et aux ports (travaux neufs) s'élèvent avec le budget 
de 188.7 à i 46.880.000 francs son montant maximum. 
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ralentissement sensible : Tévaluation des entreprises à engager 
en exécution des lois du 20 juin et du 3 août 1881, concernant 
les ports de Baronne, Calais et le Palais, n'atteint que '23.400.000 
francs. En 1882, le Parlement, par les lois du 24 mars et du 
5 août n'autorise plus que 5.600.000 francs de travaux. 

Il faut ajouter que, au cours des quatre années que nous 
venons de parcourir, de nombreuses déclarations d'utilité 
publique avaient été accordées par voie de décrets. L'ensemble 
des évaluations portées aux actes déclaratifs de cette catégorie (1 ) 
s'élève à environ 13 millions, dont plus de 8 millions pour 
l'année 1881, et à peine 1 million pour l'année 1882. 

Il convient de noter aussi, dans la même période, la promul- 
gation de lois et de décrets autorisant des travaux inscrits dans 
la loi du 5 août 1879, relative aux voies navigables, mais ten- 
dant directement à contribuer à la prospérité de certains ports 
maritimes. Ce sont le décret du 15 juillet 1879, concernant la 
Seine maritime (2), et surtout les lois du 8 août 1879, du 3 août 
1881 et du7 juillet 1880, déclarant d'utilité publique l'améliora- 
tion de laLoire maritime, de la Garonne maritime, de la Charente 
maritime et le canal de Tancarville, dont les dépenses étaient 
évaluées respectivement à 20 millions, 30 millions, 1.500.000 et 
19.500.000 francs. 

L'approbation définitive accordée aux diverses entreprises qui 
avaient fait l'objet de ces actes déclaratifs d'utilité publique 
avait certes entamé fortement le programme de 1879. Il était 



(1) Dans quel cas un décret est-il suffisant? La loi du 27 juillet 1870 
qui règle la matière ne permet pas de faire à cette question une réponse 
précise. Elle indique seulement qu'une loi est nécessaire pour les grands 
travaux. Dans la pratique, on a varié beaucoup, en ce qui concerne les 
ports, sur l'importance nécessaire pour que telle entreprise soit rangée 
dans cette catégorie. C'est ainsi, pour prendre des exemples récents, que 
la création d'un avant-port à Nice, évaluée à 2.700.000 francs, a été auto- 
risée par décret (D. i6 Avril 1902) et les travaux du port de Propriano, 
qui ne s'élèvent qu'à 750.000 francs, l'ont été par une loi (L. 25 février 
1904). 

(2) Dont le devis s'élevait à 23.000.000 francs. 
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loin cependant en 1881 et même en 1882 d'être épuisé. Mais 
Tempressement même qu'il avait rencontré dans les pouvoirs 
publics devait lui être plus nuisible qu'un accueil moins facile et 
plus circonspect. 

Vers la fin de 1881, alors que le& nombreux projets déjà pré- 
sentés au vote des Chambres ou à la signature du Président de 
la République avaient dû nécessairement être soumis à des 
études approfondies, l'Administration jugea utile de faire procé- 
der à une revision minutieuse et complète des chiffres qui 
avaient servi de base aux évaluations de 1879. On se trouva, dès 
ce moment, pour l'ensemble du programme de 1879, ports et 
voies novigables réimis, en face d'une majoration d'environ 
450 millions et l'évaluation nouvelle devait être encore inférieure 
à la réalité. D'autre part, des travaux étaient réclamés de tous 
côtés qui n'avaient pas été inscrits dans les lois du 28 juillet et 
du 5 août 1879 et dont le coût était estimé à près de 350 millions- 
Il apparut qu'au total c'est à une dépense de 2 milliards en 
chiffres ronds, et non plus seulement de 1 .550.000.000 francs, qu'il 
faudrait pourvoir pour atteindre la réalisation complète de 
l'œuvre dans laquelle le pays se trouvait engagé et tel que le 
programme en avait été établi (1), chemins de fer non compris. 

Cette constatation détermina un revirement dans les esprits. Le 
résultat de ces calculs éveilla les craintes du Gouvernement et 
des Chambres et ne tarda pas à éteindre la fièvre qui semblait 
mener les pouvoirs publics dans cette course où, si précipitam- 
ment, ils allaient et revenaient d'une frontière à l'autre, posant 
les jalons d'entreprises auxquelles il leur faudrait ensuite four- 
nir des centaines de millions. 

C'est ainsi que nous avons vu le nombre et l'importance des 
actes déclaratifs d'utilité publique concernant les ports maritimes 
décroître sensiblement en 1881 et surtout en 1882. En 1883, nous 



(4) Cf. Rapport de M. Aimond mr le projet de loi tendant à compléter 
Vouttllage national. Ch} sess, ord. 1901, annexe n» 2599. Doe. parl.y 
p. 1.011. 
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lever qu'une seule loi, la loi du 5 avril I88Î 
itruclion d'une forme de radoub qu'elle aut( 
trest, sera-t-elle indéfiniment ajournée, 
ent s'était déjà décidé (2) à échelonner un 

En 1884, il renonça délibérément à une p 
concernant les voies navigables, après s 
imeuses conventions de 1883 de celle qui v 

Quant aux ports maritimes, ces mêmes ( 
a fin de la période commencée pour eux en 1 
•ogramme du 58 juillet 1879 ne sera plus î 
élite. Il serait excessif cependant de le coni 
Drs abandonné : car, si le plus grand nombre 
rites daus la loi de classement et non er 
pprouvées en 1884 n'ont pas reçu depuis lo 
lité publique, quelques-unes ont néanmoin 
ailes plus ou moins rapprochées pour être 
ation parlementaire ou présidentielle, 
janvier, 10 et il mars 1885, concernant les j 
e et Cherbourg ; dans la suite quelques déc 
du 1 1 août 1890, du 1*»' octobre 1891 , du 7 ; 
1 1898, autorisant des travaux à Ouistrel 
LUtes, Redon, rentrent exactement dans 
Freycinet. En outre, sans compter d'assez i 
usieurs lois vinrent déclarer d'utilité çubi 

rattachant d'une façon moins étroite (31. 
et ces additions au programme résultèren 
>i9»des 2 août et 29 juillet 1887, 5 décembre 1 
7* juillet 189:^, 20 juillet 1894, 19 mars 1 
Relatives aux ports de Honfleur, Borde 



t le devis à 3.680.000 francs. Quelques décrets ( 
que furent encore rendus la même année. 
L Tirard, ministre des Travaux publics, leH déce 
des Députés. 

laratifs d'utilité publique ne sont pas portés aux tab 
port de M. Aimond. 



Digitized by 



Google 



Boulogne, Marseille, Le Havre, Pauillac et Saint-Nazaire. Ces 
divers actes déclaratifs ont provoqué l'ouverture de chantiers 
dont Tensemble devait entraîner une dépense de plus de 100 
millions, mais comme ils sont disséminés sur un assez grand 
nombre d'années, la moyenne annuelle des nouvelles charges 
assumées, — dont, d'ailleurs, une large part était prise par les 
Chambres de commerce, villes et départements, — n'a rien de 
comparable avec ce qu'elle était dans la période que nous avons 
vue se terminer en 1882. La précipitation indéniable dont les 
pouvoirs publics avaient d'abord usé a même fait place, dans 
la préparation des projets, à une lenteur qui n'est pas sans 
nuire aux intérêts en jeu. 

Les nécessités budgétaires, qu'on avait cru pouvoir éluder 
grâce à la combinaison financière organisée par la loi du 1 1 juin 
1»78, avaient inspiré la ligne de conduite suivie à partir de 1882. 

Alors, en effet, qu'aucune critique précise n'était encore élevée 
contre le programme de 1879, — sauf un tardif avertissement de 
M. Sadi Carnot, concernant la dissémination des efforts, dans 
son rapport sur le budget des Travaux publique po\ir 1883, — les 
esprits étaient frappés par l'énormité des dépenses que sa réali- 
sation allait coûter au pays. L'opposition, il faut le reconnaître 
signalait vainement, depuis 1879, dans ses attaques annuelles 
et véhémentes contre le budget extraordinaire, le danger de 
ces grandioses projets, qu'elle approuvait cependant, elle 
aussi, par ses votes. Mais, en 1884, les abus commis appa- 
raissaient aux moins clairvoyants et les plus sincères ne 
reculaient pas devant cet aveu dont M. Ribot avait le louable 
courage de se faire l'interprète, sans décliner aucune des 
responsabilités qu'il avait prises lui-même à ce qu'il consi- 
dérait comme une faute (1). « Ce pays, disait-il à la tribune de 
la Chambre des Députés, a toujours eu la passion des travaux 
publics exécutés par l'Etat. Il est clair que chez nous l'initiative 
des citoyens, des corporations, est moins développée que dans 



(i) Gh. des Dépntés, séance du !22 novembre 1884. 
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un pays voisin, il faut que PEtat se préoccupe de satisfaire aux 
vœux légitimes des populations ; mais enfin n'y a-t-il pas eu un 
véritable entraînement dans la précipitation avec laquelle ces 
travaux ont été entrepris ? » 



En 1883, le Gouvernement estima que ce n'était pas assez 
d'ajourner l'engagement d'entreprises nouvelles ; il crut devoir 
en outre réduire dans une notable proportion le chiffre des 
allocations annuellement accordées aux nombreux travaux en 
cours d'exécution. La préoccupatioù était alors de ménager le 
crédit public en diminuant autant que possible les charges du 
budget extraordinaire (1). C'est ainsi que sur l'initiative du 
Ministre des Travaux publics, sollicité par son collègue des 
Finances, une réduction de plus de 18 millions, soit de 34 Vo 
environ, fut effectuée sur les chiffres attribués aux ports mari- 
times dans le budget de 1884 par rapport au précédent : de 
52.170.000 francs, ils tombent en effet à 33.915.000 francs (2). La 
décroissance fut aussi forte dans le budget de 1885 où ils ne 
reçurent plus que 19.413.000 francs. Moins rapide dans les 
années qui suivent, elle se poursuit cependant encore. De 1*^87 
à 1890, après la suppression* du budget extraordinaire, les 
crédits affectés aux travaux neufs ne sont plus que de 12 mil- 
lions environ. De 1891 à 1894, ils sont au-dessous de 8 millions, 
niveau qu'ils dépassent en 1893 et 1895 à 1896 pour devenir en 
1897 inférieurs à 7 millions. En 1899, ils sont portés à 10.900.000 
francs. 

Ces crédits annuels n'auraient cerles pas suffi pour -permettre 
de mener à bonne Un les diverses entreprises encore en cours 
d'exécution en 1883 et celles qui étaient venues s'y joindre. 



(1) On n'avait cependant cessé dès 1882 d'imputer sur le budget extra- 
ordinaire la totalité des dépenses pour travaux neufs. Cf. Inir, 

(2) Dans ces chiffres sont compris les crédits destinés aux phares et qui 
sont inscrits au môme chapitre que les ports. Ils s'élevaient en 1884 à 
800.000 francs. 
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Mais le Gouvernement qui, avec les crédits réduits du budget de 
1884, pensait encore pourvoir assurer aux nombreux chantiers 
disséminés sur tout le territoire une marche régulière, avait dû, 
au cours môme de cet exercice et en présence de difficultés 
budgétaires qui semblaient devoir durer, se décider à recourir 
de nouveau au système des avances abandonné en 1881, au plus 
fort de la prospérité. A ces avances, consenties surtout dans la 
période de 1884 à 1890, et qui fatalement, bien que dans la plu- 
part des cas ne portant pas intérêt, devaient paraître un jour 
au budget de l'Etat sous forme de remboursements à la charge 
du Trésor, s'ajoutèrent encore des subsides gratuits provenant 
des mêmes sources et s'élevant quelquefois à la totalité de la 
dépense prévue pour une entreprise déterminée. 

Il faut tenir compte de ces trois catégories de fonds, fonds du 
Trésor, fonds d'avances, fonds de concours pour avoir l'ensemble 
des sommes mises à la disposition de TAdministration pour être 
employées aux travaux des pohs. Les chiffres que nous avons 
donnés plus haut se trouvent alors singulièrement grossis. 

Les dépenses effectuées en travaux de création et d'améliora- 
tion dans les ports français de 1876 à 1899 se sont élevés à 
640.681.338 francs qui se répartissent ainsi : pour la période 
1876-1891, 522.605.819 francs (1), et pour la période 1892-1899, 
118.075,519 francs (2). C'est en 1883, de môme que pour les 
crédits budgétaires, que le chiffre des dépenses annuelles est le 
plus élevé. Il s'élève à 51. 987. 746 francs. Il descend progressive- 
ment à 3^.441.820 francs en 1887, 18.231.384 francs en 1891, 
atteint le niveau le pfus bas en 1895 avec 10.920.817 francs et se 
relève jusqu'à 14.316.000 francs en 1898. 

D'après les tableaux (3) insérés dans le rapport de M. Aimond 



(i) D'après les chiffres publiés par le Bulletin du Ministèi-e des Travaux 
publics en 4893, p. 259-275. — Les dépenses faites antérieurement à 1876 
s'élèvent à52'2.233.o01 francs. 

(2) D'après les données fournies dans le Rapport de M. Dulau sur le 
budget des Travaux publics pour l'exercice i90i. Chambre 1900, sess. 
extr., annexe n» i865. Doc. pari. p. 2i8. 

(3) Cf. Ch. i90i sess. ord., annexe no 2599. Doc. pari, p, 1014 et suit. 
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sur le projet de loi Baudin, les dépenses faites au 31 décembre 
1899 pour Texécution des programmes de 1879 s^élèveraient en 
chiffres ronds à 965 millions, sur lesquels 568 millions auraient 
été attribués à nos ports maritimes. Dans ces chiffres globaux, 
auxquels il convient d'ajouter plus de 90 millions consacrés à 
des canaux maritimes où à l'amélioration de la partie maritime 
de nos fleuves possédant des ports intérieurs, sont comprises les 
quelques grandes entreprises, déclarées d'utilité publique avant 
1879, mais qui ont toujours été considérées comme faisant corps 
avec le programme Freycinet (1). A elles seules, les entreprises 
flgurant au tableau annexé à la loi du 28 juillet 1879 ont absorbé 
307.368.517 francs. 

Si ce dernier chiffre concorde à peu près exactement avec les 
prévisions de M. de Freycinet, il faut remarquer qu'un certain 
nombre de travaux autorisés sont encore en 1899 en voie d'exé- 
cution et surtout qu'une partie notable du programme n'a pas 
été soumise à la déclaration d'utilité publique (2). 

Tel est jusqu'en 1899 l'historique du fameux programme de 
1879. Bien que, à la vérité, l'achèvement n'en soit pas encore 
complètement atteint à l'heure actuelle, on peut constdérer cette 
date comme marquant la fin de la période où la liquidation du 
plan Freycinet est le principal objectif. 

Quant aux résultats acquis, ils ne manquent pas, à prendre 
l'ensemble de l'œuvre accomplie, de frapper l'esprit. De 1879 
à 1900, la longueur utile des quais de nos ports maritimes est 



(1) Dans cette catégorie ne sont rangés que les travaux autorisés par les 
lois du 5 août i874, 14 décembre 1875 et li juin 1878, autorisant à Mar- 
seille, Dunkerque, Rouen et Boulogne des travaux dont les dépenses se 
sont élevées à 54.103.052 francs. 

(2) Le total des évaluations afférentes aux entreprises ajournées 8*élève à 
Î9.20o.000 francs auxquels il faut ajouter les 3.680.000 francs prévus par 
la loi du 5 août 1888 pour la construction dans le port de Brest d'une forme 
le radoub qui n'a pas encore été livrée à l'adjudication et qui fait l'objet 
J'un nouveau projet comportant une augmentation de ses dimensions, et 
actuellement à l'instruction. 
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CHAPITRE m 
Critique de l'œuvre accomplie 

Les critiques de Tœuvre accomplie peuvent se grouper toutes 
autour de deux principales : les travaux entrepris dans nos 
ports, avec un élan si résolu à une certaine époque, ont été 
engagés sans une considération suffisante des intérêts généraux 
du pays, et conduits sans cette continuité dans les efforts que 
réclamaient, plus encore que les besoins à satisfaire, les prin- 
cipes mêmes de la véritable économie. 



La concentration qui est devenue une des lois les mieux 
établies du monde économique, Tintensité des luttes pacifiques 
que se livrent aujourd'hui les nations sur le terrain commercial 
nous imposaient la nécessité de réunir nos forces sur un petit 
nombre de points désignés par leur situation géographique, par 
leur proximité des régions productrices, par l'avantage qu'ils 
ont d'être desservis par de grandes voies naturelles de commu- 
nication intérieure, en quelque mesure par la possession d'état, 
pour jouer le rôle de premier ordre qui doit appartenir aux ports 
maritimes dans la vie économique du pays. « Quand nous avons 
eu à reconstituer notre système de défense, écrit M. Charles 
Roux (1), nous ne nous sommes pas amusés à doter d'un fort ou 
d'une citadelle toutes les villes de France ; nous avons choisi 
des points stratégiques, ceux par lesquels l'ennemi pouvait 
envahir notre territoire. Nous aurions du agir de même et c'est 
malheureusement ce que nous n'avons pas fait, lorsque nous 



(1) Rapport sur le budget du Ministère du Commerce pomr Vexercice 1897. 
Ch. 1896 i sess. ord, annexe no 2.053. Doc, pari,, p. 758. 
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avons entrepris de mettre notre outillage national à la hauteur 
du progrès et des exigences du commerce moderne. » 

Un programme général des travaux à exécuter dans les ports, 
préalablement arrêté, devait permettre de tenir compte, dans la 
répartition des efforts, de la différence qu'il faut faire entre les 
grands ports maritimes appelés à une fonction supérieure dans 
le commerce général du globe et les établissements secondaires 
n'ayant qu'une importance nationale et même locale. Mais il fut 
conçu, nous l'avons dit, sans unité de vue, et, ajoutons-le, sans 
préoccupation d'établir une correspondance avec le système des 
voies navigables et des voies ferrées, qu'on entreprenait en 
même temps de compléter et de renouveler. 

On se mit donc à l'œuvre simultanément dans soixante ou 
quatre-vingts ports, de Nice à Port-Vendres, de Saint-Jean-de- 
Luz à Douarnenez, et de Douarnenez à Dunkerque, sans 
s'astreindre à procéder par ordre et suivant les degrés diffé- 
rents d'urgence. 

D'autre part, les crédits furent partagés entre les diverses 
entreprises avec un respect exagéré de l'égalité et sans que fut 
attribué aux principaux ports un coefficient en rapport avec 
l'importance de leur rôle dans le mouvement maritime général. 

Il n'y a d'ailleurs eu de sensible progression du tonnage que 
dans les grands ports. C'est donc sans résultat appréciable que 
nous avons éparpillé sur une foule de petits ports des côtes de 
a Manche, de l'Océan et de la Méditerranée une somme de plus 
de 100 millions qui aurait été mieux employée à faire dans les , 
principaux les travaux importants qu'il reste encore à exé- 
cuter pour les mettre à môme de rivaliser avec les grands 
ports étrangers. 

Il faut bien l'avouer, en effet, nous n'avons aucun port 
capable d'entrer en ligne avec Liverpool, Anvers, Hambourg, 
pour ne pas en citer davantage. Nous avons constaté avec tris- 
tesse la décadence relative de nos grands ports qui se laissent 
distancer de plus en plus, ou même dépasser par leurs concur- 
rents, dans le tableau comparatif du mouvement des ports. 
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C'est assurément, pour une part qu'on ne saurait mesurer 
exactement, mais dont on ne peut nier Timportance, une consé. 
quence de cette faute de tactique élémentaire, si nettement mise 
en relief par M. Charles Roux dans la comparaison que nous 
citions plus haut. Parce que nous avons dispersé nos etforts au 
lieu de les concentrer, aucun des points stratégiques qui 
devaient avoir à soutenir les chocs les plus forts de la lutte 
économique internationale, n'a pu être muni par nous d'instal- 
lations comparables à celles dont nos rivaux armaient les leurs ' 
pouvons-nous nous étonner que les nôtres faiblissent ? 

Le fait ne saurait pourtant être contesté : l'infériorité de nos 
ports au point de vue des facilités offertes à la marine et au 
commerce est certaine Les limites de cette étude ne permettent 
pas d'en entreprendre ici la démonstration qui nous obligerait 
à faire successivement la description des principaux ports de 
l'Europe occidentale. Mais nous avons le témoignage aussi 
formel que possible de tous ceux qui les ont visités : la compa- 
raison nous est entièrement défavorable. Il n'est pour ainsi dire 
pas de session que sous une forme quelconque, rapport ou 
discours, un cri d'alarme ne soit poussé à ce propos au Parle- 
ment. C'est l'impression qui se dégage de la lecture des études 
spéciales consacrées aux ports (I) dont le développement a été 
le plus considérable depuis une époque relativement récente, 
Anvers, Rotterdam, Hambourg et les ports allemands et même 
au port italien qui dispute aujourd'hui à Marseille sa supré- 
matie, bien des fois séculaire dans la Méditerranée, Gênes. 
Dans une préface qu'il a écrite à un ouvrage récent sur le 
Problème de la Marine marchande, M. Edouard Lockroy (2) 
déclare que des voyages dans lesquels il a parcouru, ces der- 
nières années, presque toute l'Europe maritime, il est revenu 
épouvanté par tous les perfectionnements qu'il a vus dans les 
ports allemands, même italiens, autrichiens et hongrois. Il y a, 



(1) Cf. Les ouvrages cités de Deiss, de Rousiers, Aftalion, et aussi 
Plock et Laroche : Enquête sur les ports de V Europe septentrionale ^ etc. 

(2) Préface, p. XII-XIIL 
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on peut le dire, unanimité à reconnaître cette vérité, humi- 
liante pour notre orgueil national, mais devant laquelle il faut 
bien s'incliner. 

Cette comparaison est de nature à modifier assez sensible- 
ment le sentiment que font naître au premier abord, à l'égard 
des résultats acquis dans l'œuvre entreprise, les chiffres que 
nous avons rapportés plus haut (1) et qu'on étale quelquefois 
avec une certaine complaisance. L'eflicacité des travaux exé- 
cutés apparaît, en efTet, singulièrement amoindrie, si les 
nombreux kilomètres de quai qui ont été construits sont dissé- 
minés sur toute la longueur de nos côtes de telle sorte que les 
ports les plus fréquentés n'en sont qu'insuffisamment pourvus, 
et si nous avons maintenant tant de ports atteignant telle 
profondeur d'eau, sans qu'il en soit un seul où les grands trans- 
atlantiques modernes trouvent les conditions d'accès dont ils 
ont besoin. 

Si r « éparpillement de nos efforts » a été signalé par tous 
ceux qui ont eu à s'occuper des travaux d'amélioration des 
ports, il a été bien difficile de préciser la critique sans sou- 
lever les protestations des intéressés et la question a été posée (2) 
par eux de savoir ce qu'il faut entendre par «grand port » et par 
« petit port », à partir de quelle quantité de trafic un port cesse 
d'appartenir à la catégorie des petits ports pour passer dans celle 
des grands. 

C'est envisager sous un faux jour le sens de cette critique que 
de penser sérieusement qu'elle appelle une pareille classification, 
qui ne peut être qu'artificielle et toute subjective. La critique 
signifie simplement que nous aurions dû concentrer nos efforts 
sur les ports les plus importants relativement à l'ensemble, — 
ce qui ne suppose qu'une comparaison assez facile à établir, — 
et qui doivent être nécessairement peu nombreux, sans quoi la 
concentration n'existerait pas. 



(4) Cf. Supr, p. 73. 

(2) Economiste Français, 4 janvier 1902, p. 12 : Le port de Boulogne, 
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Il n'aurait certes pas fallu exagérer cette ligne de conduite et 
négliger absolument les ports secondaires qui ont aussi leur 
fonction à remplir. Nous penserions même que les très petits 
ports, les ports de pêche, devaient recevoir, en quelque sorte, un 
traitement de faveur. La satisfaction de leurs besoins n'exige pas 
de. bien grands sacrifices, et si TEtat devait les consentir, ils 
seraient justifiés par les services que rendent à la marine 
nationale les marins qui, sur les barques de pêche auxquelles il 
s'agit de donner un abri sur, prennent cette formation dont la 
flotte de guerre est la première à profiter. 

Mais il ne semble pas que ce soit dans lïntérêt des pêcheurs 
de nos côtes, — pour qui le scellement d'un anneau de fer sur 
un bout de rocher est quelquefois toute l'ambition (1), — que les 
abus les plus notables ont eu lieu. 

Un représentant de Marseille à l'Assemblée nationale, dont le 
nom est mêlé aux discussions de toutes les questions maritimes 
à cette époque et dans les années qui précèdent, M. Clapier, 
disait, au cours de la discussion de la loi du 30 janvier 1872 [2), 
qu'il ne doit y avoir en France que deux ports: Marseille, auquel 
il voulait bien joindre Le Havre. C'était une exagération des 
exigences de la concentration commerciale: sur l'étendue de 
côtes dont la Providence a doté ce pays, baigné par quatre mers 
sur lesquelles s'ouvrent quatre grands fleuves, il y a place à un 
plus grand nombre d'établissements maritimes importants, mais 
on ne devait pas les multiplier comme on l'a fait. 

Après avoir donné à Dunkerque une installation dont ses 
armateurs et ses négociants ont su tirer profit avec un succès 
dont nous n'avons malheureusement pas chez nous beaucoup 
d'exemples, si nous avions réservé au port du Havre les millions 
que, descendant la côte, nous avons employés à construire à 
Calais des quais magnifique où n'aborde aucun navire, engloutis 



(1) Ces travaux des ports de pèche, dans la pensée de M. de Freycinet, 
devaient être imputés, en raison de leur coût peu élevé, sur les crédits d'en- 
tretien et de grosses réparations. 

(2) Séance de TAssemblée nationale du 23 janvier 1872, 
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à profusion, quelques dizaines de kilomètres plus bas, dans le 
port de Boulogne, semés dans le» nombreux petits ports de la 
Manche, nous ne nous trouverions peut-être pas aujourd'hui 
dans la situation, quelque peu humiliante, que nous avons à 
déplorer dans notre grand port de commerce transatlantique. La 
Compagnie générale transatlantique ne peut même pas songer 
à atteindre dans ses paquebots à construire les dimensions dont 
font étalage les compagnies étrangères rivales, par suite du 
défaut de profondeur et d'ouverture des bassins dans le port du 
Havre, sans parler de l'insuffisance d'étendue des quais dont se 
plaint la marine. 

Il n'y a pas beaucoup d'observations à faire sur la côte 
de la Méditerranée, mais nous ne pouvons ne pas signaler 
sur celle de l'Atlantique les critiques soulevées par la création, 
à grands frais, du port de la Pallice, qui « reste désert parce que 
la concentration préalable nécessaire existe moins encore le 
long de ses quais qu'à l'embouchure de nos grands fleuves 
français » (1). La Loire, dont le cours pénètre jusqu'au centre de 
la France, qui arrose à la fois des régions industrielles et des 
régions agricoles justement rangées parmi les plus riches, qui 
déjà, dans une certaine mesure, est reliée à notre système général 
de canaux, désignait naturellement les ports de Nantes et Saint- 
Nazaire pour jouer le rôle que la Rochelle a émis un jour la 
prétention d'accaparer. Cette prétention était condamnée à rester 
vaine, parce que ni les facilités naturelles d'accès, ni les millions 
qu'on peut dépenser pour les accroître encore ou pour créer des 
débouchés artificiels ne peuvent faire disparaître les inconvé- 
nients d'une situation géographique absolument ingrate. 

Bordeaux, d'autre part, qui pour des causes multiples a perdu 
la prospérité d'antan ou, du moins s'efforce, sans succès, de 
garder son rang d'autrefois n'avait pas besoin de cette con- 
currence (2). 



(1) De Rousiers : Hambourg et l'Allemagne cantemporaine, p. 122. 

{i) Voir, sur la dispersion des ports de commerce, le rapport de M. G. 
Ferné au nom de la Chambre des négociants-commissionnaires et du com- 
merce extérieur à la Commission d'enquête de i89'^, p. i80-485. 
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En général, il faut bien le dire, les travaux d'amélioration 
exécutés dans les ports secondaires n'ont pas été sans déterminer 
à leur profit un certain accroissement de trafic. Mais il ne faut ni 
se laisser éblouir par des chiffres qui, représentant le tonnage des 
navires entrés et sortis, excédent quelquefois de beaucoup le 
chiffre du tonnage des marchandises effectivement manutention- 
nées, ni se dissimuler dans quelles conditions l'accroissement 
réellement obtenu s'est produit. Le commerce des ports secon- 
daires s'est développé aux dépens du commerce de nos grands 
ports et finalement du commerce maritime général de la France, 
parce qu'il nous a empêchés de profiter des avantages de la con- 
centration que nos rivaux appliquaient avec une rigueur qui a 
fait en partie leur succès. 

Ajoutons que les petits ports, ceux du littoral de la Manche en 
particulier, ont favorisé une pratique qui n'est pas sans causer 
un préjudice à notre marine nationale. Ils servent d'aliment au 
fret anglais. Les caboteurs viennent y faire la cueillette des 
marchandises, — en quantités insuffisantes dans chaque pelit 
port pour permettre le chargement d'un navire complet, — et les 
transportent dans les ports anglais où elles sont transbordées sur 
les navires en partance (1). 

Mais l'inconvénient le plus évident de la dispersion de nos 
ressoui-ces, comme nous l'indiquions dans notre Introduction, a 
été de mettre obstacle à l'attribution d'allocations suffisantes aux 
ports principaux. Au point de vue des dépenses qui leur ont été 
consacrées, ils restent, en effet, très loin derrière les ports 
étrangers. Il ne sera pas inutile de citer quelques exemples (2) 
des sacrifices que se sont imposés nos rivaux. A Hambourg, de 
1880 à 1897, il a été dépensé pour l'amélioration du port 
297.500.000 francs. En 1897, a été décidé un ensemble de travaux 
évalués en nombre rond à 50 millions. A Brème, les dépenses 



(i) Cf. Discours de M. Papelier à la Chambre des Députés, séance du 
48 novembre 1890. 

(2) Cf, Rapport de M. Aimond sur le projet de loi tendant à compléter 
Voutillage national, loc. cit. p. 996 et 997. 



Digitized by 



Google 



r 



-81 - i 

ont dépassé 150 millions, dont plus de 100 millions depuis 1885. 
Dans ces chiffres sont compris les travaux d'approfondissement 
de TElbe et de la Weser maritime et ceux des établissements 
annexes de Guxhaven et de Bremerhafen. 

Dans les Pays-Bas, le canal d'Amsterdam à la mer du Nord a 
coûté plus de 150 millions ; une nouvelle voie d'accès de Rotter- 
dam à la mer, 98.206.000 francs. De 1890 à 1900, la ville de 
Rotterdam a dépenjsé pour l'amélioration même de son port 
62.503.000 francs et des travaux très importants sont encore en 
cours d'exécution. 

En Belgique, de 1880 à 1897, on a dépensé pour le port d'An- 
vers 124 millions, dont 87 fournis par l'Etat et 70 destinés à 
l'Escaut. De nouvelles installations y sont en cours d'exécution, 
en attendant des travaux considérables qui seront entrepris dès 
qu'une solution définitive sera intervenue au sujet des travaux 
de rectification du cours de l'Escaut en aval d'Anvers adoptés 
en principe et qui doivent entraîner une dépense d'environ 
100 millions. Il faut signaler encore les sacrifices que s'imposent 
nos voisins pour la création du port d'Heyst qui, avec le canal 
de Bruges, est estimé devoir coûter 41.545.000 francs. 

A Gênes, les travaux effectués de 1880 à 1897 ont absorbé 65 
millions. D'importants ouvrages ont encore été entrepris et la loi 
d'avril 1903 qui a placé le grand port italien sous un régime 
nouveau va marquer le point de départ de nouveaux efforts dont 
Marseille, incomparablement moins soutenu, subira fatalement 
le contre-coup. 

L'infériorité de la dotation attribuée à nos grands ports, en 
regard de tous ces chiffres (1), est tellement évidente qu'on 
s'explique jusqu'à un certain point qu'ils n'aient pu supporter la 
concurrence. Certes nous avons dépensé beaucoup pour l'ensem- 
ble de nos établissements maritimes, mais pour réaliser un but 
l'intensité de l'effort importe quelquefois moins qu'une méthode 



(1) Il faut remarquer cependant que les chiffres donnés pour les ports 
étrangers à la différence de ceux qui ont été donnés pour les ports français 
comprennent même les travaux d'outillage. 
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bien ordonnée : le mot de gaspillage a été appliqué à la manière 
dont les pouvoirs publics ont réparti sur une multitude de points 
les millions qu'ils demandaient au pays : il ne manque peut être 
pas d'exactitude. 

III 

En retraçant les diverses phases par lesf uelles a passé Texé- 
cution du programme de 1879, nous avons indiqué la diminution 
considérable apportée à partir de 1883 aux crédits primitivement 
attribués sur le budget annuel aux nombreux travaux qu'il com- 
portait. Malgré les assurances données alors par T Administration, 
il en résulta sur tous les chantiers un ralentissement d'activité 
qui, à maintes reprises, a soulevé des protestations restées en 
général infructueuses et constitue une lourde faute. 

Nous avons constaté que la plupart des entreprises ont été 
déclarées d'utilité publique dans les années qui ont suivi immé- 
diatement la promulgation de la loi du 28 juillet 1879, exacte- 
ment en 1879, 1880, 1881. Or, c'est seulement en 1900 qu'on peut 
considérer comme prochain l'achèvement de l'œuvre alors com- 
mencée. A l'heure actuelle, on n'y est pas encore complètement 
parvenu et nous trouvons dans l'état de développement du 
budget du ministère des travaux publics pour l'exercice 1903 
des crédits affectés à des travaux dont la déclaration d'utilité 
publique remonte à 1879 et môme 1875 (1). Ce sont des excep- 
tions, mais il n'y a aucune exagération, — il suffit pour s'en 
convaincre de feuilleter les états de développement du môme 
budget pour les huit ou dix derniers exercices, — à dire que la 
durée moyenne des travaux d'importance moyenne a été d'une 
quinzaine d'années. Personne ne pense que cette prolongation 
était nécessitée par les difficultés matérielles à surmonter. 

C'est une pratique absolument condamnable en dehors môme 
de considérations d'urgence qui ne sont pas à négliger, et en se 



(1) Dunkerque, loi du 31 juillet i879. — Calais, loi du i4 décembre 1875 
et 3 août 1881. 



Digitized by 



Google 



-83 — • 

plaçant comme les autorités budgétaires sur le terrain des 
économies. 

A ce point de vue encore, on a parlé de gaspillage : il faut 
reconnaître que ce n'est pas sans quelque raison et que la res 
ponsabilité en est d'autant plus lourde pour ceux à qui elle 
incombe que les avertissements ne leur ont pas fait défaut. Mais 
il est un econstatation qui s'impose autant qu'elle est regrettable, 
c'est que la gestion des deniers publics révèle en certaines ma- 
tières un mépris des principes les plus élémentaires de l'écono- 
mie qui ne serait imité par les particuliers qu'au prix de la 
ruine. 



Une célérité plus grande est nécessaire dans l'exécution des 
travaux maritimes, en raison des détériorations qu'exercent les 
eaux de la mer et auxquelles sont tout particulièrement exposés 
les ouvrages inachevés ou ceux qui sont mal entretenus. En 
dehors de ces motifs spéciaux, une augmentation considérable 
du montant des frais généraux résulte de la seule prolongation 
de la durée des travaux. Or, certaines entreprises ont reçu 
parfois des crédits relativement si infimes qu'ils devaient être en 
grande partie absorbés par l'entretien du matériel de construc- 
tion, comme on le raconte d'échafaudages célèbres. 

D'autre part, les capitaux considérables engagés dans les 
travaux publics, surtout quand il s'agit d'ouvrages concernant 
lesports, restent en général absolument improductifs tant qu'ils 
ne sont pas achevés. « Les ingénieurs y apportent, disait 
M. Ribol à la tribune de la Chambre des Députés, le 30 janvier 
1887, une perfection et un fini admirables, mais ils ne tiennent 
pas compte de tous les intérêts accumulés pendant la durée de 
ces travaux. Si c'étaient des industriels ou des Chambres de com- 
merce qui les eussent entrepris, ils auraient bien été obligés de 
tenir un compte de premier établissement où l'on porterait la 
perte d'intérêts pendant la durée des travaux. L'Etat est trop 
grand seigneur pour calculer et on arrive à faire ainsi des 
travaux qui coûtent beaucoup plus cher qu'il n apparaît ep 
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réalité dans nos comptes. Les charges qui résultent des annuités 
sont très lourdes ». 

En réalité, c'est sur les autorités budgétaires, appliquant à 
rebours les principes de l'économie, que doivent retomber ces 
griefs qui sont la principale causes des énormes dépassements 
de crédits qui se sont produits. C'est un dépassement de 200 
millions que nous constatons dans le coût réel (965.537.242 fr.) 
relativement aux évaluations (765 620.500 fr.) portés aux actes 
d'utilité publique pour l'ensemble des entreprises inscrites ou 
rattachées aux programmes de 1 879, en ce qui regarde tant les 
voies navigables que les ports maritimes. Cette différence, qui 
représente une proportion de 28 p. 100, est supérieure, à la vérité, 
àla moyenne spéciale aux ports maritimes, laquelle n'est que de 
17 p. lUO (1) ; néanmoins, même pour les ports inaritimes, l'écart 
est excessif et, dans certaines entreprises déterminées qui ne sont 
peut-être pas les plus utiles, il est poussé à un degré qu'il 
semble bien difficile de justifier. A La Pallice, il s'est élevé à 
60 p.JlOO (2) ; à Boulogne, pour réaliser le but qu'on se proposait 
d'atteindi*e, il a fallu ajouter au plan primitif et les dépenses se 
sont plus que doublées. 

En outre, avec les retards, les considérations d'urgence sont 
complètement négligées. On peut poser en règle que les Exposés 
des motifs des actes déclaratifs d'utilité publique présentent tous 
comme absolument urgents les travaux soumis à l'autorisation. 
Lee Chambres y ont généralement répondu en se montrant, 
surtout à une certaine époque, prodigues de déclarations d'ur- 
gence. Mais leur sollicitude pour les intérêts pressants s'arrête 
à cette adoption d'une procédure expéditive, qui d'ailleurs en 
pratique a bien perdu aujourd'hui son caractère exceptionnel : 
faute de fonds, les travaux sont conduits ensuite avec la même 
lenteur que s'ils n'étaient pas urgents. 



(i) Pour les entreprises figurant dans le tableau annexé à la loi du 
28 juillet 1879 et exécutées, le montant des dépenses prévues par les actes 
déclaradfs d'utilité publique était de 263.426.000 francs ; les dépenses 
effectuées ont été de 307.368.5i7 francs. 

(2) i3.32o.302 francs au lieu de 14.500.000 francs. 
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Les travaux d'amélioration des ports maritimes ne doivent 
pourtant pas être confondus avec les travaux de restauration de 
la Sainte-Chapelle. Si l'urgence n'existe pas réellement en 
faveur de tous les projets dont les intéressés réclament la 
réalisation, elle presse sur tous les points où les travaux ont 
une véritable utilité, sont nécessaires, parce que là doit porter 
Tefifort de la résistance à cette concurrence étrangère que nous 
avons déjà invoquée bien des fois, mais dont jamais nous ne 
rappellerons le danger ni trop souvent, ni trop haut. La lutte 
bat son plein et Ton fait traîner indéfiniment la fabrication des 
armes, à ce point que, quand elles sont prêtes, elles sont déjà 
démodées et trop faibles, inférieures à la situation à laquelle il 
faut alors faire face. Laisser ainsi de sang-fi-oid ses adversaires 
prendre une avance qui ne se regagne pas équivaut à l'abdica- 
tion. Il est vrai que, dans le long intervalle que dure l'exécution 
des travaux, les projets peuvent être, en quelque sorte, tenus 
à jour : ils sont en effet souvent remaniés, mais ce n'est 
assurément au profit ni de l'économie, ni de la rapidité. 

L'excuse qu'on présente à ces déplorables retards se trouve 
toute entière dans les nécessités budgétaires. Sans entrer, pour 
l'instant, dans l'examen détaillé de la politique financière suivie 
en cette matière et des procédés successivement adoptés par le 
Gouvernement pour se procurer les ressources réclamées par 
les travaux entrepris, il nous faut considérer, dès maintenant, 
bien en face l'obstacle qui se dresse devant nous pour en appré- 
cier exactement la valeur. 

Il ne nous appartient pas de faire la critique de l'état de nos 
finances etjnous ne voulons pas rechercher ici si elles pour- 
raient être plus brillantes et permettre, d'une manière générale, 
de faire des dépenses plus larges dans l'intérêt du pays. La 
question que nous examinons en ce moment est de savoir si la 
limitation des éléments actifs du budget, telle qu'elle existe 
dans la réalité, doit avoir pour conséquence inévitable le ralen- 
tissement des travaux que nous avons constaté. 

En tant qu'il s'agit d'entreprises déjà engagées, — et nous avons 
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upart étaient dans cette situation à Tépoque de la 
îs crédits, — il nous semble que la question ne 
le pas être posée. Nous avons dit les raisons mul- 
ans ce cas -là, font que les apparentes économies 
iement si cher. Il n'y a qu'une complète pénurie 
lors retarder les travaux. Or personne n'a jamais 
ous en fussions réduits à cette extrémité et que 

fut assez compromis pour nous acculer à une 
. chez les particuliers, précipite la ruine, 
is plus loin encore et nous pensons que les difiBcul- 
res ne doivent même pas en règle absolue faire 
léclaration d'utilité publique des entreprises qui, en 
, justifient vraiment cette mesure. 
, certes, de tenir compte des charges et des res- 
3udget, du montant de l'épargne nationale et du 
mt de la richesse publique et, en considération de 

« on doit n'entreprendre que les dépenses dont 
bsolument démontrée, écrivait M. Félix Faure dans 
sur le budget du ministère du commerce pour l'exer^ 
ds, comme il l'ajoutait, celles-ci doivent être faites 
». 

IX utiles doivent être entrepris sans hésiter parce 
le disait un jour M. Raiberti (1), il y a des écono- 
it mortelles et que telles seraient celles qui place- 
ion dans un état d'infériorité sur un point essentiel 
L des ports maritimes. 

)le pas, à la vérité, qu'on perde de vue et l'impor- 
nique des ports maritimes et la nécessité de les 
lais on évite de s'en inspirer dans la pratique. Le 
frappant et nous croyons devoir en citer un exemple 
aent saisissant. Dans la séance du 17 janvier 1899, 
^elletan, à la tribune de la Chambre des Députés, 
, dans des accents lyriques et avec une très haute 

(séance du 20 décembre 1897). — 1897, sess. extr. Déb. 
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éloquence, les dons que la France avait reçus de la nature dans 
ses fleuves et dans ses ports et auxquels elle doit le rôle histo- 
rique qui Ta faite si grande. Il avait dit la nécessité, à l'heure 
actuelle, de la collaboration de ses habitants pour la mettre à 
la hauteur des besoins de le civilisation moderne et constaté 
que nous n'avons rien fait. Il avait soulevé des applaudissements 
unanimes et voici qu'il ajouta ensuite étant rapporteur général 
du budget : « Il faudra plus tard augmenter nos créditspour ce\àe 
guerre de la concurrence économique ouverte aujourd'hui entre 
toutes les nations, guerre continuelle, des résultats de laquelle * 
l'existence et la fortune d'un peuple dépendent ^lus encore 
qu'elles ne dépendent d'une bataille perdue dans* les guerrçp 
extérieures, parce qu'une bataille se répare et que kt ruine éco- 
nomique ne se répare pas » (1). 

L'orateur avait trop bien posé ses prémisses pour que nous 
puissions accepter sa conclusion : il est à craindre, malheureu- 
sement, que « plus tard » il ne soit trop tard. Depuis 1883,^ 
d'ailleurs, il n'est peut-être pas d'année qu'on n'ait répété ces . 
promesses d'un avenir meilleur dont on n'aperçoit pas la réalisa- * 
tion. En effet, nulle part peut-être plus que sur 1b8 travaux 
publics, n'ont sévi ces « budgets d'attente », que nous voyons se 
renouveler avec une régularité désespérante, qui rendent impos- 
sible tout effort soutenu et compromettent l * succès des œuvres 
les plus importantes. . «a 

.Qu'on le remarque bien pourtant, les dépenses des pOrrfe qp'i- 
times, comme en général des travaux publics, ne sont paîaes 
dépenses de luxe, mais des dépenses productives au plus haut 
chef. M. de Freycinet se référait à un principe tr^ exact quand, 
en 1881 (2), défendant son programme déjà attaqtâà cai^^es 
charges qui en incombaient pour le budget, il disait que 4^V' 
plissement d'un grand programme de travaux publics c^^Hie 
une source de bénéfices dont on ne peut pas apercevoiM^Hé- 



(i) Ch. 4899, sess. ord. Déb. parL, p. 54-5o. 
(2) Sénat, séance du 27 juillet 1881. 
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(iiatement les éléments, mais qui se traduisent peu à peu par 
l'ascension de la fortune publique. 

Or, s'agissant de dépenses productives, les réduire en un 
temps'de crise budgétaire est en pratique un véritable contre- 
sons, car, ainsi que Ta dit avec une parfaite sagesse M. Baudin, 
'c jpour procurer des ressources nouvelles au budget il n'est 
d'f utres moyens que de procurer des ressources nouvelles au 
p^'s». Qu'un industriel dont le chiffre d'affaires baisse par 
siRte de la concurrence de rivaux mieux organisés réduise le 
f train luxueux de sa vie privée, rien à cela que de très sage, 
f mHis que penser, suivant la très juste remarque de M. Maurice 

,Schwob, deteluiqui, au contraire, déciderait alors de suppri- 
mer toute acquisition d« machines neuves, toutes améliorations de 
matériel ? C*est pourtant à peu près exactement ce que nous fai- 
sons, puisque sur un budget de dépenses de quatre milliards nous 
n'inscrivons même plus 30 millions de travaux publics neufs. 

^ A tous égards les difficultés budgétaires sont donc loin d'être 
Tin motif suffisant pour justifier le ralentisse lient et surtout 

^l'ajoàiijnement des travaux vraiment utiles, car « si un plan de 
graqds travaux en est le luxe des périodes heureuses, il est 
aussi la nécessité des périodes difficiles (1) ». 

De cette dernière critique dans laquelle se résument les pro- 
te8taSd|is qui, depii^ quelques années, se sont élevées au sein 
du^jjjrtjjfement d/ms^rintérêt des ports maritimes de la part 
noBfimeatde MM. Charles Roux (2), de Lamarzelle (3), Charles 
Le^urGrandmaison (4). Raiberti (5), Brindeau (6), Thierry, 



j perdues, p. 49. 

!^ budget du Ministère du Commerce pour Vexercice 
96, sess. ord. annexe 2043» Doc. pari. p. 7.i6 el suiv. 
du 19 mars 1897. - Sénat 1897. sess. ord. Deb. 

du 19 mars 1897. — Sénat 1897, sess. ord. Déb. 
parL p. 512. 

(5) Gh., séance du 20 décembre 1897, loc. cit. 

(6) Gh., séance du 19 décembre 1899. — Ch. 1899, sess. extr. Déb. 
pari. p. 2271. 
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etc. (1) ; nous n'entendons pas tirer des conséquences qui ten- 
draient à exagérer le taux général de Timpôt ou à engager 
dans des proportions excessives le crédit de l'Etat : mais le but 
principal des observations que nous venons de faire, comme 
aussi de celles qui précèdent et concernent l'éparpillement de 
nos efforts, est d'établir la base nécessaire à la discussion que 
nous avons à faire plus tard sur la valeur d'un système qui 
favorise, nous le démontrerons, les faits fâcheux que nous venons 
de signaler et sur les réformes qui pourraient utilement y être 
apportées. 



III 



Dans le même esprit nous indiquerons deux nouvelles criti- 
ques d'une importance beaucoup moindre. 

La première vise une aggravation de dépenses sans avantage 
au point de vue du résultat utile. La deuxième se rapporte à 
une économie ruineuse. 

M. Camille Pelletan, dans un discours parlementaire, s'est 
élevé avec sa véhémence coutumière contre « cette organisation 
de l'architecture officielle qui semble conçue pour donner une 
prime au dépassement des devis, à la cherté des constructions 
et cette académie inamovible des travaux publics dont l'ortho- 
doxie nous a coûté tant de milliards (2). » Une partie de ces 
attaques s'adressait principalement à une institution qui a la 
haute main sur tous nos travaux publics et qui a eu à subir de 
nombreux assauts dirigés contre son existence même, le Conseil 
général des Ponts et Chaussées. 

M. Charles Le Cour Grandmaison, alors député, avait précisé 
davantage les critiques dans un discours auquel nous ne sau- 



(1) Rapport sur le budget du Ministère du Commerce pour V exercice 1900, 
— Ch. i899, annexe no ii44. Doc, pari. p. 2i07. 

(2) Chambre- Séance du 20 mai i889. 
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rions mieux faire que d'emprunter la page qui suit et qui les 
présente d'une façon à la fois très complète et très frappante: 

a On peut dire que les ingénieurs des Ponts et Chaussées 
» construisent un peu chèrement et qu'ils ne se préoccu- 
» pent pas assez des nécessités du commerce et de Tindustrie 
» modernes. Nous voulons aller à la vapeur : nous avons main 
»* tenant des besoins qu'il faut satisfaire immédiatement. Il ne 
». faut pas faire des travaux pour un avenir trop long, attendu 
» qu'ils devront forcément être modifiés au bout d'un certain 
« nombre d'années et que ce qui est fait aujourd'hui sera très 
» certainement insuflisant au bout de dix ans. 

» Sans doute on se sent pris d'une certaine fierté, quand on 
» connaît nos beaux quais de granit et de marbre, et quand on 
» voit pour la première fois les ports de Londres et de New- York ; 
* ces estacades de bois noir et à demi pourri, ces constructions 
» misérables, ces magasins de briques nous offrent un aspect 
» qui est bien peu imposant. Mais il ne faut pas oublier que nos 
» quais ne sont pas faits comme les bassins de Trianon pour des 
» promenades en brillante toilette. Il faut songer que les ports 
» de commerce sont faits surtout pour servir au commerce et à 
» rindustrie, et des estacades à l'aspect modeste sont pluscom- 
» modes pour permettre l'installation de grues et de machines 
» élévatoires qui manquent trop souvent dans nos ports de 
» France, que nos travaux à l'aspect monumental. Certainement 
» l'aspect des docks de la Tamise n'est pas brillant, mais ces 
» constructions si laides, c'est l'outillage commercial (1). » 

M. Charles Le Cour Grandmaison imputait au régime même 
des ports français ce défaut de correspondance entre les travaux 
magnifiques qui y sont entrepris et le véritable caractère des 
besoins à satisfaire. Pour l'instant nous ne retenons que la pos- 
sibilité d'une économie véritable à réaliser de ce chef. 



(1) Ch. des Dép., séance du 2 février 4887. — Ch. 1887, sess. ord. Deb, 
pari. p. 285. 
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L'économie ruineuse que nous annoncions est celle qu'on a 
voulu faire sur les crédits d'entretien. 

Ainsi que récrivait un rapporteur du budget du Ministère des 
Travaux publics, « il est du devoir de chaque génération de 
maintenir en bon état les ouvrages que lui ont légués les géné- 
rations antérieures et qui sont un des éléments essentiels du 
patrimoine national et de la richesse publique (1) ». Il serait 
vraiment superflu d'insister sur cette considération. Puisque 
l'Etat a pris à sa charge l'entretien des ports maritimes, il doit 
TefTectuer et cela avec d'autant plus de soin que les ouvrages 
des ports coûtent généralement très cher en frais de premier 
établissement et d'autant plus de vigilance qu'ils sont exposés 
aux ravages de la mer qui, une fois commencés, vont en s'acceu- 
tuant rapidement. 

Or, si Ton consulte le tableau des allocations annuellement 
attribuées à l'entretien des ports miritimes dans la période que 
nous avons parcourue, on constate que le montant des crédits y 
afférents est loin d'avoir suivi une progression proportionnelle 
à l'accroissement du nombre et de l'importance des ouvrages à 
entretenir. 



(1) Rapport de M. de Lasteyiie sur le budget du Ministère des Travaux 
publics pour V exercice i88fi. Ch. 1895, sess, ord,j annexe no 2047, 
Doc. pari. p. 1072, 
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Voici d'ailleurs le résumé de ces constatations ; 



ANNÉES 


DÉPENSES 

de 

1er établissement 

faites 

depuis 1814 


CRÉDITS 

annuels 

d'entretien 


RAPPORTS 

<>nlre les dépenses 

de lef établissement 

et les dépenses 

d'entretien 


1874.... 
1881 .... 
1889.... 
1892.... 
1895.... 
1900.... 


francs 

445.000.000 
611.000.000 
915.000.000 
993.000.000 
1.045.000.000 
1.111.000.000 


francs 

4.363.000 
4.360.000 
5.825.000 
6.150.000 
6.300.000 
7.100.000 


p. 100 

0.98 
0.71 
0.63 
0.62 
0.60 
0.6'» 



Il faut remarqpier que sur ces sommes ont été imputées 
certaine quantité de dépenses pour travaux neufs séparén 
peu importants, et qu'elles ont aussi servi à couvrir, à Peu 
des petits ports de la Manche notamment, des opérations 
dragages équivalant presqu'à des travaux d*approfondissem 

Avec des allocations relativement si minimes, on compi 
que les ingénieurs des Ponts et Chaussées ne puissent pour 
que d'une façon absolument insuffisante (1) à l'entretien de 
ports. Les rapporteurs du budget du ministère des Tra^ 



(1) En voici un exemple topique : « J'ai eu roccasion, dit M. du Hal{ 
dans un discours parlementaire (Gh. 1899, 19 décembre, sess. c 
Déb. pari. p. 2294) de voir exécuter des travaux d'entretien dans un b 
à flot. Ce bassin était complètement envahi par la vase. Or, le chiffr 
crédits d'entretien en était tellement minime que, s'il suffisait pour 
fonctionnner la drague, on manqua totalement,, à un moment donné 
fonds nécessaires pour transporter les vases à une certaine distance : 
résulta qu'on fut obligé de déposer, dans une autre partie du bassin à 
pour les retrouver plus tard, les vases accumulées près de l'écluse mar 
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publics ont, à plusieurs reprises, signalé ce fait et le Gouverne- 
ment lui-même Ta reconnu. Cette pratique a déjà rendu néces- 
saires des travaux de restauration si considérables qu'on a dû 
les inscrire au chapitre des travaux extraordinaires, où ils sont 
venus diminuer la part appartenant aux entreprises vraiment 
nouvelles. 

Les difficultés budgétaires ne sauraient excuser une habitude 
qui va à rencontre des sacrifices imposés au pays pour la 
création d'ouvrages neufs. On Ta qualifiée d'imprévoyance et il 
est certain que, sur plus d'un point, elle a porté atteinte à des 
facilités de trafic chèrement acquises. 



Dans les conclusions de son ouvrage si remarqué sur Notre 
Marine marchande, M. Charles Roux place au premier rang, 
parmi les conditions de relèvement de notre situation maritime 
et commerciale, la persévérance et la méthode. C'est au défaut 
de méthode et de persévérance que se ramènent les fautes que 
nous venons de relever. Pour y porter remède des réformes 
superficielles seraient insuffisantes. Nous verrons, en effet, 
qu'elles ont une origine profonde dans le régime même sous 
lequel sont placés les ports maritimes français. 



L 
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CHAPITRE IV 



Les voies et moyens 



L'influence exercée par les considérations budgétaires sur la 
réalisation du grand programme établi en 1879, non moins que 
sur Texécution des travaux effectués dans la période plus dififi- 
cile de relèvement national qui précéda, ne nous permet pas de 
négliger les « voies et moyens » adoptés pour les mener à 
bonne fin. 

Ils occuperont un des principaux chapitres de ITiistoire de la 
politique financière des trente dernières années, en raison à la 
fois de la part relativement importante que les travaux publics 
représentent dans l'œuvre de la Troisième République et des 
difficultés réelles que soulevait le problème. 

Pour nous, cette étude est l'indispensable complément des 
pages qui précèdent ; elle nous est nécessaire pour pénétrer 
plus avant dans la connaissance précise du régime auquel sont 
soumis les ports maritimes. 



Le grand mérite de l'assemblée nationale fut, avons-nous 
dit, de concilier l'insuffisance des ressources du budget de 
l'Etat avec l'urgence des besoins. Les combinaisons financières 
auxquelles elle recourut pour cela n'étaient pas nouvelles, à la 
vérité. Elles avaient été appliquées à plusieurs reprises, depuis 
le commencement du XIX* siècle, notamment dans le port du 
Havre où elles étaient presque de tradition. La loi sur la marine 
marchande du 19 mai 1866 les avait indirectement consacrées 
dans son article 4, et à l'époque même dont nous parlons elles 
fonctionnaient pour fournir les fonds nécessaires à des travaux 
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en cours d'exécution dans les ports de Dunkerque, Bordeaux et 
le Havre (1). Mais il ne s'était agi jusque-là que de cas isolés. 
Dans la période qui commence, cette pratique va devenir la 
règle : elle est érigée en un système délibérément choisi par les 
pouvoii'S publics comme s'adaptant d'une façon adéquate aux 
difficultés de la situation. 

Le système de l'Assemblée nationale consiste essentiellement 
dans le concours de corps publics directement intéressés à la 
prompte exécution des travaux déclarés d'utilité publique. Ce 
concours fut fourni en fait par les Chambres de commerce, les 
villes et les départements. Il revêtit surtout la forme d'emprunt 
au moyen d'avances faites par eux. C'était le procédé préconisé 
par la Commission instituée par décret du 15 octobre 1873 pour 
examiner les moyens de venir en aide à la marine marchande. 

Déjà la loi du 2 août 1873 en avait fait, relativement à des 
travaux à exécuter dans le port de Honfleur, une application 
dans laquelle tous les éléments du système se trouvent réunis, 
puisque, en même temps que l'avance fournie par la Chambre de 
commerce et qui s'étend à la totalité de la dépense, on rencontre 
encore des subventions gratuites de la ville et du département, 
sous forme d'annuités destinées à couvrir, avec l'allocation 
annuelle de l'ijjtat et les fonds qu'elle-même s'engage à affecter 
chaque année à cet usage, — qui sont aussi de sa part des sub- 
sides, — ramortissement du capital emprunté par la Chambre 
de commerce pour réaliser ses avances (2). 

En 1874, Taché veinent du bassin national à Marseille, égale- 
ment très urgent, fut déclaré d'utilité publique moyennant une 
avance considérable (i^) de la Chambre dé commerce. 



(i) Lois de 1868. 

(2) La loi du 2 août 1873 est complétée par rétablissement, dans le port 
de Honfleur, du droit de tonnage autorisé par la loi du i9 mai i866 (art. 4) 
et dont le produit, perçu au profit de la Chambre de Commerce, est des- 
tiné à lui faciliter Tacquiltement des obligations qu'elle conserve à sa 
charge. 

(3) 16 millions sur 20 millions. (Loi du 8 août i874). 



Digitized by 



Google 



■ 'f^f^s^^^mw- 



^-IPM 



- 96 - 

La même année, le retard imposé aux travaux en cours dans 
les ports par suite de l'insuffisance des ressources du budget 
conduisit les pouvoirs publics à modifier, pour ces travaux 
mêmes, les conditions fixées, en ce qui concerne les voies et 
moyens, par les actes déclaratifs d'utilité publique ; les intéres- 
sés durent consentir dés avances dans des cas où il n'en avait 
pas été prévu originairement ou bien augmenter le chiff're 
auquel elles avaient été primitivement arrêtées. C'est dans ce 
but qu'interviennent les lois du 8 août 1874 concernant les ports 
du Havre et de Bordeaux, et du 15 janvier 1875 tendant à 
assurer l'achèvement du bassin de Penhouët à Saint-Nazaire. 



Le rôle attribué par ces diverses lois aux intéressés, — les 
subventions de la loi du 2 août 1873 étant mises à part, — est 
un rôle d'intermédiaire. Ils contractenl eux-mêmes un emprunt 
dans les conditions déterminées par chacune de ces lois confor- 
mément aux principes généraux de la tutelle à laquelle ils sont 
soumis. Mais ils doivent amortir cet emprunt à l'aide de fonds 
versés en un certain nombre d'annuités par l'Etat, qui acquitte 
ainsi lui-même envers eux la dette née de l'avance effectuée à 
son profit. 

Toutefois les conditions du remboursement de l'emprunt con- 
tracté par la Chambre de commerce, la ville ou le département 
ne sont pas identiquement les mêmes que celles du rembour- 
sement des avances à la charge de l'Etat. 

Il existe entre les deux faces de l'opération une différence 
assez importante qui réside dans le taux de l'intérêt. Les avances 
consenties à l'Etat par les intéressés dans cette période portent 
intérêt, mais à un taux sensiblement réduit par rapport à celui 
dont ils sont eux-mêmes tenus envers la société de crédit qui a 
prêté les premiers fonds. A la suite de la guerre, en effet, la 
situation du marché s'était tellement aggravée qu'il avait même 
fallu permettre d'élever le taux d'emprunts autorisés à la fin du 
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Second Empire et non encore réalisés (1). UEtat ne supporta 
pas cette aggravation dans ses contrats avec les intéressés ; 
ceux-ci se contentèrent du taux antérieur à la crise, malgré la 
perte qui en résultait pour eux. Aussi les lois dont nous 
parlons sont-elles complétées, comme la loi précitée du 2 août 
1873, par Tétablisseiiient du droit de tonnage autorisé par la loi 
du 19 mai 1866 (art. 4), variable comme quotité, mais avec 
cette affectation uniforme de couvrir la différence entre les 
intérêts que recevra de TEtat l'intermédiaire au profit duquel il 
est perçu et ceux que cet intermédiaire paiera lui-môme à 
ses prêteurs. 

Le même système fut appliqué par les lois du 14 décembre 
1874 qui autorisèrent des entreprises nouvelles assez impor- 
tantes à Calais, Rouen, Dunkerque et Gravelines. 

Ce n'est pas dire cependant que quelques objections n'aient été 
soulevées contre les avances. 

Dès 1873, M. Caillaux, rapporteur du budget du ministère des 
Travaux publics pour l'année 1874, exprimait ses réserves au 
sujet d'un procédé commode, mais qui, reportant sur l'avenir 
une partie des charges que nécessite la création des travaux 
publics, a l'inconvénient d'engager, si on en abuse, une trop 
grande partie des ressources des futurs budget-* (2). 

Il est certain que, à cette époque, le budget du ministère des 
travaux publics méritait au moins le reproche de manquer de 
netteté. Il renfermait, sans qu'il en fut fait un compte distinct 
et spécial, un assez grand nombre de sommes affectées non pas 
à des travaux à exécuter dans l'année, mais à la liquidation 
d'opérations antérieures ; d'autre part, une certaine quantité de 
travaux étaient, en définitive, à la charge du Trésor, dont 



(1) Nous en avons un exemple relatif au port de Dunkerque. La loi 
du 7 février 1873 permit d'élever à 6 o/o le taux de l'emprunt de 
7.2S0.00O francs restant à réaliser sur Temprunt de 12 millions approuvé 
par la loi du 20 mai 1868. 

(2) Au. Nai., annexe no 2054, 2054, J. 0. 1873, p. 7796. 

7 
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néanmoins les dépenses ne figuraient nulle part au budget de 
Texercice, leur paiement n'apparaissant que sous forme d'an- 
nuités et dans les exercices postérieurs (1). 

Quant à Tobjection fondamentale posée par M. Caillaux en 
1873, la Commission chargée d'examiner les projets de loi 
relatifs aux ports de Calais, Rouen, Dunkerque et Gravelines 
en fit une étude approfondie et il lui sembla que l'inconvénient 
signalé disparaissait devant les avantages. Ceux-ci consistent, 
d'après le rapport de M. Teisserenc de Bort (2), en ce que 
d'abord le Trésor obtient des ressources à un taux inférieur à 
celui des emprunts, puis l'obligation pour les intéressés de 
payer sous forme de taxes les profits qu'ils doivent retirer des 
travaux exécutés les fait réfléchir avant de réclamer ces amé- 
liorations, enfin, les taxes n'étant pas perçues au profit de 
l'Etat, le danger est moindre d'en voir demander la suppression. 

En votant les lois du 14 décembre 1875, l'Assemblée Natio- 
nale donna donc en toute connaissance de cause une adhésion 
formelle au système des avances. 

Avant de disparaître, elle le consacra définitivement par la 
création, dans le budget de l'exercice 1877, de chapitres spé- 
ciaux pour les crédits affectés au remboursement des avances, 
« dépenses assimilables aux dettes d'Etat », faisant ainsi cesser 
l'obscurité réelle qui existait de ce chef dans le budget des tra- 
vaux publics. Mais le système des avances ne devait pas lui sur- 
vivre longtemps et nous allons bientôt le voir, sinon abandonné, 
du moins momentanément interrompu. 

II 

Quand, en 1878, le Gouvernement conçut le grand pro- 
gramme de travaux publics qui reçut Tannée suivante la consé- 
cration législative, le problème du procédé financier qui permît 



(i) Cf. A$8. Nai. 1874^ annexe n© 2368, J. 0. 1874, p. 3653. Rapport 
de M. Rousseau sur le budget des travaax publics pour 1875, 

(2) Rapport sur le projet de loi relatif au port de Calais^ Assemblée Nai, 
1875, annexe n* 3500, Jour, Off., 1876, p. 613. 
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de pourvoir à des dépenses aussi considérables devait nécessai- 
rement se poser, en raison même de l'importance inusitée de 
Tcffort qui allait être demandé au pays. 

Le système des avances eflcctuôes par les intéressés devait-il 
être continué ? 

La question fut longtemps examinée (1) à l'occasion de deux 
projets de loi relatifs aux ports de Boulogne et Cette, dont M. de 
Freycinet allait faire, suivant ses expressions, les premiers 
termes du programme qu'il méditait. Dans la forme que leur 
avait donnée M. Paris, ministre des travaux publics, en les pré- 
sentant le 13 novembre 1877, ils comportaient des avances à 
.fournir par les Chambres de commerce. Mais le nouveau 
ministère, dans lequel M. de Freycinet occupait le portefeuille 
des travaux publics et M. Léon Say, celui des Finances, ne crut 
pas que son vaste dessein pût s'accommoder de ce système. Il 
estima « préférable que TEtat qui peut emprunter à un taux 
inférieur- fît lui-même sa dépense et demanda aux Chambres de 
commerce un concours dont la quotité serait déterminée », 
sous forme de subvention gratuite plutôt que de compléments 
d'intérêts. Le Ministre des Finances observait de son côté que le 
Trésor étant obligé de recevoir les avances aux époques conve- 
nues, alors qu'elles n'étaient employées qu'au fur et à mesure 
de l'avancement des travaux, se trouvait forcé, en attendant d'en 
pouvoir faire emploi, de déposer à la Banque des sommes qui 
ne lui rapporlaient rien et pour lesquelles il devait servir un 
intérêt de4 à 4 1/2 7o (2). 

La question fut soumise au Conseil supérieur des voies de 
connnunication qui venait d'être créé. Elle lui fut présentée 
dans les ternies suivants : « Quel est le meilleur mode de con- 
cours des départements, villes ou Chambres de commerce pour 
les travaux de navigation ? Est-ce. en ce qui concerne les ports, 



(1) Séance du Conseil supérieur des voies de communication du 
2:i février 1878. 
{2) 20 séance du Conseil supérieur dos voies de communication. 
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à l'aide d'un droit de tonnage qui serait perçu par la Chambre 
de commerce au profit du Trésor? (1) » 

La Commission des ports, chargée d*en faire l'examen, se pro- 
nonça en faveur du système des avances. Les raisons que fait 
valoir le rapporteur, M. Béhic, sénateur, pour rejeter le système 
proposé par les ministres ne laissent pas que d'être assez obs- 
cures et imprécises : « Ce système, dit-il, aurait le grave incon- 
vénient de compromettre les résultats moraux et les facilités 
administratives qu'on est en droit d'attendi*e d'une association 
intime dans les entreprises qui touchent à des intérêts com- 
plexes entre les Chambres de commerce, organes et défenseurs 
naturels de l'intérêt local, et l'Etat représentant les intérêts 
généraux (2) ». 

Mais, au Parlement (3), les idées du Gouvernement prévalu- 
rent, et les lois déclarant d'utilité publique les travaux de Bou- 
logne et de Cette nous présentent la première application du 
nouveau procédé conçu par le Ministre des Finances pour servir 
d'instrument financier aux projets du Ministre des Travaux 
publics. 

Il nous faut le faire connaître avec quelques détails, car la 
loi du il juin 1878 qui l'a créé nous semble inséparable de celles 
du 28 juillet et aussi du 5 août 1879. Dans l'esprit du Gouverne- 
ment, elle en était, en toute vérité, le prélude. Il avait compris 
que le succès de son œuvre dépendait pour une large mesure du 
choix des voies et moyens qu'il adopterait pour fournir aux 
dépenses, et il s'en était avant tout préoccupé. M. Léon Say 
apporta à M. de Freycinet le concours de son remarquable 
talent de financier et la dette amortissable par annuité fut 
instituée. 



(i) Joum. 0/f., 1878, p. 7718. 

(2) Conseil sapérieur des voies de communicationj annexe n» f , Joum. 
0//-., p. 7764. 

(3) Cf. Rapports sur les projets de loi concernant les travaux de Boulogne 
et de Cette. 
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On a peut-être un peu trop oublié que cette coopération pré- 
sida aux débuts de l'entreprise. Le nom de M. Léon Say doit 
cependant, en toute justice, prendre place à côté de celui de 
M. de Freycinet dans Thonneur qui peut en rejaillir. L'accord 
absolu qui existait à tous égards entre les deux Ministres, — et 
qu'ils se plaisaient Tun et l'autre à affirmer (1), — fut pour celui 
des Travaux publics Tappui le plus précieux qu'il pût rencon- 
trer, et si la faveur parlementaire, — dont les caprices ne se 
comptent plus, — ne resta pas longtemps favorable à la combi- 
naison savante du Ministre des Finances, celle-ci n'en conserve 
pas moins en elle-même une valeur que nous apprécierons. 

Le Gouvernement ayant résolu de ne plus recourir à l'inter- 
médiaire des Chambres de commerce ou autres intéressés pour 
se procurer, à chaque entreprise nouvelle,les fonds nécessaires, 
M. Léon Say rechercha un procédé qui permit de « proportion- 
ner chaque année la création des ressources à l'importance des 
opérations qu'on avait en vue, de telle façon que les Chambres 
fussent constamment maîtresses de ralentir ou d'activer, selon 
les circonstances, l'exécution du programme développé sur une 
certaine suite d'années » et môme de travaux déjà autorisés 
et commencés. « D'où, comme conséquence, l'exclusion des 
grandes émissions à époques fixes, engageant l'avenir et 
obligeant, pour ainsi dire, à poursuivre des travaux, quoi qu'il 
arrive, sous peine de grever le Trésor d'une charge énorme 
d'intérêts stériles. » Il voulait cependant « demander au public 
les capitaux sous une forme à laquelle il fût dès longtemps 
habitué et qui se rapprochât autant que possible de celle qui a 
été en quelque sorte consacrée par les Compagnies de chemins 
de fer (2). » 

Pour répondre à ces conditions, il proposa la création d'un 
titre de crédit, calqué sur le 3 o/** des chemins de fer, portant 



(i) Cf. Discours prononcés à Boulogne lo 9 septembre 1878 à l'occasion 
de la pose de la première pierre du port en eau profonde par MM. de 
Freycinet et Léon Say. Journ. Off. 1878 p. 9129 et 9130. 

(2) Exp. des Mot. Ch. iS7S, annexe no 373. Journ. Offi. 1878 p. UmO 
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même intérêt au pair avec coupon minimum de 15 francs de 
revenu, et avec le même délai d'amortissement de 75 ans. C( 
titre devait être émis au fur et à mesure des besoins par Tinter 
médiaire des Caisses publiques, à des cours déterminés et fixéi 
de jour en jour suivant le niveau du crédit public. A la diffé- 
rence des autres rentes émises par l'Etat, qui sont rachetables 
remboursables et convertibles, la nouvelle rente devait êtr< 
non convertible, mais amortissable dans les délais sus indi- 
qués, au moyen de fonds obligatoirement inscrits dans ce bu 
au budget du Ministère des Finances. Ce mode d'amortissemen 
paraissait de beaucoup préférable à l'amortissement par racha 
à la Bourse, car le rachat ne saurait être imposé par la lo: 
d'institution, et les gouvernements sont impuissants à s'impose] 
par eux-mêmes l'obligation d'amortir (1). 

Le Projet de loi conjointement présenté par MM. Léon Say e 
de Freycinet le 7 février 1878 fut adopté d'urgence et sans dis 
cussion par la Chambre des Députés et le Sénat, et la loi ordon 
nant l'institution au Grand Livre de la Dette publique d'un( 
section spécialement consacrée à la dette amortissable pai 
annuité fut promulguée le 1 1 juin 1878. 

L'application qui en fut faite sans retard aux travaux déclarés 
d'utilité publique dans les ports de Boulogne et de Cette (2 
fut suivie d'une rectification du projet de budget du Minis 
tère des Travaux publics pour l'exercice 1879. Une nouvelle sec 
lion était créée où devaient être inscrites les dépenses imputée! 
sur les ressources fournies à l'aide des émissions de 3 % amor- 
I tissable. « La séparation était ainsi nettement faite, dit VExpoSi 

des motifs (3), entre les dépenses normales auxquelles doiven 
pourvoir les ressources ordinaires et les dépenses relatives i 
l'achèvement et au perfectionnement de l'outillage de la France 
en matière de voies de communication. Ces dépenses spéciales 



(i) Cf. Rapport Wilson. Ch. 1878, annexe n* 45i. Journ, Off. p. 2680 

(2) Lois du iS juillet i878 et du i8 juin i878. 

(3) 67*. i878, annexe no 830. Journ. Off. 1878 p. 40.681. 
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destinées à grossir le capital de la fortune publique, sont 
imputées sur les ressources extraordinaires. » 

C'est ce budget extraordinaire du Ministère des Travaux 
publics qui devait essuyer les premières attaques auxquelles 
furent en butte les projets du Gouvernement. Elles commencè- 
rent au Parlement dès la première heure, bien qu'on fut presque 
au lendemain du vote sans discussion de la dette amortissable 
dont le budget extraordinaire n*était qu'une simple conséquence. 
Elles se renouvelèrent chaque année, dirigées quelquefois avec 
un véritable talent par les financiers de la droite, mais en 
désaccord flagrant avec Tadoption d'urgence et sans discussion 
de tous lesprojets de travaux publics auxquels le budget extra- 
ordinaire n'avait d'autre but que de fournir les crédits néces- 
saires. 

Cependant, après ceux de Cette et de Boulogne, des travaux 
d'amélioration importants étaient déclarés d'utilité publique au 
cours des années 1879, 1880 et 1881 (1) et toutes les lois d'autori- 
sation contenaient régulièrement cette clause que les dépenses 
seraient imputées sur les ressources extraordinaires à inscrire 
au budget de chaque exercice. Le système Léon Say était en • 
pleine vigueur. 

Il n'excluait pas néanmoins tout concours de la part des inté- 
ressés, mais, dans les lois de cette époque, ce concours revêt 
uniquement, comme le demandait M. de Freycinet en 1878, la 
forme de subvention gratuite (2). Il ne comporte d'ailleurs 
aucune régularité, faisant défaut dans une assez notable quantité 
d'entreprises et présentant, quand il existe, de très grandes 
inégalités dans ses proportions. Il est fourni, comme dans la 
période qui précède, par les départements, les villes et les 
Chambres de commerce, celles-ci se couvrant à l'aide d'un 
droit de tonnage créé ou prorogé à cet effet. On rencontre même, 



(i) Cf. Supr, 

(â) A Boulogne et à Cette, cette subvention est constitaée par le produit 
annuel du droit de péage. 
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dans la loi du 3 avril 1880, — c'est en France Tunique exemple 
de concours d'un particulier, — l'acceptation par FEtat d'une 
somme de 30.000 francs fournie par M. le Comte de Paris 
pour les travaux d'amélioration du Tréport. 

L'année 1880 marque l'apogée de la mise en application du 
système Léon Say, de môme que de la mise en exécution du 
plan Freycinet. Une modification, très rationnelle d'ailleurs, est 
apportée dans la disposition du budget: les crédits pour rembour- 
sements d'avances ne se rapportant pas à des travaux faits dans 
l'année, mais représentant, en définitive, purement et simple- 
ment l'amortissement d'un emprunt, sont reportés du budget du 
ministère des travaux publics à celui du ministère des finances, 
à la section de la Dette. En outre, cette modification n'est que 
le premier pas dans une voie qui ne tend à rien moins qu'à 
unifier toutes les combinaisons financières existantes en 
matière de travaux publics, sinon pour tous les cas en les faisant 
rentrer dans la forme instituée par la loi du 11 juin 1878, du 
moins en substituant partout l'Etat aux départements, villes 
et Chambres de commerce dans leurs droits et obligations vis-à- 
vis des établissements financiers avec lesquels ils ont con- 
tracté (1). C'est ainsi que la loi du 30 juillet 1881 remboursa par 
anticipation 61.741.251 francs avec les ressources du 3 Vo amor- 
tissable, mais on s'en tint là et bientôt le système lui-même, 
tel qu'il était déjà réalisé, recevait des atteintes qui allaient en 
s'aggravant rapidement. 

En 1882, on létablissait dans le budget ordinaire le chapitre 
des travaux neufs qu'on avait complètement supprimé en 1878 
pour imputer entièrement sur les ressources extraordinaires 
toutes les dépenses de ces travaux. On n'inscrivait encore dans 
le chapitre rétabli que les ouvrages répondant à des besoins peu 
importants, quoique cependant ne rentrant pas dans l'entretien, 
mais la brèche était ouverte. Dès l'année suivante, la dernière 



(i) Cf. Rapp. Lecherbonnier sur le budg, du minist, des trav, pubL pour 
l'exercice 188 i. Ch. 1880, annexe 2784. Doc. par,, p. 8382. 
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application de la loi du 1 1 juin 1878 était faite et encore ne sera- 
t-elie pas exécutée puisque les travaux autorisés dans le port de 
Brest par la loi du 5 avril 1883 ont été indéfiniment ajournés. 
C'est alors que « la nécessité de ménager le crédit public en 
diminuant autant que possible le montant de l'emprunt à con- 
tracter par le Trésor en 1884 » détermine sur les crédits affé- 
rents aux travaux neufs les formidables réductions que Ton sait. 
Dés lors, le système inauguré en 1878 est définitivement con- 
damné et, s'il faut attendre 1887 pour en voir disparaître les der, 
nières traces, on peut considérer la politique financière en 
matière de travaux publics comme entrant déjà dans une phase 
nouvelle. 



III 



Les membres de Pancienne majorité de l'Assemblée nationale, 
devenus ceux de la minorité du Parlement, éprouvèrent en 1884 
une satisfaction très vive et qu'ils ne cherchèrent pas à dissi- 
muler, quand ils virent le Gouvernement remettre en activité 
le système des avances dont, en 1880^, on avait voulu effacer 
jusqu'aux moindres traces. C'est, en effet, le remède auquel, 
conmie dix ans plus tôt, on eut alors recours pour. parer au long 
retard dont- les réductions opérées sur le budget des Travaux 
publics menaçaient les travaux déjà ordonnés par les lois pré- 
cédentes, eux-mêmes. On revient (1), comme en 1874, sur 
les conditions déterminées dans les actes déclaratifs d'utilité 
publique et l'Etat reçoit des avances pour des travaux en vue 
desquels il n'en avait pas été originairement prévu. C'était 
assurément la plus complète revanche que pussent rêver les 
partisans du système autrefois délaissé. Il faut ajouter cepen- 
dant que, si, sauf dans un cas (2), les avances consenties doivent 



(i) Lois da i«r septembre 1884 pour Boulogne, Calais et Dankerque, du 
3 septembre i885 pour Dieppe. 

(2) Loi du ier septembre 1884. (Dunkerque.) 



Digitized by 



Google 



— loa — 

porter intérêt, si les Chambres de commerce sont autorisées l 
se couvrir à Taide d'un droit de tonnage, les lois de 1884 pré 
sentent ^ette difîérence assez notable avec le régime de TAssem 
blée nationale que les subventions gratuites y occupent uni 
place considérable : c'est le point sur lequel, pour sa part, M. d( 
Freycinet insistait le plus en 1878. 

En 1885, le Parlement manifeste clairement (1) sa volonté d 
ne plus inscrire au budget extraordinaire que les crédits néces 
saires pour achever, dans des conditions d'activité normale, le 
travaux déjà commencés : le but poursuivi est de le réduir 
progressivement jusqu'à le faire rentrer dans le cadre di 
budget ordinaire. D'autre part, on s'engage plus avant da/is 1; 
voie reprise Tannée précédente : des entreprises nouvelles son 
déclarées d'utilité publique, auxquelles il est entièrement poarvi 
au moyen de fonds de concours, dans lesquels la part de 
subventions (2) gratuites s'accroît encore.Latendanceàdispense 
l'Etat de tout intérêt pour les avances qui lui sont fournie 
s'affirme (3), les Chambres de commerce se couvrant à l'aide d< 
taxes spéciales. 

En 1886, cette tendance devient la règle à laquelle il ne ser; 
plus guère (4) fait exception et les Chambres de commerce s'im 
posent des sacrifices de plus en plus lourds en subsides noi 
remboursables (5). Le système des avances est ainsi profondé 
ment transformé par rapport à sa première manière. 



1 



L'année 1887 fut marquée par la suppression du budget extra 
ordinaire du ministère des travaux publics. 



(1) Rapport Gh. Ferry sur le budget des Travaux publics pour 1886. Ch 
i885, annexe n"" 3770. Doc, pari. p. 686. 

(2) La dépense de 710.000 francs prévue pour les travaux autorisés 
Dieppe par la loi du iO mars 1885 est entièrement couverle par une subven 
tion de la Chambre de commm-ce . 

(3) Lois du i5 juillet i885. (Bordeaux et Nantes.) 

(4) Bordeaux, loi du 9 Août 1888 pour Texécution des travaux antérieu 
rement autorisés. 

(5) Cf. Disc, de M. Sadi-Carnot, ministre des finances, à la Ghambr 
des Députés, séance du i5 Novembre 1886. 
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Le Gouvernement Tavail demandée dès 1886. En prenant pos-»- 
session de ses fonctions, dans sa déclaration du 16 Janvier, le 
ministère qui avait à sa tête "M. de Freycinet s'était engagé à 
TefFectuer. Dans ce but, il avait proposé la conversion en rentes 
perpétuelles des obligations sexennaires. Le résultat le plus 
clair de l'opération devait être la suppression de Tamortisse- 
ment obligatoire, ce que précisément le législateur avait voulu 
empêcher en 1878. D'après les explications du Gouvernement, 
les ressources ainsi obtenues permettraient, en allégeant le 
budget des charges du remboursement, de pourvoir aux dépenses 
des travaux publics par le seul moyen de Timpôt. Les dépenses 
visées étaient d'ailleurs uniquement les dépenses correspon- 
dant à l'achèvement de travaux déjà engagés, puisque dès 1885 
les pouvoirs publics étaient résolus à ne plus inscrire d'entre- 
prises nouvelles au budget extraordinaire, et que, en fait 
depuis 1882, aucun des actes déclaratifs d'utilité publique 
n'avait ordonné l'imputation sur les ressources d'emprunt des 
travaux qu'ils autorisaient; 

Dans ces conditions, la mesure proposée était loin d'avoir 
la portée que lui attribuait (1) M. Sadi-Çarnot, ministre 
des Finances : le Parlement n'avait nullement à fixer l'o- 
rientation de la politique financière, puisqu*elle était déjà 
entièrement déterminée dans le sens préconisé par le 
ministre. La suppression du budget extraordinaire ne pouvait 
avoir d'effet que relativement à la liquidation du passé. Or elle 
n'était obtenue, puisque par suite de cette limitation même 
aucune suppression de dépense ne pouvait y correspondre, qu'en 
substituant à un mode d'emprunt un autre mode d'où se trou- 
vaient exclues Tobligation de l'amortissement et aussi la spécia- 
lité de l'affectation. La réforme était donc purement superficielle, 
sans compter que, en n'appliquant à l'achèvement des travaux 
que les ressources ordinaires du budget, même allégé de l'obli- 
gation du remboursement de la rente amortissable, on courait 



(4) Disc, à la Chambre des députés, séance du il) Novembre 1886. 
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les retarder alors que tout, au contraire, faisait un 

activer. 

ssion du budget de la Chambre des députés s'oppo 

it à Tacceptation du projet du Gouvernement comm 

lauvaise politique financière (1), et après des débat 

2), en présence du peu d'empressement qu'il rei 

; cette Assemblée, il les retira lui-même. 

était qu'un retard puisque, dès Tannée suivante 

s acceptaient la suppression du budget extraord 

listère des travaux publics. 

)ression ne pouvant influer sur le système e 
1886 dans les déclarations d'utilité publique, I 
givances, avec les modifications qui l'avaient aloi 
continua à être appliqué en 1887, 1888 et 1889 dan 
ions d'entreprises nouvelles ou dans les arrange 
rent pris pour hâter l'achèvement de travaux ante 
lutorisés. 

Q de la combinaison financière n'était pas arrivée 
iprès 1889, l'intervention de l'autorité législativ 
l'autorisation de travaux maritimes devient rare 
e produit à nouveau en 1895, le système des avance 
lé. L'Etat cesse de recourir à l'emprunt qu'il a tou 
Lé depuis l'époque où commence cette étude, dire( 
ant quelques années, c'est-à-dire sous le régim 
rectement avant ou après cette période par l'intei 
s Chambres de commerce et autres intéressés 
endant ne sont pas déchargés de tout concoun 
est demandé uniquement sous la forme, pour ou 
e, de subsides non remboursables. Dans les travau 
de la Basse-Seine (loi du 19 Mars 1895), dans cou 

de M, Wilson sur le budget de Vexercice 1887. Ch. i88( 
es dos 5, 9, \:\^ 17, 48 Novembre 1886. 
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de la nouvel le entrée de St-Nazaire (loi du 21 Février 1896), 
le concours ainsi fourni par les Chambres de commerce avec 
Taide des déparlements et des villes s'élève à 50 0/0 environ 
des devis et, détail à noter, il est convenu que, dans le cas où 
le coût réel dépasserait les chiffres prévus dans Tacte déclaratif 
d'utilité publique, le complément sera entièrement à leur 
charge. La subvention gratuite qui n'était d'abord qu'un élément 
secondaire et accidentel dans les combinaisons financières a, 
peu à peu, supplanté Tavance qui en était l'élément principal : 
elle fînii par y demeurer seule. 

C'est jjour l'instant la dernière étape à laquelle soit parvenue 
la politique financière de la troisième République dans les tra- 
vaux d'amélioration et d'entretien des ports maritimes. Il nous 
faut maintenant l'apprécier. 



IV 



C'est à dessein que nous avons insisté sur les circonstances 
particulières dans lesquelles l'Assemblée Nationale eut à pour- 
voir aux travaux des ports maritimes. Le système de combinai- 
son financière auquelelles'cst attachée doit être jugé en considé- 
ration de ces circonstances, parce qu'il a été appliqué en vue des 
difficultés spéciales qu'elles présentaient. Dès lors, il est justifié 
par les résultats qu'il a permis d'atteindre. 

Assurément, si les corps publics qui fournissaient les avances 
n'avaient été que purement et simplement des intermédiaires, 
l'utilité de leur intervention pourrait être discutée. Mais leur 
concours avait l'avantage d'alléger pour l'Etat, puisqu'ils en 
prenaient leur part sous forme de complément d'intérêts, les 
charges des emprunts que le Trésor devait nécessairement 
contracter si le Gouvernement voulait donner une satisfaction 
immédiate aux besoins des ports, et que la situation actuelle du 
marché rendait particulièrement onéreux. 

La contribution indirecte qu'ils apportaient de cette manière 
aux dépenses n'était que le prix de l'accélération qu'on obtenait 
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dans l'exécution des ouvrages, sans être tenu d'attendre le retour 
du marché financier à la situation normale. Le sacrifice néces- 
saire était supporté par ceux qui avaient intérêt à ce qu'un 
retard extraordinaire fût évité dans Fachèvement des travaux. 

On a vu que la différence entre le taux de Tintérêt payé aux 
prêteurs primitifs et celui payé par le Trésor était en défini- 
tive soldé par les particuliers sous forme de droit de tonnage 
perçu par les Chambres de commerce ; il y a là une nécessité 
ç[u'on comprendra plus tard (1). Mais TEtat n'aurait-il pas pu se 
procurer directement les mêmes ressources en établissant et 
percevant à son profit les mêmes droits? Il ne le semble pas en 
[•aison des motifs d'ordre fiscal qui seront examinés dans le 
chapitre suivant. 

Le taux général de l'intérêt des fonds publics se trouvant 
encore en 1875 supérieur à celui auquel les Chambres de com- 
merce consentaient leurs avances, le système que nous exami- 
nons se justifie pour la dernière application qui en fut faite 
par l'Assemblée Nationale dans les mêmes termes que pour la 
première. Mais un temps devait nécessairement venir où ration- 
nellement il faudrait l'abandonner. 

Ce temps, nous le reconnaissons en 1878 à cet indice, signalé 
par le Ministre des Finances, | que l'Etat peut emprunter 
iirectement à un taux aussi bas que le taux auquel les Chara- 
3res de commerce lui consentent leurs avances. Du système des 
ivances, tel du moins qu'il a été appliqué jusqu'alors, le Trésor 
le peut plus, en effet, retirer aucun bénéfice. Les droits de 
péage, d'autre part, n'ont plus aucune raison d'être puisque les 
Chambres de commerce rentrent intégralement dans leurs 
iébours, la totalité des intérêts payés par elle leur étant resli- 
uée. Sans avoir rien à retirer de notre appréciation sur la 
)olitique financière de l'Assemblée nationale, nous pouvons 



(i) Cf. Conseil [supérieur des voies de communication. Rapport de 
A,B^^^^' Journ.off, 1878 p. 4464. 
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dojic approuver eutièrcmeut le Gouveruement de s'être eu 1878 
refusé à la continuer. 

Le système qu'il inaugura ne méritait pas la résistance 
obstinée et trop tôt triomphante auquel il se heurta dès la pre- 
mière heure de sa mise en vigueur. 

Il y avait, dans le système abandonné, un avantage dont la 
portée dépassait la limite des circonstances passagères que nous 
avons fait ressortir. C'est celui qu'avait déjà fait remarquer 
M. Teisserenc de Bort en 1875 et sur lequel insista le Conseil 
supérieur des voies de communication en 1878 : Tutilité de la 
participation des intéressés aux travaux entrepris. Mais MM. de 
Freycinet et Léon Say n'entendirent pas le perdre ; il leur 
sembla seulement que ce concours serait plus utilement donné 
sous forme de subvention que de complément d'intérêts. L'avan- 
tage se trouvait ainsi entièrement assuré. Il faut ajouter même 
que c'était le seul moyen de le sauvegarder, puisque, l'abaisse- 
ment du loyer général de l'argent faisant disparaître le complé- 
ment d'intéi'êts, le système des avances ne laissait plus aucun 
sacrifice effectif à la charge des intéressés, ét;\nt donné d'ailleurs 
qu'il n'était pas encore question d'avances sans intérêts(l). Il est 
vrai que, bien que l'idée en ait été émise [2) au Conseil supé- 
rieur des voies de communication, le Gouvernement ne fit pas 
des subventions une condition obligatoire, et que, dans la prati- 
que, elles gardèrent le caractère accidentel qu'elles avaient dang 
les périodes antérieures où nous savons qu'elles n'étaient pas 
inconnues. C'est ainsi qu'on s'est lancé dans des' entreprises 
dont lutilité a été vivement discutée, alors qu'on disposait pour 
les mettre d'avance à l'épreuve d'un moyen dont on connaissait 
parfaitement l'efficacité. 

En fait, le système de 1878 tient tout entier dans l'emprunt 
amortissable. Il nous sera aisé d'en démontrer la conformité 



(1) Dans les projets do loi concernant Boulogne et Cette déposés par 
Al. Paris en 1877, i'EUit devait payer à 4 o/^ Tinlérêl dos avances qui lui 
seraient consenties. 

(2) Séance du 8 mars 4878. Disc, de M. Mallet, /ouni Off. 1878, p. 712. 
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parfaite avec les principes mieux établis de la science des 
finances. « Les emprunts pour grands travaux publics, écrit en 
effet M. Paul Leroy-Beaulieu dans son traité classique (1), sont 
recommandables quand ils sont amortissables dans une période 
assez brève, par exemple en cinquante, soixante ou soixante- 
dix ans. Il arrive qu'après que l'emprunt a été amorti la nation 
a la jouissance de travaux considérables...» Et plus loin (2) : 
« Il n'y a nul doute que dans les circonstances ordinaires 
l'impôt soit préférable. Il est certain aussi que dans les circons- 
tances critiques Timpôt doit être élevé pour alléger le 
montant des emprunts, mais les emprunts sont parfois néces- 
saire et préférables aux impôts. Ceux-ci, en effet, ont une limite 
qu'ils ne peuvent guère dépasser sans produire une terrible 
secousse et arrêter presque la vie dans le pays ». 

Que si des dépenses considérables étaient réellement néces- 
saires, — et nous savons ce qu'il faut penser à cet égard, — 
l'emprunt s'imposait donc comme corollaire du programme de 
1879. Nul ne pouvait songer et ne songea en effet à demander 
aux ressources ordinaires du budget, c'est-à-dire à l'impôt, les 
sommes énormes qu'il comportait. 

La nécessité de ménager les forces du pays s'accordait d'ail- 
leurs parfaitement avec le véritable caractère de l'œuvre entre- 
prise. M. Yves Guyot, qui ne saurait être suspect d'admiration 
exagérée ni pour cette œuvre en elle-même, ni pour la manière 
dont elle a été conduite, a très clairement démontré comment il 
était absolument rationnel qu'elle fût exécutée à l'aide de crédits 
extraordinaires. Elle avait pour but d'assurer aux industriels 
l'outillage national sans lequel l'outillage individuel est con- 
damné à l'impuissance. Or, dit l'ancien Ministre des Travaux 
publics, « il n'y a pas plusieurs manières de constituer un 
outillage ; et, en cette matière, l'Etat n'a qu'à prendre modèle 
sur l'industrie privée. Un industriel qui achète son outillage fait- 
il ces dépenses sur son budget ordinaire à l'aide des bénéfices 



(i) Traité de la Science des Finances, 3«éd. t. n, p. 278. 
(2) p. 280. 



Digitized by 



Google 



^ggm9mtmfmmfatmmmm^^9*^*M m uiipuam > jiiuhhibmiv nui u u^wm^m^^iffm^^mm^im^amimf^R 



■Ei.: 



— 113 — 

annuels ? Non, il les compte comme frais de premier établisse- 
ment, il engage son capital, il emprunte pour faire face à ces 
dépenses extraordinaires et ensuite, s'il administre bien, il 
amortit rapidement. Il en est de même pour un outillage national ; 
on ne peut pas faire ces dépenses reproductives sur le budget 
ordinaire, on ne peut les réaliser qu'à l'aide de crédits extraor- 
naires (1) ». 

Il faut remarquer qu'en 1878 il ne s'agissait pas seulement 
d'un renouvellement partiel de l'outillage national, analogue à 
celui qui s'opère chaque année dans les établissements indus- 
triels pour maintenir le matériel en état et qui s'exécute sur les 
bénéfices annuels. L'œuvre entreprise se présentait, sinon comme 
une constitution complète, du moins comme un renouvellement 
général. Elle répondait à des besoins extraordinaires, quoique 
ressentis d'une manière universelle, conséquence de la poussée 
formidable produite depuis le commencement du XIX* siècle 
par le progrès scientifique et des transformations économiques 
si profondes qu'il avait déterminées. 

M. Léon Say comprit admirablement à quelles conditions (2) 
cet emprunt si bien justifié devait satisfaire, pour s'adapter 
d'une façon adéquate à l'exécution des projets auxquels il était 
appelé à seivir d'instrument financier: la combinaison qu'il fit 
adopter par le Parlement fut une solution parfaite du problème 
dont il avait posé les termes. Elle prévoyait l'amortissement, 
sans lequel les dettes s'accumulent indéfiniment et qui en 
matière de travaux publics où il semble inévitable corrige la 
nécessité de l'emprunt. Elle en mettait les produits à la disposi- 
tion de l'Administration au fur et à mesure des besoins. 

Sans doute, le budget extraordinaire qui venait ainsi prendre 
place à côté du budget ordinaire constituait par lui-même un 
danger. Mais, dans les circonstances actuelles, il était imposé 
par la nature môme des choses : on a trop oublié, en elFet, dans 



(1) Cf. Yves Guyot. Trois ans au ministère des Travaux publics^ p. 64. 

(2) Cf. Stt|W., p. iOi. 
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les attaques qui furent lancées contre lui, qu'il n'était qu'un 
accessoire ; il devait être accepté en même temps que les projets 
de 1879, sans quoi ceux-ci étaient vraiment impossibles à 
réaliser. 

Quand, en 1886, M. Sadi-Garnot, ministre des Finances, 
réclama la suppression du budget extraordinaire du Ministère 
des Travaux publics, il reconnut (1) lui-même que c'est grâce 
au budget extraordinaire que la République avait pu « réaliser 
de grandes œuvres en peu de temps ». Mais il pensait que 
l'heure était venue de modifier l'orientation de la politique 
financière. Nous savons que la chose était déjà faite. Il nous 
faut apprécier maintenant ce changement. 

Si le jugement que nous avons porté sur le système de 1878 
est exact, il est impossible de ne pas regretter qu'il ait été aban- 
donné si tôt. Ni en 1884 où on commence à le délaisser, ni même 
en 1887 où la loi des finances contient la suppression du budget 
extraordinaire du Ministère des Travaux publics, l'œuvre en 
vue de laquelle il était organisé n'était accomplie : elle était à 
peine engagée. Nous avons dit les invraisemblables retards 
qu'elle a subis, nous avons insisté sur les préjudices considé- 
rables qui en sont résultés à tous égards; nous en rencontrons 
aujourd'hui la cause : c'est l'abandon de la politique financière 
de M. Léon Say, laquelle a reçu ainsi de l'expérience, sous 
forme, il est vrai, négative, une justification des plus éclatantes. 

Le programme de 1879 étant loin d'être complètement réalisé, 
on ne devait faire disparaître le système de l'emprunt amortis- 
sable qu'à condition de lui en substituer un autre qui permit 
d'atteindre les mêmes résultats. Or, les trois moyens auxquels 
on a eu recours n'ont pas suffi à procurer les fonds nécessaires 
et l'un d'eux était défectueux en lui-même. 

Nous approuvons pleinement l'extension progressive donnée 
aux concours par subvention : la grande faute des années 1879, 



(4) Disc, à la Gh. des Dép.^ séance du 15 novembre 1886. 
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1880 et 1881, avait été de n'y pas faire une assez large place, 
malgré les avantages qui lui étaient déjà connus. 

En ce qui concerne les avances remboursables, une distinc- 
tion est nécessaire. Elles ne sauraient en effet recevoir la môme 
appréciation suivant qu'elles portent ou non intérêt. 

A nos yeux, les avances avec intérêt ne méritent que des cr-i 
tiques. Ce n'est plus, à partir de 1884, qu'une forme très infé- 
rieure d'emprunt amortissable. Sans doute, elles sont suscepti- 
bles de donner à peu près le même résultat que le système de 
1878, c'est-à-dire de permettre une exécution rapide et l'éche- 
lonnement de la dépense sur plusieurs exercices. Mais elles 
présentent au moins deux inconvénients que M. l.éon Say avait 
évités et que nous rappelons. Le premier, c'est que le système 
des avances n'a pas en lui-même assez de souplesse pour que 
les fonds soient toujours mis à la disposition du Trésor au 
moment précis où il en a l'emploi, le second, que les Chambres 
de commerce sont des intermédiaires purs et simples et leur 
intervention ne présente aucune utilité réelle : étant inutile, 
elle devrait être supprimée, car la négociation de l'emprunt que 
la Chambre de commerce doit contracter elle-même n'est pas 
sans entraîner des frais. L'emprunt direct est absolument préfé. 
rable. 

Dans l'avance sans intérêts, la Chambre de commerce les 
gardant à sa charge, son rôle n'est plus simplement celui d'un 
intermédiaire. Il se complète par un service effectif qui se 
recommande par les mêmes considérations que les subventions. 
Toutefois l'emprunt direct par l'Etat, avec une subvention qui 
pourrait être égale aux intérêts payés par celui-ci, mais versée 
directement par la Chambre de commerce, devrait encore être 
préféré. Le crédit de l'Etat est en effet supérieur à celui de 
l'intermédiaire et, en empruntant lui-même, ilse^verrait récla- 
mer par les prêteurs un taux d'intérêt moins élevé qu'aux 
Chambres de commerce. Le fait même de l'avance sans intérêt 
se traduit donc par une charge plus lourde imposée au droit de 
péage, sur lequel elle retombe en définitive. 

De l'impôt nous rappelerons seulement que, si en lui-même 
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il De donne évidemment prise à aucune critique, il est absolu- 
ment insuffisant dans l'espèce. 

Il faut ajouter ici que les pouvoirs publics ayant ménagé de 
la façon que Ton sait, dans la matière qui nous occupe, les res- 
sources du budget, il en est résulté pourFEtat Timpossibilité de 
faire face aux dépenses restant à la charge du Trésor. Ce fait a 
été justement apprécié dans les termes les plus sévères comme 
un manquement aux engagements créés par l'acceptation de ces 
subventions « Il y a, disait en 1897 (1) M. Raiberti à la tribune 
de la Chambre des Députés, un véritable contrat de société entre 
l'Etat et les intéressés pour l'exécution des travaux des ports. 
L'Etat fait face aujourd'hui à ses engagements avec les fonds 
des intéressés. Il sera donc obligé plus tard de faire face aux 
engagements des intéressés en même temps qu'aux siens avec 
son propre argent. Est-ce là une politique financière digne d'an 
grand pays ? t 

Le rapporteur du budget des travaux publics l'avait lui-même 
reconnu, l'Etat, après avoir demandé aux intéressés une par- 
ticipation qui va jusqu'à la moitié des dépenses en général, 
ne verse, pendant les premières années, aucune des sommes 
auxquelles il s'est engagé, et, quand les intéressés ont rempli 
leurs engagements, il ne peut plus parfaire les travaux. C'est 
ainsi qu'il est amené à demander un nouveau concoiurs, pour 
lequel il s'engage à remboursement, et que sa dette fait boule 
de neige. C'est ainsi encore qu'il s'expose à décourager l'ini- 
tiative des intéressés et qu'il leur cause une véritable lésion 
puisque, par sa faute, les sommes qu'ils ont versées restent 
pour eux improductives pendant de longues années. 

Ces considérations prennent une importance de premier 
ordre dans la dernière étape de la politique financière où, les 
avances étant complètement supprimées, il est fait appel dans 
toutes les entreprises aux subventions des intéressés. 



(i) Séance du 20 Décembre i897. 
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Notre conclusion se heurte peut-être à la promesse devenue 
de style dans les professions de foi et les déclarations ministé- 
rielles. « Ni emprunts ni impôts nouveaux ». Mais on sait 
que cette formule d'une politique par trop simpliste si on la 
prenait à la lettre n*est pas toujours observée. 
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CHAPITRE V 
Les nouveaux travaux 

(La loi du 22 Décembre 1903) 

L'année 1900 peut être considérée comme marquant le com- 
mencement d'une nouvelle période dans l'histoire de la troi- 
sième République au point de vue de l'amélioration des ports 
maritimes. 

Alors que, depuis quatre ou cinq ans, on se contentait, à peu 
près exclusivement, d'achever les travaux commencés, des 
entreprises nouvelles sont déclarées d'utilité publique en 1900, 
dont les devis dépassent au total huit millions (1). Les cré^- 
dits pour travaux neufs sont augmentés de près de 3 millions et 
portés à U.500.000 francs. On ajoute 400.000 francs aux crédits 
d'entretien qui montent ainsi à 7.000.000 francs. Enfin et sur- 
tout un nouveau programme de travaux publics, auque 
demeurera attaché le nom de M. Pierre Baudin, ministre des 
Travaux publics, entre en préparation. 



De même que pour le programme de 1879, c'est par une vaste 
enquête sur les voies de communication que commença cette 
préparation Elle fut confiée au Conseil supérieur du commerce 
et de l'industrie qui désigna à cet effet une commission 
spéciale. 

Cette commission dressa un questionnaire dont le premier 



(1) En 1900: L. 30 Mai, Nantes, 3. 100. 000 fr. — L. 30 Juillet. Boulogne, 
6.360.000 fr. — D. 17 Août, Le Havre, 995.000 fr.— L. 20 Décembre, Lg 
Havre, 8.500.000 fr. — D. 30 Décembre, Hennebont, 370.000 fr. 
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point était le suivant : « Quels seraient pour votre région, les 
travaux d'amélioration on d*extension les plus urgents à réali- 
ser : l*»sur les voies ferrées ; 2* sur les voies de navigation; 
3* dans les ports maritimes; pour assurer aux divers centres 
industriels leur approvisionnement en matières premières et en 
combustible et pour faciliter les exportations ? » 

En transmettant ce questionnaire aux Chambres de com- 
merce, le Ministre du commerce déterminait nettement la 
portée de cette enquête : « Il ne s'agit pas, disait-il dans une 
circulaire adjointe (1), de dresser un vaste programme compre- 
nant rénumération de tous les travaux publics dont l'exécution 
pourrait être désirable dans un avenir plus ou moins éloigné, 
mais bien de classer les travaux d'un intérêt immédiat ne pou- 
van t être évités par une meilleure exploitation des voies actuel- 
lement existantes et présentant un caractère d'urgence indé- 
niable. » 

. Les Chambres de commerce et aussi les conseils généraux 
consultés se conformèrent peu à ces indications etfiientdans 
leurs réponses le relevé de toutes les revendications formulées 
depuis plus ou moins longtemps dans la région qui les inté- 
resse. Mais il appartenait au Conseil supérieur, qui reçut, en 
outre, des dépositions de sociétés et de particuliers, de comparer 
entre elles les nombreuses demandes reçues par lui, en s'inspi- 
rant des considérations d'intérêt général indiquées par le 
Ministre du commerce. L'expérience du programme Freycinet, 
la connaissance raisonnée des besoins actuels du commerce et 
de l'industrie lui servirent de guides et c'est à la lumière des 
idées directrices ainsi dégagées et résumées dans le rapport 
final de MM. Charles Roux et André Lebon que fut établi le 
projet de classement soumis au gouvernement. 

Les conclusions de l'enquête furent surtout favorables au 
développement des voies navigables, mais elles démontrèrent 
aussi la nécessité d'importants travaux dans les principaux 



(1) Circulaire du 17 Février 1900. 
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ports maritimes, entre lesquels le Conseil supérieur proposa à 
zei égard, non sans hésitation, le classement suivant : 

1* Dunkerque et Marseille; 2* Rouen et le Havre; 3* Bor- 
ieaux, Nantes et Saint-Nazaire ; 4* Bayonne, Boulogne et 
Dunkerque ; 5*» Cette. 

Ayant recueilli de cette façon les avis des Assemblées régio- 
laleH et des personnes intéressées, le Gouvernement déposa 
e !•' Mars 1901 sur le bureau de la Chambre des députés un 
^rojet de loi tendant à compléter l'outillage national par l'exécution 
iun certain nombre de voies navigables nouvelles, l'amélioration 
ié'M earuiux, des rivières et des ports maritimes (1). 

\jii partie de ce projet de loi concernant les ports (2) mari- 
ïuït'M tn intéressait dix. La durée d'exécution pour la totalité des 



H) m. iooi 


, seu. ord, annexe no 2226. 


Doc. pari. p. 141. 






Dépenses 

prévues par le 

Projet de loi 


Dépenses 

votées par la 

Chambre 


Contribution 

des 

intéressés 


Dépenses 

votées par le 

Sénat 


Contribution 

des 

intéressés 


^/',k<'MjU<î . . 


26.000.000 


26.000.000 


56 0/0 


26.000.000 


56 0/0 


//, * ^/'/nti, , . . 


» 


10.000.000 


65 0/0 


4.500.000 


76 0/0 


*^''\'\^'' 


5.820.000 


5 820.000 


78 0/0 


5.820.000 


78 0/0 


;^ tUvrn,,, 


i6. 000. 000 


20.000.000 


50 0/0 


8.500.000 


50 0/0 


/'// *' Il 


il. 500. 000 


11.500.000 


50 0/0 


4.000.000 


50 0/0 


v. '*4/Jtmi,, . 


i. 000. 000 


12.000.000 65 O/o 


3.100.000 


50 0/0 


\ ,h*^ a 


i H. 000. 000 


22.000.000 J50 0/0 


22.000.000 


50 0/0 


//f*'U4H% 


i. 000. 000 


13.000.000 ;50 0/0 


8.000.000 


50 0/0 


/r^ jifhhi'., ... 


2.000.000 


2.000.000 .%0 0/0 


2.100.000 


71 0/0 


/v '<> 


-i. 860. 000 


6.7«>0.000 w>o 0/0 


2.860.000 


38 0/0 


y,^t:i i\Uu, . . 


a 4. 000. 000 


iU.OOO.OOO 


50 0/0 


» 


» 




lia. 180.000 


163.080.000 


86.880.000 
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une œuvre d'ensemble subordonnée jusque dans ses détails à 
rintérét national. La réalisation d'un te) but réclame un esprit 
de suite incompatible avec un système qui, remettant en ques- 
tion tous les éléments dont se compose ce programme, en 
compromet l'harmonie. Il s'agissait d'ailleurs d'un « programme 
minimum • (1), auquel n'étaient inscrits que des travaux incon- 
testablement urgents et dont l'exécution pouvait être achevée 
dans un délai relativement peu considérable, sans engager le 
crédit de l'Etat, ni faire appel à des impositions extraordinaires 
pourvu simplement que le chiffre actuel des allocations annuel- 
les fut maintenu. D'autre part, l'enquête économique effectuée 
préalablement au dépôt même du projet de loi, les études faites 
par la Commission d'une façon minutieuse, non seulement sur 
le principe des travaux, mais encore sur les conditions dans 
lesquelles ils devraient être effectués, rendaient vraiment super- 
flue la nécessité d'une loi distincte pour chaque entreprise (2). 

L'innovation apportée aux principes de notre droit public 
concernant les déclarations d'utilité publique était donc beau- 
coup plus apparente que réelle et il n'y avait qu'un avantage à 
ne pas faire repasser « à travers une procédure toujours longue, 
toujours compliquée, toujours un peu menaçante aussi, des 
projets sur lesquels il ne pouvait y avoir de doute pour per- 
sonne (3). » 

En tout cas, c'est par une insinuation absolument gratuite 
que M. Yves Guyot (Vj a prétendu qu'autoriser le Ministre des 



(1) Cf. Pierre Baudin, Forces perdues, p. 46-57. 

(2) Il faut aussi teair compte du contrôle que les intéressés auraient pu 
exercer dans une certaine mesure, ultérieurement au vote de la loi et avant la 
déclaration d'utilité publique par décret. Appelés à participer d'une manière 
effective à la décision définitive en accordant la contribution minima de 
ÎK) p. 100, sans laquelle un décret était insuffisant, ils auraient en effet eu 
le moyen de soumettre les détails du projet à un examen préalable dans 
lequel leur vigilance était garantie par leur intérêt et par les sacrifices 
qui leur étaient imposés. 

(3) Disc, de M. Baudin à la Chambre des Députés le 14 décembre 1903. 

(4) 500 millions à Veau, p. 8. 
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Travaux publics à engager par simple décret les travaux prévus, 
c'était faire du projet « une puissante machine gouvernementale 
et électorale ». Cette faculté, il ne faut pas Toublier, était subor- 
donnée au paiement par les intéressés d'une contribution 
minima de 50 7o, et, dans cette mesure déjà réduite, le Ministre 
était loin d'avoir une liberté illimitée, puisqu'il devait se 
conformer au programme adopté, quant au choix des ports à 
améliorer, — en nombre très restreint, si on le compare au 
programme de 1879, — et quant à l'importance des ouvrages à 
exécuter. 

La Chambre des Députés adopta intégralement le projet de 
sa Commission, répondant ainsi aux vœux du commerce fran- 
çais, formulés par l'intermédiaire de la Chambre des négociants 
commissionnaires et du commerce extérieur et d'un Comité 
d'études que la Chambre de Commerce de Paris avait pris 
l'initiative de réunir (1). 

Mais le Sénat est loin d'avoir suivi la Chambre des Députés 
dans la voie que celle-ci lui avait tracée. 

La Commission sénatoriale (2) commença par faire des coupes, 
n'admettant que « les projets présentant le caractère d'urgence 
et pour lesquels une part contributive de moitié au moins des 
dépenses a été effectivement votée d'une façon ferme, ainsi que 
les voies et moyens financiers ». En ce qui concerne les ports 
maritimes, elle ne fit qu'une exclusion, mais cette exclusion 
porta sur Marseille, le premier port français, bien qu'il semble 
ne la mériter à aucun titre. A ces coupes elles joignit des 
réductions à peu près générales sur les travaux qu'elle acceptait, 
de sorte que les dépenses prévues pour les ports descendirent à 
86.980.000 francs (3) et pour l'ensemble du programme à 



(i) Cf. Compte rendu d'une réunion générale organisée par ce Comité 
dans le Bulletin de la Chambre de Commerce de Paris j n* du 14 décembre 
1901. 

(2) Sénat 1903, sess, ord, annexe, n- 37. Doc. pari., p. 55. Rapport 
général de M. Monestier. 

(3) Cf. Supr, p. 120, note 2, 
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256.950.000 francs. Enfin, la Commission supprima ce qui 
faisait au point de vue juridique le caractère distinctif du 
projet de loi, la déclaration d'utilité publique par décret. Elle 
proposa par contre au Sénat de délibérer immédiatement après 
l'adoption du programme sur sept projets particuliers, — dont 
quatre concernant des ports maritimes (1), — en vue du vote 
d'une loi déclarant d'utilité publique des entreprises pour les- 
quelles toutes les formalités préparatoires étaient accomplies. 
Le 23 juin 1903, le Sénat adoptait le texte de la Commission, 
dont l'article unique se borne à autoriser le Gouvernement à 
poursuivre la réalisation des projets énumérés dans les tableaux 
annexés. C'était enlever au projet de loi toute sa portée générale, 
puisque c'était le réduire à une platonique approbation de 
projets auxquels il faudrait faire subir à nouveau toutes les 
lenteurs de la filière parlementaire. 



II 



Au point de vue financier, le Gouvernement s'était imposé une 
double condition : ne pas augmenter les charges pesant actuel- 
lement sur le contribuable, et cemalgré|l'importance des dépenses 
qu'entraînerait l'exécution du programme ; d'un autre côté ne 
pas revenir au système de l'emprunt, ni même des avances dont 
l'expérience, disait M. Pierre Baudin, dans VExposé des Motifs, 
a démontré les inconvénients. 

Pour répondre aux données contradictoires de ce problème, 
le Gouvernement résolut de demander aux intéressés le complé- 
ment des sommes nécessaires pour exécuter son plan dans un 
délai normal, en supposant que le chiffre actuel des allocations 
annuelles ne fût pas modifié. 

En conséquence, estimant insuffisantes les indications assez 
vagues que MM. de Freycinet et Léon Say s'étaient contentés 
de poser à cet égard en 1879 et qui pratiquement étaient aussi- 



(i) Dankerqae, Dieppe, Nantes et Cette. 
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;s dans l'oubli, il fit de la participation financière des 
une règle absolue. Il prit soin, au surplus, d'apporter 
le cette exigence des considérations qui méritent d'être 
parce qu'elle sont en conformité avec les principes 

que nous exposerons plus loin : a Les concours de 
ire ont toujours été recherchés, lit-on dans V Exposé des 
ils se justifient d'autant mieux aujourd'hui que, les 
ie pur intérêt général étant à peu près tous achevés, 
estent à construire doivent être regardés comme étant 
ité presque égale pour l'intérêt local ». 
ation ne portait jusque-là que sur le caractère obliga- 

contribution financière, puisque, comme on le sait, la 
es subsides non remboursables était constante depuis 
[ais le projet de loi la compléta, en fixant à la moitié 
nse le minimum de la contribution à demander aux 
. Cette fixation d'un minimum était la mise en appli- 
ne idée émise en 1879 (1), mais qui n'avait alors 
aucune faveur. 

imission de la Chambre des Députés admit cette 
gle et s'y conforma rigoureusement. Les projets 
r elle au programme comportent tous une participation 
3sés qui va de 50 V« à 78 Vo de la dépense totale, sui- 
ractère plus ou uioins marqué d'urgence et d'intérêt 
hérentaux travaux projetés. 

1 avec le Gouvernement, la Commission fit une 
1 Projet de loi en proposant de constituer en Syndicats 
îs les particuliers, départements, communes, Chambres 
rce, qui fourniraient des subventions pour l'exécution 
x. C'était une création intéressante, que malheureu- 

Commission sénatoriale devait supprimer plus tard ; 

le Projet de loi cette institution était réservée aux 
jables et pour ce motif nous n'avons pas à en faire 

le mécanisme. La fin principale des Syndicats 

. Mallet au Conseil supérieur des voies de communication : 
,1878, p. 7721. 
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d'intéressés étant de faciliter la perception des péages au 
moyen desquels ils étaient autorisés à recouvrer leurs fonds 
de concours, et aussi l'organisation des services utiles à la 
navigation que le projet les autorisait en principe à établir sur 
les canaux qu'ils auraient aidé à construire, on conçoit que le 
nouvel organe n'aurait eu dans les ports maritimes qu'une 
utilité beaucoup moindre, puisque la Chambre de Commerce 
locale est en possesssion de la capacité nécessaire pour remplir 
ce double rôle et qu'en fait elle l'exerce aisément. D'autre part, 
plusieurs chambres de commerce ne s'uniront pas pour subven- 
tionner un même établissement maritime et, par suite, il n'y a 
pas à régler les conditions dans lesquelles pourrait s'effectuer 
cette association (1). Cependant, même en ce qui concerne les 
ports maritimes, le Syndicat d'intéressés eût eu une certaine 
raison d'être, puisque des subventions de départements et de 
communes sont prévues à côté de celles des Chambres de 
commerce et il eût été le premier pas vers le consortium qui, 
ainsi qu'on le verra, est le type le plus moderne d'organisation 
des ports maritimes. 

La Chambre des Députés ayant ratifié entièrement les déci- 
sions de sa Commission, la partie financière du projet ren- 
contra au Sénat meilleur accueil que le reste de la part 
de la Commission. Si la Commission sénatoriale supprima du 
Projet, même à ce point de vue, l'énoncé de toute règle géné- 
rale, elle se conforma en effet très rigoureusement aux principes 
posés en ne maintenant au programme, ainsi que nous l'avons 
vu, que les entreprises pour lesquelles les intéressés avaient 
effectivement voté une contribution de 50 Vo- 



(1) Notons seulement la proposition de M. le comte d'Argoult, à la 
Commission de la Chambre des Députés, en vue d'autoriser la création 
d'établissements publics constitués sur le même type dans les ports où la 
Chambre de Commerce se refuseraient à fournir une contribution suffisante. 
Elle fut écartée par la Commission. Cf. Rapport Aimond in fme. C'est exac- 
tement la solution proposée dans une hypothèse semblable au Sénat relati- 
vement à des travaux à exécuter au Havre. Cf. Inf. Ch. IX, 
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M. Yves Guyot n'a pas épargné ses critiques au Projet de loi, 
même sous le rapport des voies et moyens (1), après avoir com- 
battu énergiquement toute la partie du programme concernant 
les voies navigables. 

Il considère avec scepticisme les prévisions émises relative- 
ment à la date d'achèvement des travaux, parce qu'il n'a aucune 
confiance « dans l'Etat pour entreprendre lui-même de grands 
travaux sur le budget ordinaire ». On verra plus loin que nous 
partageons entièrement ses défiances vis à vis des majorités plus 
ou moins factices de la Commission du budget et du Parle- 
ment (2). Mais, s'il est vrai que la versalité de leurs opinions 
crée un véritable danger pour l'exécution des travaux de longue 
haleine et peut justifier une réforme plus ou moins complète du 
régime des ports maritimes, il est cependant permis de penser 
que, étant donné le régime sous lequel nos ports sont placés, 
ce n'était pas abuser que d'escompter le maintien du chiffre actuel 
des allocations annuelles. 

M. Yves Guyot appelle « illusion financière » la régie 
de la participation des intéressés, parce que cette partici- 
pation, à ses yeux, n'est pas effective. Il est certain que les 
fonds de concours seront recouvrés au moyen des péages, 
5ue les contribuables ne font en réalité qu'une avance. 
Mais comment pourrait-il en être autrement, quand ces fonds sont 
fournis, comme c'est le cas le plus général, par des chambres 
le commerce dont toutes les ressources ordinaires ont une alTec 
,ation strictement déterminée, de sorte qu'elles ne peuvent se 
charger d'aucune dépense extraordinaire sans qu'on crée pour 
a couvrir des ressources nouvelles, lesquelles ne peuvent pro- 
venir que des taxes? En outre, cette avance ne déguise pas un 
emprunt fait par l'Etat, puisqu'elle est entièrement recouvrée à 
aide des droits de péage et M. Yves Guyot n'est pas hostile, 
croyons-nous, à la rémunération par les usagers. 



(1) Cf. 500 millions à Veau, p. 6. 

(2) Cf. infr. Ch. IX et X. 
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III 



Le 14 décembre 1903, le projet, retour du Sénat et complète- 
ment transformé par la Haute Assemblée, a été adopté sans 
modifications par la Chambre des Députés. Se rendant aux con- 
clusions de sa Commission (1), celle-ci se contenta du programme 
réduit et tronqué, pour ne pas retarder Theure de la mise en 
œuvre. 

M. Pierre Baudin Ty a invitée lui-même. Il a bien voulu aller 
jusqu'à reconnaître dans le texte du Sénat le projet qu'il avait 
déposé et qui revenait à la Chambre des Députés dépouillé de 
toute sa partie philosophique. En fait, le Sénat n'avait pas 
repoussé d'une façon définitive les travaux qui, dans le texte 
sorti des premières délibérations de la Chambre, formaient tout 
un ensemble vraiment harmonique ; il s'était borné, — et cela 
suffisait pour transformer complètement le Projet de loi, — à 
maintenir pour chaque entreprise la nécessité d'une autori- 
sation législative distincte. Cette autorisation fut même 
immédiatement accordée, par le vote de projets de loi spéciaux 
qui suivit le vote de l'article unique du projet de loi général, à 
des entreprises que le Sénat avait jugées complètement en état, 
c'est-à-dire qui réunissaient toutes les conditions légalement 
exigées pour la déclaration d'utilité publique, soit quant à 
l'accomplissement des enquêtes préliminaires, soit quant à la 
détermination définitive des voies et moyens financiers. Parmi 
ces entreprises, se trouvent les travaux intéressant les quatre 
ports indiqués plus haut, c'est-à-dire Dunkerque, Dieppe, 
Nantes et Cette, avec des prévisiçns de dépenses s'élevant res- 
pectivement à 26.000.000, 5.820.000, 22.000.000 et 2.860.000 fr. 
Une motion \^tée sur la proposition de M. Baudin a invité le 
Gouvernement à hâter la mise en état des autres. 



(i) Cf. Rapport général de M. Rabier. Ch. 1903 y sess, extr. annexe, 
»• £263. 
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D'après les prévisions (1), l'ensemble des travaux, voies navi- 
gables et ports, maintenus au programme qui après les réductions 
opérées par le Sénat est devenu la loi du 22 Décembre 1903, — et 
dont une notable partie devra, comme on vient de le dire, faire 
Tobjet d'un nouveau vote de la part du Parlement, — nécessite- 
rait pour son exécution un délai de dix années, y compris les 
années nécessaires à l'achèvement des travaux en cours. Ceux- 
ci, dont on n'a pas beaucoup augmenté le nombre au cours des 
années 1901 et 1902 (2), comportent une dépense sur les fonds 
de l'Etat d'environ 70 millions. Mais pour que l'exécution du 
programme fut complètement achevé dans ce laps de temps^ il 
ne faudrait pas qu'on continuât à réduire le chiffre des crédits 
annuels pour travaux neufs. Après s'être élevé jusqu'à 
14.780.000 fr. pour 1902, il est en effet descendu à 13.055.000 fr. 
pour 1903 et 12.700.000 francs pour 1904. 

Ajoutons, pour compléter cet exposé des faits des dernières 
années, qu'un décret du Président de la République, en date du 
15 février 1902, rendu sur le rapport de M. Baudin, Ministre des 
Travaux Publics, a créé un Comité consultatif de la navigation 
intérieure et des ports (*î). Appelé à un rôle analogue à celui que 
devait jouer le Conseil supérieur des ivoies de communication 
créé en 1879, il semble devoir en partager le malheui'eux sort, 
puisque, après deux réunions, ses membres n'ont plus été 
convoqués. 



(i) Cf. eod. loc. 

(2) En 1901, D. 5 janvier, Dieppe, 290.000 fr. — D. 25 janvier, Boulo- 
gne, 250.000 ÏV. — L. 25 février, Perpignan, 790.000 fr. — D. 30 juillet, 
Pécamq, 625.000 fr. — D. 8 octobre, Marseille, 230.000fr. —En 11^ : 
D. 28 mars, Le Frioul, 200.000 fr. — D. 16 avril, Nice, 2.700.000 fr. 

(3) /owm. Off, du 17 février 1902, p. H25 et suiv. 
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CHAPITRE VI 
Droit de quai et péages locaux 



« Une circonstance essentielle qui caractérise les entreprises 
d'Btat, dit M. Paul Lieroy-Baulieu (1), c'est la tendance à la 
gratuité de tous les services dont l'Etat se charge. » Nous avons 
vu l'Etat construire et améliorer les gros ouvrages des ports de 
commerce maritime, les entretenir, puis payer toutes ces 
dépenses sur les ressources ordinaires ou extraordinaires du 
budget, avec l'aide, il est vrai, des Chambres de commerce, des 
départements et des villes. S'ensuit-il que l'accès de nos ports 
soit ouvert aux navires à titre absolument gratuit? Les navires, 
en d'autres termes, ne sont-ils pas astreints, par suite de leur 
séjour dans les ports, à des taxes correspondant à ces travaux 
dont il est impossible qu'ils ne profitent pas, et indépendam- 
ment des droits auxquels ils peuvent être soumis par suite de 
Tusage effectif de telle ou telle partie de l'outillage dont sont 
munis les quais et dont nous verrons ultérieurement le mode 
de constitution ? L'examen de cette question est la suite natu- 
relle des chapitres qui précèdent. 

Or, nous savons déjà que les Chambres de commerce sont 
autorisées à faire percevoir à leur profit des droits locaux de 
péage, grâce auxquels elles peuvent apporter leur contribution 
aux travaux entrepris par l'Etat dans leur port. De plufi l'Etat 
perçoitpour lui-même, dans tous les ports, des droits appelés 
droits de quai (2). 



(1) VEtat modtnie et ses fimetiofis, 3n»« éd. p. 162. 

(2) Nous ne parlons pas ici de la taxe sanitaire obligatoirement et uni- 
formément perçue au profit de l'Etat dans tous les ports français . Elle est 
absokmeBl étrangère à notre ordre d'idées. (Cf. sur cette taxe H. Baut. 
Thèse Ch. V). 
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Nous allons en déterminer les caractères, en commençant 
par le droit général et obligatoire, établi au profit direct de 
l'Etat, et sans entrer dans tous les détails d'assiette et de quotité 
qui nous écarteraient des limites fixées par le but même et 
l'objet de cette étude. 

I 

La loi du 30 Janvier 1872, art. 6. astreint les navires de tout 
pavillon, provenant de l'étranger et des colonies, à acquitter une 
taxe pour frais de quais à leur entrée dans les ports français. 
La détermination du véritable caractère du droit de quai, 
puisque c'est le nom sous lequel cette taxe est maintenant con- 
nue, a provoqué des controverses très vives au sein de la Com- 
mission extra-parlementatrede la Marine marchande à laquelle 
avaient été soumis les projets de réforme qui aboutirent à la loi 
du 23 décembre 1897, et au Parlement, lors de la discussion qui 
en fut faite. Le droit de quai fut représenté comme un droit 
purement fiscal, comme la rétribution d'un service rendu et 
enfin comme un droit protecteur. 

A notre sens, chacune de ces opinions contient une part de 
vérité. 

Si l'existence actuelle de droit de quai est due à la loi du 30 
Janvier 1872, Torigine première en est beaucoup plus ancienne. 
La loi de 1872 en effet, — le rapporteur le dit expressément (1), — 
ne fit que rétablir sur des bases nouvelles un droit supprimé par 
la loi fameuse du 19 Mai 1866 sur la marine marchande, le 
droit de tonnage qui remontait à l'ancienne monarchie. 

Le droit de tonnage avait sous l'ancien régime un caractère à 
la fois fiscal et protecteur indiscutable, qu'il conserva encore 
après 1789, puisque, d*après la loi du 27 vendémaire an II, il 
était plus élevé pour les navires étrangers que pour les navires 



(1) Cf. Rapport de M. Ancel, AssembléeNle 1871. Annexe h''483. Joum. 
Off. 1871, p. 2303. 
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français. Il était devenu uniquement protecteur, à la suite de la 
loi du 6 Mai 1841 qui en affranchit complètement le pavillon 
français (1). Mais la pensée qui Tavait fait créer avait été de 
pouiToir à Tentretien des ports (2). 

Sous quel aspect ce droit fut-il envisagé par ce législateur 
de 1872? 

La proposition de le rétablir apparaît dans un projet déposé 
par le Gouvernement le 12 Juin 1871 et ayant pour objet 
« d^établir des augmentations d'impôts et des impôts nouveaux 
pour faire face aux obligations résultant des charges et des 
dépenses de la guerre et des déficits des budgets de 1870 et 
1871 (3) ». Par là, le droit de quai se rattache atout un ensemble 
formé par les droits sur les allumettes chimiques, sur la racine 
de chicorée préparée, sur les papiers de toute sorte, sur Thuile 
de schiste, sur les billards, les cercles, sociétés et lieux de 
réunion, les augmentations de taxe sur les titres nominatifs et 
titres au porteur, sur les places de voyageurs transportés à 
grande vitesse, etc. Tous ces droits et taxes, dont plusieurs ont 
dispara ou été réduits depuis, ont au premier chef le caractère 
fiscal. On a pensé que le droit de quai, en raison du rapproche- 
ment de but et de date que nous venons de constater, devait 
avoir le même caractère. Le ministre des Finances du gouver- 
nement de M. Thiers, M. Pouyer-Quertier, Tavait d'ailleurs 
déclaré, en propres termes, au cours de la discussion :« c'est un 
droit fiscal » (4), Tel est le fondement très réel de l'opinion 



(i) Après avoir été lupprimé pour le port de Marseille par Tordonnance 
royale du 19 Septembre 1817 et fait l'objet d^ mesure de faveur au projet 
de certaines nations étrangères dans les traités du 2i Juin 1822 et du 
28 Janvier 1826 et dans la loi du 2 Juillet 18o6. — Cf. H. Baut. Des droits 
auxquels sont soumis les navires dans les ports français, p. 27 et suîv. 

(2) Cf. Rapport deU. Ancel, loc. cit. et infr, cï, IX, IH. 

(3) Assemblée Nationale 1871, annexe «o 5/4. Journ. Off. 187 i, p. 
1625. 

(4) Assemblée Nationale, séance du 26 janvier 1872, Journal Off. i872 
p 670. 
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soutenue en 1897 notamment par MM. Guillain (1), Charles 
Roux (2), de Lasteyrie (3), Chandèze (4). 

On aperçoit cependant quelque différence entre le droit de 
quai et les droits sur les allumettes chimiques, les bougies et 
même les billards. Cette différence apparaît comme étant de 
nature à atteindre le caractère « purement fiscal » que certains 
lui attribuent. Il est impossible, en effet, de contester que le 
droit de quai étant perçu à la suite de Tusage du port le soit, 
par là môme, à l'occasion d*un véritable service rendu par 
TEtat, puisque c'est l'Etat qui a construit et qui entretient le 
port. De là à dire que le droit de quai est la rétribution de ces 
services et la compensation des charges imposées à l'Etat par la 
construction et l'enttetien des ports, il n'y a qu'un pas. Cette 
idée n'a cependant été soutenue, en 1897, qu'une fois croyons- 
nous, et d'une façon indirecte, par M. Raynal au Sénat (5). 
Aucun des membres de la Commission extra-parlementaire 
ne l'a émise ; M. Charles Roux y fit une seule allusion, et pour 
l'écarter. Mais, étant donné le point de vue sous lequel nous 
étudions le droit de quai, elle doit attirer spécialement notre 
attention. Nous allons voir qu'elle le mérite. 

M. Charles Roux repousse (6) cette idée dans les termes sui- 
vants qu'il emprunte à la Chambre de commerce de Marseille : 
« Bi, en 1872, sous la pression d'inéluctables nécessités et pour 
rendre en apparence certaines taxes moins lourdes aux rede- 



(1) Commission extra-parlementaire p. 136. 

(2) Chambre ier Avril 1897. Déb. pari., p. 994. — Commiss. extra-par- 
lementaire, p. S09. 

(3) Chambre 26 Mars 1897. 

(4) Commission extra-parlementaire p. 176. 

(5) Sénat 90 Mai 1897. 

(6) Comm, extra-pari, p. 209. — Nous devons reconnaître que déjà, à 
la Commission de la marine marchande de 1873 (Compte rendu p. 134) 
M. Ozanne, conseiller d'Etat, secrétaire général du ministre de TAgri- 
culture et du Commerce îivait aussi déclaré que le droit de quai de la 
loi de 1832 était bien réellement un droit fiscal et ne devait pas être consi- 
déré comme la représentation d'un service rendu. 
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vable», VAaaefnblée Nationale a donné aux droits nouveaux 
qu'elle établissait des dénominations qui semblaient les afTecter 
à certaines destinations spéciales, il n'est pas moins certain 
que le droit de quai est comme le droit de statistique une taxe 
puremeut fiscale et que le premier ne représente pas plus le 
prljc de Tusage des bassins et des quais de nos ports que le 
gecoixd ue représente le remboursement du coût de la statis* 
tique douanière. « I^a distinction pour être asse» subtile, n'en 
eat pas moins très juste; maisil s'agit de savoir si dans l'espèce 
elle est fondée. 

Qr, quoi qu'il soit du droit de statistique avec lequel la 
Chambre de commerce de Marseille met le droit de quai en 
analogie, il est certain que celui-ci, d^ns la préparation de la 
loi de 187^, a été considéré dans une certaine mesure comme 
la rétribution des services rendus par l'Etat, Les travaux prépa- 
ratoires ne permettent aucun doute à cet égard et nous sommes 
surpris que des textes aussi a£ftrmatifs que ceux qui sont 
contenus dans des documents aussi importants que V Exposé des 
Motifs et le Rapport de la Gommision aient pu passer inaperçus 
en 1897. 

Voici de quelle façon s'exprime (1) V Exposé des Mintifs^ en 
visant, il est vrai, tous les droits de navigation contenus dans le 
Projet de loi : « Dans la plupart des pays étrangers, la naviga^ 
tion internationale est soumise à des redevances destinées à 
rembourser les frais que s'imposent les Ëtats pour la création, 
l'entretien ou l'agrandisse ment des ports. Aux termes de la loi 
du 19 Mai 1866, une exemption absolue existe à cet égard en 
France. Dans les circonstances difficiles que nous traversons, 
une franchise aussi complète se justifierait peu. ^ 

ha pensée du Gouvernement ne saurait âtre plus nette et 
on comprend parfaitement comment l'institution de taxes <c des- 
tinées à rembourser des frais » a pu être imposée par « la néces- 
sité de pourvoir à l'acquittement des charges si considérables 



(1) Journ. Off. i8?i, p. 672. 



Digitized by 



Google 



— J36 — 

que les malheurs du pays avaient créées pour nos finances ». 
Ces libéralités possibles dans- les temps de prospérité étaient 
incompatil)les avec les embarras présents du Trésor. 

La Commission chargée d'examiner le projet de loi ne consi- 
déra pas autrement le droit de quai. Le produit du droit de 
tonnage lui semblait la contre-partie des charges de Tentretien 
et à l'amélioration des ports ; et telle était, suivant elle, la pensée 
qui Tavait fait créer. C'est en raison précisément de cette consi- 
dération qu'il lui paraissait équitable que les navires nationaux 
eux-mêmes n'en soient pas exempts, t parce qu'ils profitent du 
service rendu par l'Etat qui est chargé de cet entretien (1) ». 

Ces citations se sont trouvées corroborées encore dans la 
discussion à l'Assemblée. 

A la séance du 23 janvier 1872, M. Clapier dit en propres 
termes en parlant du « droit de tonnage » : « C'est la représen- 
tation des frais que nous faisons pour donner asile aux navires 
qui abordent nos côtes ». Il ne s'éleva pas contre celte parole la 
plus légère contradiction. Quelques jours après, l'amiral La 
Roncière Le Noury assimilait le droit de quai aux taxes par 
lesquelles les autres puissances font payer l'usage des ports. 

En présence de ces manifestations très claires de la pensée 
du législateur de 1872, et malgré la déclaration [contraire mais 
unique de Pouyer-Quertier, il nous paraît bien impossible de 
soutenir, comme on l'a fait, que le droit de quai est un di'oit 
purement fiscal. Le caractère de rétribution d'un service nous 
semble même mieux marqué que le caractère fiscal. 

A la vérité, il n'y a aucune uniformité entre les différents 
ports dans la proportion des recettes produites par le droit de 
quai et des dépenses. Bien plus, à ne prendre même que les 
dépenses d'entretien, sans se préoccuper de l'amortissement et 
de l'intérêt des dépenses de premier établissement, on voit que 
18 ports seulement rapportent plus ou autant qu'ils coûtent. 
Pour tous les autres, pris séparément, il y a excédent de 
dépenses : l'équilibre n'existe que si on prend les chiffres 



(1) Rapport de M. Ancel, loc, cU, 
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globaux. D'autre part, si aux dépenses d'entretien on ajoute 
ramortissement et Tintérêt des dépenses de premier établisse- 
ment, on relève dans chaque port pris séparément un déficit qui 
pour l'ensemble est considérable. Bien que ces constatations 
aillent à rencontre du caractère rémunérateur du droit de 
quai, elles ne sauraient détruire l'exactitude de notre opinion 
fondée sur la volonté manifeste du législateur. 

Au surplus, en supposant môme qu'une proportion uniforme 
entre les recettes et les dépenses des différents ports fût préfé- 
rable, l'absence de cette uniformité trouve ici une explication 
historique dans la lointaine origine du droit de tonnage et dans 
l'unification qu'opéra sur ce point, comme ailleurs, la législation 
révolutionnaire (1). Il faut y joindre une explication juridique 
qui renferme une valeur justificative vraiment importante. 
L'uniformité de proportion entre les deux quantités dont il 
s'agit supposerait, en effet, que la quotité du droit pût varier 
suivant les ports. Or, c'est, en France, un principe absolu de 
droit fiscal que l'Etat ne peut établir à son profit des taxes qui 
ne seraient pas générales. Légalement donc cette uniformité 
est irréalisable* à moins d'apporter aux principes généraux de 
notre droit fiscal une exception qui en entraînerait nécessaire- 
ment d'autres, et serait le point de départ d'une véritable trans- 
formation dans le régime des ports français (2). On doit, par 
suite, accepter cette conséquence que les services rendus par 
l'Etat et qui servent de cause à la perception du droit de quai 
ne soient que très inégalement rémunérés à Faide de cette taxe. 

Pour les mêmes raisons, on ne devra pas s'étonner de Tin- 
suffisance des recettes dans le plus grand nombre des ports. 
Il en résulte que l'excédent de recettes des grands ports, — car 
c'est à eux qu'il est dû, — sert à entretenir une foule de petits 



(4) Cf. inf. Ch. IX, III. 

(2) C*est ainsi que les .recettes devraient alors rationnellement être 
affectées aux dépenses corrélatives et cela est contraire à un autre prin- 
cipe de notre droit fiscal. Chaque port devrait par suite faire Tobjet d'un 
budget spécial. 
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porta qui coùtoBt beaucoup et ne rapportent nea« Mais nou$ 
noterons à ce propos que le produit du droit de quai ne doit pas 
être pris comme indice de rimportance du mouvement commer- 
cial d'un port, car le cabotage uatioual en est eomplètemeqt 
e^tempt. Decequ'ungraod nombre de ports coûtent beaucoup et 
ne rapportent rien, il ne faut donc pas conclure, comme sembla 
le faire M. Charles Roux (1), que le mouvement commercial 
y est sans importance* Le cabotage national peut y être consi- 
dérable, 

Nous ajouterons encore un mot, pour répondre à une objec- 
tion de M. de Lasteyrie. « C'est par erreur, dit-il, qu'on a reprér 
sente ce droit à la tribune du Sénat comme une compensation 
des charges que TStat supporte pour l'entretien des ports. Cette 
erreur se complique d'une véritable hérésie financière, car vous 
nïgnorex pas que la spécialisation de certaines recettes, en vue 
d6 dépeqses corrélatives, est une vieille théorie flpancière 
depuis longtemps bannie de notre droit fiscal (2) ^. Or, Iç 
spécialisation des recettes n'est pas nécessairement réclamée 
par la conception qu'avait présentée M. RayuaL Une taxé peut, 
en effet, être justifiée par telle dépense déterminée, sans que le 
produit doive absolument en ôtre affecté au paiement de cette 
dépense. Rien ne s'oppose à ce que ce produit eptre da»s le 
budget général des recettes, dans lequel les autorités budgé- 
taires puiseront sans être liées par aucune nécessité de ppéciali* 
sation, pour pourvoir au service qui l'a fourni, Nou? on avoua uu 
exemple asses remarquable dans toutes les recettes de l'Admis 
nistration des Postes, Télégraphes et Téléphones (3). 

Cette démonstration ayant établi, nous Tespérons, le caractère 
rémunérateur du droit de quai, le point que nous voulions exa- 



(i) Notre Marine marchande, p. 205. 

(2) Chambre des Députés, séance du 26 mai 1897, — CeUe règle n>st 
d'ailleurs paa absolue, uo certain nombre de budget apéciaux sont annexés 
à notre budget général, v. g. la budget des ohemins de fer de TEtat. 

(3) Différente en cela de T Administration dea ohemins de fer de l'Gtat 
qui a un budget spécial. 
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miner se trouve par là mâme élucidé. L*accèB de uos ports n'eat 
pas ouvert aux navires à titre abaolument gratuit. Les services 
rendus par TEtat dans les porta sont rémunérés par ceux qui en 
profitent. Cette rémunération est seulement très inégale et infé- 
rieure aux dépenses. Elle ne compense guère, dans la réalité, 
que les dépenses d'entretien, lesquelles ne sont même qu'une 
fraction des dépenses ordinaires, puisque celles-ci comprennent 
encore au moins le traitement des officiers et maîtres de port, 
qui sont en effet payés par Tfitat. On peut donc dire quç la 
gratuité existe en fait, dans nos ports, mais elle n'est que partielle, 
à peu près exactement mesurée par les dépenses de premier 
établissement, et, quoique très incomplètement appliquée, la non 
gratuité est le principe. 

n 

Nous pourrions arrêter ici notre étude du droit de quai, 
puisque nous sommes parvenus à la conclusion que nous 
recberehions, Il ne nous sera cependant pas inutile d'examiner 
en quoi cette taxe a pu mériter que certains lui attribuent 
un caractère protecteur. Le conflit qui a surgi, h cette occasion, 
entre la marine marchande et le commerce a fait ressortir la 
répercussion que les droits de port peuvent avoir sur la prospé- 
rité de Tune et de l'autre, et nous ne pouvons passer eiitièrement 
sous silence la grave question de la navigation d'escale qui s'est, 
de ce fait, posée, dans nos port8« 

8i nous nous sommes refusé k reconnaître au droit de quai, tel 
qu'il a été organisé par le législateur de 1872, un caractère pure- 
ment fiscal, noua n'hésitons pas à déclarer que c'est une erreur 
beaucoup plus considérable d'en faire un droit formellement 
protecteur pour la marine nationale. Le droit de tonnage possé- 
dait ce caractère en 1866, mais l'Assemblée nationale, tout en 
r^j^ablissant la taxe, la modifia sur oe point. La loi de 1872 
applique absolument le même traitement aux navires français et 
aux navires étrangers, en ce qui concerne le droit de tonnage, 
et c'est la raison pour laquelle il ne rencontra aucune opposition. 
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M. Pouyer-Quertier, ministre des Finances, le déclara d'ailleurs 
expressément (1) : il ne s'agissait en aucune manière d'une pro- 
tection quelconque. Ce n'est pas à dire que la majorité de 
l'Assemblée ne fut pas animée d'un esprit protectionniste» 
puisqu'elle rétablissait par la même loi du 30 janvier 1872 la 
surtaxe de pavillon et la surtaxe d'entrepôt : mais elle ne chercha 
pas à exercer cette protection par le droit de quai. 

Le droit de quai devait cependant avoir indirectement un effet 
protecteur pour la marine marchande. Les navires français 
partant de leur port d'attache et même s'arrétant dans d'autres 
ports français n'y étaient pas soumis, Au contraire, les navires 
étrangers, dont le point de départ se trouve en général hors de 
France, payaient la taxe à leur première escale dans un port 
français, et sur la totalité de leur jauge, si minime que fut 
l'importance de l'opération qu'ils y effectuaient. Le droit de 
quai agissait ainsi comme droit protecteur contre la navigation 
d'escale étrangère. 

Au cours de la discussion, l'Assemblée nationale avait refusé 
d'accepter un article additionnel proposé par M. de Kerjégu 
et ayant pour but de défendre la marine française contre cette 
concurrence, mais il s'agissait dans cette proposition d'un véri- 
table droit prohibitif, puisque le « droit d'escale » qui aurait 
frappé « tous navires sous pavillon étranger qui, chargés en 
partie dans leurs ports d'origine, viendraient daas les ports 
français prendre un complément de fret ou de passagers » se 
serait élevé à 2 fr. 50 par tonneau (2). 

Le droit de quai n'eut pas à jouer ce rôle protecteur, tant que 
subsista la surtaxe de pavillon, après son rétablissement par la 
loi du 30 janvier 1872, c'est-à-dire jusqu'en 1873. On comprend, 
en eifet, que la navigation d'escale étrangère ne puisse s'accom- 
moder de la surtaxe. Aussi bien, ne s'était-elle développée 
en France que depuis l'application de la loi de 1866, qui avait 
une première fois supprimé cette charge ; mais, favorisée par la 



(i) Séance du 25 janvier 1872. 
(2) Séance du 2."» janvier 1872. 
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substitution de la vapeur à la voile et raccroissement des 
dimensions des navires, elle avait si rapidement progressé, que, 
dans l'enquête de 1870 (1) sur la marine marchande, elle faisait 
l'objet d'une question spéciale à l'occasion de laquelle les 
armateurs [français manifestèrent les plus vives alarmes. Le 
droit de quai fut un obstacle beaucoup moins eflBcace que la 
surtaxe de pavillon : la preuve en est dans le grand nombre 
des lignes régulières établies dans nos ports en 1897, en concur- 
rence avec les lignes françaises (2). Cependant le commerce se 
plaignait de cette entrave, si restreinte qu'elle fût, et vers 1896 
la question fut portée au Parlement. 

La multiplicité, la régularité, la rapidité et le bon marché des 
communications représentent, en effet, pour le commerce 
moderne un intérêt vital. Or, disaient les commerçants fran- 
çais, « d'une part, notre marine est impuissante à subvenir aux 
besoins commerciaux qu'elle est appelée à desservir, d'autre 
part, les marines étrangères ne peuvent pas entrer dans nos 
ports, parce que le système fiscal qui nous régit, les en 
éloigne (3) ». Les départs des lignes françaises ne sont pas suflGi- 
samment fréquents. Ily a maints pays avec lesquels aucune ligne 
de navigation française ne correspond (4). Fofce est donc de 
recourir aux lignes étrangères, et la charge fiscale du droit de 
quai, de plus en plus lourde avec l'augmentation de la capacité 
des navires, les écartant des ports français, d'aller les joindre 



(1) C'est TËnquéte de 1870 qu'il faut consulter pour connaître les débuis 
de la navigation d'escale en France. Voir notamment les dépositions de 
MM. Sageret, Brostrom, Grosos, V. Germain, Le Cesne, Goyelche, etc. 
Les doléances exprimées alors par les armateurs sur la concurrence deâ 
lignes étrangères, ont certamement influé sur le rétablissement des taxes 
prolectrices en 1872. 

(2) Cf. Dires de M. Johannes Couvert : Commission extra-pari. p. 164 
et suiv. 

(3) Guillain : Commission extra-pari., p. 137 

(4) Cf. Rapport de M. G. Fermé à la Commission d'enquête de £897^ 
p. 462-468. 
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lans les ports étrangers. C'est ainsi qu'une grande quantité de 
narchandises prennent la route des ports anglais par cabotage 
inglais, ou bien d'Anvers et de Rotterdam par voie ferrée, 
nalgré les frais de transbordement et au grand détriment de 
lotre marine et de nos ports. Les commerçants concluaient 
m demandant la modification de Tassiette de la taxe et la 
ubstitution à Timposition sur la jauge totale d'un système 
:aractérisé par la proportionnalité de la charge fiscale aux opé- 
ations effectuées et qui permît la fréquentation de nos ports 
>ar de nombreuses lignes d'escale. 

(' Il y a un véritable danger, avait dit M. Guillain (1), pour 
lotre commerce et pour notre industrie, et aussi pour notre 
griculture, à se trouver dépourvus des moyens d'expansion et 
'approvisionnement qui leur sont nécessaires. » « Il me paraît 
ifiicile, lui répondit M. Duprat (2), d'entendre un plaidoyer plus 
loquent en faveur de la marine étrangère, » et M. Hugot (3) 
jouta que la loi proposée serait « une cause de décadence, de 
aort même pour la marine marchande ». 

En fait la réforme proposée menaçait la marine française à 
in double point de vue. En outre de l'avantage direct résultant 
our le pavillon étranger de cette diminution énorme des di*oits 
payer effectii^ment qui était le but recherché, le pavillon 
lational était exposé à souffrir plus encore qu'auparavant de 
infériorité dans laquelle il est placé par notre situation géogra- 
hique vis-à-vis des marines étrangères. 

A la Commission extra-parlementaire de 1897, M. Rémy 
Bernard (4) appela toute l'attention de ses collègues sur cette 
ûfériorité natui^elle qui suscitait déjà les alarmes des arma- 
Burs dans l'enquête de 1870, et qui doit assurément être 
angée parmi les causes les plus efficaces de la décadence 



(1) Cf. Disc, à la Commiss, ^Mra-parL^ p. 136-143, reproduit par 
harles Roux, Op. cU.,p, 217-229. 

(2) Commiss. extra-pari, p. 143. 
<^ Eod, loc. p. i62. 

(4) Commission extra-parlementaire, p. 180. 
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de notre mariae marchande à une époque où la navigation tégu- 
lière a pris un énorme développement. Il ne faut pas, en effet, 
s'en dissimuler les conséquences : c'est Tenlèvement par les 
navires étrangers d'une grande partie des chargements natio- 
naux, et ravilissemcnt générai du taux du fret dans les ports 
français. 

lies navires des nations rivales, partis des grands ports 
anglais, allemands, hollandais, belges, rencontrent nos ports 
sur leur route vers l'Atlantique. Si leur chargement n'est pas 
complet, ils y font escale et leur concurrence s'exerce dans des 
conditions absolument désastreuses pour les navires français. Il 
s'agit pour eux d'un simple complément de cargaison, car leurs 
frais sont déjà couverte par le fret reçu à leurs ports de départ. 
Le fret qu'ils prendront dans les ports d'escale n'est, comme le 
dit M» Bernard, ^u'un « £ret de surplus. » Ils peuvent donc se 
contenter d'un taux très minime. Les faits sont d'ailleurs 
d* accord avec ce raisonnement et M. Estier en a cité des 
exemples (i) qui ne laissent prise à aucune discussion. 

C'est ainsi que la concurrence étrangère a pu enlever dans 
nos ports une partie du trafic qui, même sous le régime appliqué 
au droit de quai par la loi de 1872 (2), a pu s'élever à plus des 
deux tiers. En effet, dans la navigation de concurrence à la 
sortie des ports français, il n'en mstait plus, en )89(>, que 29 7« 
au pavillon français. C'est la preuve que la décadence de la 
marine française est moins due à la pénurie du fret qu*à la 
concurrence étrangère, et les chiffi-es démontrent, par ailleurs, 
que ce n'est pas le manque (3) de navires nationaux qui oblige 
les chargeurs français à recourir aux navires étrangers. 



(1) Commission extra-pari. 4:i3 el 454 et annexe n« 5, p. 470. 

(i) A laquelle dans l'application, d'importantes atténuations avaient ét^ 
apportées ten faveur de la navigation régulière. €f . Note de la direction 
générale des Dosahes. Commiss, extra-pari., p. 188 et Baut, Thèse, p. 3S 
et suiv. 

(3) Cf. Exemples cités par M. Du^at. ijénmisê. ejtra-parl,^ p. 14^» 
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Cette situation lamentable, disaient les chargeurs, ne fera que 
s'aggraver après Tadoption du projet qui tend précisément à 
ouvrir plus larges encore aux navires étrangers les portes de nos 
ports. L'abaissement du droit de quai se comprendrait, si nous 
avions une marine prospère; dans Tétat actuel ce n'est pas 
l'heure de faire de la « protection à rebours »*. Ils ajoutaient que 
cette mesure, portant sur une taxe qui a cet avantage d'être 
payée pour une large part par les étrangers, puisque malheu- 
reusement leurs navires sont si nombreux dans nos ports, cons- 
tituerait un véritable « don quichottisme », car nos rivaux 
n^hésitent pas à prélever à l'entrée de leurs. ports des taxes ana- 
logues très lourdes (1), relativement auxquelles ils ne se font 
même pas scrupule d'accorder à leurs nationaux des traitements 
de faveur (2). 

Tel est, dans ses grandes lignes, le conflit qui a surgi dans nos 
ports à l'occasion du droit de quai entre la marine et le com- 
merce. M. Guillain qui fut un des principaux défenseurs de la 
réforme, contesta (i) la réalité du danger dont les armateurs se 
prétendaient menacés par suite de son adoption. Mais le prési- 
dent de la Chambre des négociants commissionnaires et du 
commerce extérieur reconnut lui-même (4) très loyalement le 
bien-fondé de ces craintes, déclarant que les commerçants ne 
réclamaient qu'à leur corps défendant la modification de la loi 
de 1872. 

Le Parlement trancha le conflit dans le sens des réclamations 
du commerce et la loi du 23 décembre 1897 vint modifier les 
conditions de perception du droit de quai. 



(1) En général calculées sur la jauge nette. L'Espagne fait exceplion. 
Cpr. aussi la loi italienne citée par M. Charles Roux. Commise, extra-pari., 
p. 171. 

(2) V. g. les <( conférences > ou a ristournes > des ports anglais. Cf. 
/n/. Chap. VIII. 

(3) Commiss. extra-parL, p. 138 et 140. 

(4) M. Amédée Prince eod, hc. ., p. 174. 
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Nous n'entrerons pas dans le détail des différentes phases (1) 
par lesquelles est passée la préparation de cette loi, ni des condi- 
tions nouvelles auxquelles elle a soumis le droit de quai. Elles 
furent le résultat d*une transaction (2) qui s*opéra dans le sein 
de la Commission extra-parlementaire de la marine marchande 
entre les représentants de la marine et du commerce. 

Le texte adopté (3) était asssez éloigné de la proposition de 

(i) Proposition de M. André Chiche (ch, 189 i^ sess. ord, annexe, no 1288. 
Doc, pari., p. 685). — Proposition de M. André Lehon (ch. 1890, sess. 
ord. annexe, n© 1725. Doc. pari., p. 17). — Rapport de Lasteyrie sur 
cette proposition {ch. 1897, sess. ord. Doc. pari., p. 222) en modifiant 
le texte. Le texte de la Commission adopté par la Chambre est disjoint par 
le Sénat de la loi de finances dont il faisait partie. Le Gouvernement en 
fait un projet de loi spécial, avec môme texte, déposé le 29 mars 1897. 
Adopté parla Chambre sans modification, le i<>r avril. Avant la discussion 
du Sénat, les chambres de commerce sont consultées ainsi que la commis- 
sion des armements qui se prononce pour le maintien de la loi de 1872 
et aussi la commission extra-parlementaire qui propose un texte intermè^ 
diaire, finalement adopté. Cf. H, Haut,, p. 42 etsuiv. 

(2) Cf. Rapport de M. Henri Ëstier au nom de la Sous-Commission des 
Droits de quai. Commise, extra-parl., p. 319-324. 

(3) En voici les dispositions essentielles, contenues dans l'article Uf : 

c Les navires de tout pavillon, chargés en totalité ou en partie, venant de 
l'étranger ou des colonies françaises autres que l'Algérie, acquitteront le 
droit de quai dans les ports de France et d'Algérie d'après le tarif suivant : 
Un franc par tonneau de jauge nette si le nombre total de tonnes métriques 
(1.000 kilogr.) de marchandises débarquées ou embarquées est supé- 
rieur à la moitié de la jauge nette du navire. — Cinquante centimes par 
tonneau de jauge nette, si le nombre total de tonnes métriques de mar- 
chandises débarquées ou embarquées est égal ou inférieur à la moitié de la 
jauge nette et supérieur au quart de cette jauge. — fr. 25 par tonneau de 
jauge nette, si le nombre total de tonnes métriques de marchandises 
débarquées ou embarquées est égal ou inférieur au quart de la jauge nette 
et supérieur au dixième de cette jauge. — fr. 10 par tonneau de jauge 
nette, si le nombre total de tonnes métriques de marchandises débarquées 
ou embarquées est égal ou inférieur au dixième de la jauge nette » . 

Cette taxe est réduite de moitié pour les navires en provenance ou à 
destination d'un port situé dans les limites du cabotage international. Les 
opérations de débarquement et d'embarquement sont taxées séparément. 
Les cas d'escales successives sont prévus ainsi que le tarif à appliquer aux 
passagers, bétail et bagages. 

10 
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M. André Lcbon qui en était cependant la première origine. 
Cette proposition ne tendait à rien moins qu'à supprimer Tuni- 
formité du droit de quai. L'assiette de cette taxe aurait été fixée 
pour chaque localité par décret réglementaire, après avis 
préalable de la Chambre de commerce, de la municipalité et des 
administrations compétentes, de façon qu'elle continuât à 
donner dans chaque port un rendement fiscal égal au rende, 
ment actuel. L'acceptation pure et simple de la proposition 
Lebon eût été l'abandon du principe, déjà cité, de notre droit fiscal 
d'après lequel l'Etat ne peut établir à son profit des taxes qui ne 
seraient pas générales. Cet abandon, dont nous avons signalé 
la gravité particulière en matière de droit de quai, devait être 
d'autant moins consenti en faveurde la proposition de M. Lebon 
que celle-ci n'avait d'autre valeur que les facilités pratiques du 
système qu'elle comportait. Or ce système soulevait dans son ap- 
plication même une foule d'objections (I). Aussi, tout en adoptant 
le principe d'une modification de la loi de 1872, la commission 
de la Chambre des Députés proposa-t-ellc un autre texte. 

Ce texte rendait moins apparent le caractère de rémunération 
d'un service rendu au navire, car, poussant jusqu'au bout Tidée 
de proportionnalité, il enlevait au droit de quai le caractère de 
taxe sur le navire pour le transformer en taxe sur la marchan- 
dise (2). Mais c'est précisément ce point que reforma, dans la suite, 
la transaction opérée par la Commission extra-parlementaire de 
la marine marchande; et, non seulement pour atténuer le dom- 
mage dont la réforme menaçait l'armement national, mais encore 
parce que « c'est le fait de l'usage du port qui donne lieu à la 
perception de la taxe » l'accord final s'établit sur un texte qui 
tient compte à la fois de l'importance des opérations effectuées 
et de la jauge nette, sur la totalité de laquelle le tarif est 
appliqué, mais avec une gradation par « paliers ». C'est le 
régime auquel est actuellement soumis le droit de quai. 



(1) Cf. Rapport de U. Lasteyric. 

(2) i fr. 25 par tonoe métrique de marchaDdises, partôto de bétail et par 
voyageurs débarqués. 
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Le droit de quai a ainsi conservé les caractères essentiels qull 
possédait sous Tempire de la loi de 1872, puisque le législa- 
teur de 1897 ne visait qu'à en réformer le mode d'appUcation. 
Mais cette réforme a suffi pour enlever à cette taxe toute 
son efficacité protectrice pour le pavillon national. Or, comme 
le disaient les armateurs, peu importent les caractères théoriques 
du droit de quai dans Tesprit du législateur, si Teffet protecteur 
existe. Que Teffet protecteur existât, le but de la réforme en 
était la meilleure preuve. La loi du 23 décembre 1897, bien que 
laissant instact Taspect théorique du droit de quai, se présentait 
donc néanmoins avec une importance considérable (1). 

Nous n'avons pas à Tapprécier, puisque, étant ainsi limitée 
dans son objet, elle ne se rapporte qulndirectement au sujet de 
notre étude. 

Elle a cependant produit un résultat que nous devons signaler. 
en raison même du point de vue sous lequel nous venons de 
considérer le droitde quai : c'estque, malgré l'augmentation du 
mouvement à l'entrée et à la sortie de nos ports, le rendement de 
droit de quai est loin d'avoir suivi une progression proportion- 
nelle, depuis la mise en vigueur de la Igi de 1897 (2). 



(i) La loi du 23 décembre 1897 a été complétée sur un point de détail nar 
la loi du 23 mars 1898. ^ 

(2) Le droit de quai a produit en 1901 7.3o6.592 francs En 1897 il 
avait donné 7 . 434 . 390 francs. 

La différence que ]es contribuables français sont obligés de combler 
dans le Trésor est le premier bénéfice de la marine étrangère Après 
l'adoption par la Chambre des Députés du texte qui est devenu la loi du 
23 décembre 18 , M. l'abbé Lemira avait défendu un article additionnel 
ainsi conçu : « Les dispositions de la présente loi ne sont applicables qu'aux 
navires étrangers appartenant à des pays qui par réciprocité accorderont 
dans leurs ports, au pavillon français, le môme traitement en matière de 
droit de port, d'ancrage ou de tonnage ». M. Ch. IU)ux, rapporteur répon- 
dit qu'il faudrait pour cela qu*il existât dans les autres pays des droits de 
quai perçus par les gouvernements, alors qu'on y trouve surtout des droits 
de péage perçus par des compagnies privées avec des abonnements et des 
arrangements de toute nature. A quoi, le député du Nord répliqua très 
stement : « qu'en France l'Etat n'est que le percepteur unique qui rem- 
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Nous ajouterons que les craintes de nos armateurs se sont 
malheureusement réalisées. Deux ans après Feutrée en applica- 
cation de la loi nouvelle, le pavillon national ne représentait 
plus que 20 7o des navires fréquentant les ports français (1). 

En a-t-il été de même des espérances du commerce? Nous ne 
saurions le dire. Mais on connaît le mot de Bismarck : « le com- 
merce suit le pavillon ». M. Durassier, directeur de la marine 
marchande, a dit aussi à la Commission extra-parlementaire de 
1891 : « L'égoïsme commercial est incompatible avec les vues 
de l'avenir. Le marchand ne se préoccupe forcément que du 
présent (2) ». Il faut donc attendre encore pour apprécier exac- 
tement les résultats de la loi de 1987 à cet égard. 

III 

L'examen détaillé que nous avons consacré aux diverses combi- 
naisons auxquelles TEtat a eu recours pour exécuter les travaux 
d'amélioration et d'extension des ports maritimes nous dispen- 
sera de longues explications sur les droits de péage locaux, 
puisque ces taxes ne sont que les corollaires du concours que 
comportent ces combinaisons de la part des départements, des 
villes et des Chambres de commerce. 

C'est par application de la loi du 19 Mai 1866 que des droits 
de péage locaux furent institués jusqu'en 1893. Elle était ainsi 



place tous ces particuliers » . II serait, en effet, regrettable que l'abstention 
de leur gouvernement dans l'administration des ports, fût pour les pays 
étrangers, une cause de privilèges par rapport à nous. (Cf. séance du 
1er avril 1898). 

(i) Cf. La Réforme économiqne, no du A août 1901, p. 990 à 991. — Contre 
rinfériorité naturelle résultant pour notre marine de la situation de nos 
ports, M. Paul Cauwès a proposé à la Société d'économie politique natio- 
nale, séance du 20 avril 1898. {Bulletin mensuel (1898, p. 1^2), une 
organisation collective de nos armateurs pour favoriser partout dans nos ports 
des services réguliers réclamés pour Texportation. Le Comité général des 
armateurs de France tout récemment fondé, ne pourrait-il pas permettre ce 
résultat ? 

(2) Commiss. extra-pari.^ p. 284. 
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conçue dans son article 4, §| ? et 3 : « Les droits de tonnage 
actuellement perçus tant sur les navires français qu'étrangers et 
affectés, comme garantie, au paiement des emprunts contractés 
pour travaux d'amélioration dans les ports français sont main- 
tenus. — Des décrets impériaux, rendus sous forme de règle- 
ments d'administration publique, pourront, en vue de subvenir 
à des dépenses de même nature, établir un droit de tonnage qui 
ne pourra excéder 2 fr. 50 par tonneau, décime compris, et qui 
portera à la fois sur les navires français et étrangers. » 

Ainsi, en ce qui concerne le droit de péage local, la loi 
de 1866 n'avait pas créé ime taxe nouvelle, mais simplement 
consacré, — alors qu'elle supprimait la plupart des taxes de 
navigation, — une taxe dont il avait été déjà fait plusieurs 
applications isolées, notamment sous le gouvernement de la 
Restauration (1). 

Sous la Troisième République, l'institution ou la prorogation 
d'un droit de péage local a loujours été le complément de 
l'acte, loi ou décret, par lequel une Chambre de commerce a été 
autorisée à fournir à l'Etat une avance ou une subvention en 
vue de travaux maritimes. 

Il existe à cela une absolue nécessité. Les pouvoirs finan- 
ciers des Chambres de commerce sont en effet très limités. La 
loi du 9 Avril 1898, dans son article 26, leur fait une obligation 
formelle de ne consacrer leurs ressources ordinaires qu'à leurs 
dépenses ordinaires et, dans la législation antérieure (2), ou 
considérait même qu'elles ne pouvaient comprendre dans le 
budget supporté par leurs contribuables que les dépenses 
annuelles relatives à leur entretien. En même temps qu'elles 
assument une charge extraordinaire, il faut donc que des res- 
sources extraordinaires leur soient procurées dans une propor- 
tion absolument adéquate. 



(i) Cf. Drouinoau, Thèse p. .'ielsuiv, 

(2) En vertu notamment des dispositions de la loi du ^B ventôse an IX. 
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ême nécessité n'existe pas quand il s'agit d'avances ou 
vention fournies par une ville, le budget communal 
îaucoup plus élastique. Plusieurs villes ont cependant 
roflt le texte qui permet d'établir un droit de péage 
tien que cette faculté soit aussi reconnue en faveur des 
ments et que plusieurs aient en fait concouru aux 
: maritimes, aucun département n'est actuellement 
ionnaire d'un droit de péage (1). 
oduit du droit de péage étant destiné à couvrir une sub- 
faite à l'Etat, le concessionnaire du droit de péage n'est 
impie intermédiaire. Comme la législation fiscale fran- 
) permet pas l'établissement au profit de l'Etat de taxes 
soient pas générales, l'interposition de cet intermédiaire 
ïssaire. Ce rôle d'ailleurs ne peut être imposé malgré elle 
5 Chambre de commerce ni à une ville et c'est à tort, nous 
-t-il, qu'à la séance du Sénat du 28 Juillet 1889, dans la 
on du contre-projet Teisserenc de Bort relatif aux travaux 
re et de la Basse-Seine, le commissaire du Gouveme- 
M. Léon Say ont prétendu que la législation existante 
ait à l'Etat d'établir des taxes locales sans le consente- 
is Chambres de commerce et des villes. Les taxes locales 
; que le corollaire du concours donné par celles-ci 
ncours dans la législation existante est purement volon- 

action du droit de péage, dans les diverses combinai- 
ancières, est en général de gager les emprunts que les 
•es de commerce ou les villes doivent contracter pour 
mesure de fournir à l'Etat le concours auquel elles se 



Drouineau op. eit, p 18. — La loi du 13 Janvier 1875 avait 
droit de fr. 35 au profil du département de la Loire-Inférieure à 
lu port de St-Nazaire à l'occasion d'une avance pour l'achèvement 
i de Penhouet St-Nazaire n'avait pas alorsj de'Chambre de com- 

en trouve une preuve dans la préparation dejla loi d'autorisation 
ux du Havre et de la Basse-Seine. Cf. inf, Ch. X. 
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sont engagées. Mais un emprunt n'est pas toujours nécessaire. 
Le produit du péage est alors directement versé dans les 
Caisses de l'Etat pour être employé au paiement des travaux en 
vue desquels la taxe a été établie. Ce procédé a longtemps été en 
dehors des termes formels de la loi ; aussi se crut-on parfois 
obligé d'autoriser un emprunt qui n'était pas réalisé et que le 
droit de péage était censé couvrir. Mais, lors de la préparation 
de la dernière loi sur la marine marchande (loi du 7 Avril 1902), 
la rédaction du texte a été remaniée pour y faire entrer ce cas 
particulier. 

Quelle que soit d'ailleurs la façon dont est utilisé le droit de 
péage, il est toujours temporaire et c'est en France un de ses 
caractères les mieux marqués. Les emprunts des Chambres de 
commerce et des villes, — dont, en fait, la plupart des péages 
soiit le gage. — ne sont autorisés que lorsqu'ils sont rembour- 
sables dans un certain délai. C'est même une règle légale en ce 
qui concerne les emprunts des Chambres de commerce (loi du 9 
Avril 1898, art. 25). Le caractère temporaire du droit de péage 
local n'en est que la conséquence (1). 

Il faut ajouter qu'en pratique les suppressions de péage sont 
rares. On les proroge, en les appliquant à de nouveaux tra- 
vaux. L'Administration elleripême en a souvent donné le 
conseil. Il est plus facile, en eOet, de maintenir un impôt exis-» 
tant que de rétablir un impôt (2). 

Nous n'avons pas à entrer dans les détails de l'assiette de 
droit de péage. 



(4) Il est possible que oe principe reçoive une eertaine atteinte par suite 
de l'art. IG de la loi du 7 Avril 1902 qui permet d'établir des péages loeaux 
pour payer des dépenses relatives à des services organisés et subventioiinés 
par une Chambre de commerce, mais ce texte peut ne viser que des dépen- 
ses de premier établissement. 

(3) Cf. Drouineau, thèse p. 20 et 21. 
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La loi de 1866 a été profondément modifiée sur ce point par la 
loi sur la marine marchande du 30 Janvier 1893 (1). 

Il résulte de ce texte une grande latitude, quant à la forme et 
au taux dont les droits de péage locaux sont susceptibles. 
Mais il n'a pas porté atteinte au principe fondamental auquel 
ils sont assujettis, la spécialité de TafFectation : il y a autant 
de droits que d'emprunts et de travaux. Ce principe est absolu- 
ment essentiel au droit local de péage, puisque cette taxe a 
pour objet de pourvoir à des dépenses extraordinaires pour 
l'établissement à qui le droit de la percevoir est concédé. 

La nature des travaux auxquels peuvent se rapporter ces 
dépenses est en outre strictement déterminée par la loi. La loi de 
1866 n'indique dans son article 4 que les travaux d'amélioration. 
Par là le légistateur entend les gros travaux de premier établis- 
sement, exactement ceux dont nous nous sommes occupés jus- 
qu'ici. Toutefois, même sous l'empire de la loi de 1866, cette 
expression n'a pas toujours été prise dans son sens étroit. C'est 
ainsi notamment qu'on a appliqué des taxes locales à des tra- 
vaux de dragage, qui, du moins en apparence, n'avaient pas le 
caractère de travaux de premier établissement, mais procu- 
raient un résultat analogue (2). On ne le fit cependant qu'avec 
hésitation : aussi le Gouvernement jugea-t-il utile de donner à 
cette extension une sanction légale. Elle résulte de l'art, i 1 de la 
loi du 30 Janvier 1893 qui fait mention des travaux de « maintien 



(1) Actuellement ce n*est plus seulement sur le tonnage du navire, mais 
encore sur les marchandises et sur lés passagers que peuvent porter les 
droits locaux de péage. Les conditions indiquées par la loi générale ne sont 
mômes pas obligatoires quand ils sont institués par une loi spéciale (Pour 
les détails Cf. Drouineau. Op. eu.) — Cette latitude a permis à un certain 
nombre de Chambres de commerce de favoriser par ce moyen la naviga- 
tion d*escale, bien avant la loi de 1897 sur ledroitde quai. (Cf. Cotnmiss. 
extra-pari. p. 154, 155 et 158). 

(2) Cf. Rapportée M. André Folliet sur le budget du Ministère des tra- 
vaux publics pour F exercice I89i. Chambi^e i 8 90, annexe n» 644, Doc. 
pari. p. 1041 et lOi-2. — Exemple: Décret du 9Mai 1891 relatif au port 
du Havre. 
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lement des ouvrages des ports, puisqu'elle est payée par ceux- 
là même qui en profitent. 

Les péages sont établis en vue de Texécution, plus qu'en raison 
de Tusage des ouvrages des ports. En s'y soumettant, Ta marine 
et le commerce prennent à l'avance une part de la charge des 
travaux qui doivent profiter en première ligne à la marine et au 
commerce. 

Si cette charge est récupérée sur des armateurs et des négo- 
ciants qui personnellement ne tirent et ne tireront peut être 
jamais avantage des ouvrages pour l'exécution desquels la taxe 
qu'ils paient a été créée, l'équité la plus étroite n'éprouve cepen- 
dant de ce fait aucune lésion, puisque le droit de péage est perçu 
à l'occasion de l'usage d'autres ouvrages actuellement en ser- 
vice, oonsti^uits par l'Etat, dont le produit de droit de péage sert 
précisément à alléger les charges dans la construction d'ou- 
vrages nouveaux (i). 

En prenant ainsi sa part dans la construction des travaux 
maritimes, la marine et le commerce acquièrent, en quelque 
sorte, un droit à une gratuité partielle dans l'usage des ports. 
En réalité, nous savons que le droit de quai est loin d'être assea 
rémunérateur pour couvrir, à beaucoup près, la totalité de la 
charge conservée par l'Etat, En droit, cette gratuité n'est ni 
reconnue, ni contestée, mais il importe d'observer qu'elle ne 
serait que relative, ayant fait l'objet d'une acquisition préala- 
ble et effectivement soldée de la part de la marine et du 
commerce (2). 



(i) En 4901, des droits de péage ont été perçus dans 5i ports franç4iis 
et ont produit un rendement* total de 7.338.834 francs. 

(S) Par réciprocité contre les droits différentiels des ports anglais, M. 
Gh. Le Gour-Grandmaison inséra dans sa proposition de loi du 25 jan- 
vier 1887 dont il sera parlé plus tard la disposition suivante qui se rapporte 
aux taxes locales : Art. 5. — Tout navire originaire ou en provenance d'un 
port étranger dans lequel il esi accordé sous une forme ou une dénomi- 
nation quelconque une exemption de taxes locales auxquelles les navires 
'rançais sont assujettis dans ledit port pourrait être soumis dans les ports 
français à des taxes spéciales supplémentaires. — Ces taxes seront 
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Nous avons déterminé de quelle manière et dans quelle 
mesure est réalisée dans les ports français, en ce qui concerne 
les travaux d'amélioration, d'extension et d'entretien, la tendance 
à la gratuité signalée par M. Leroy-Beaulieu. 

En fait, étant donné le produit des taxes que nous avons 
examinées, les services d'entretien sont rémunérés dans une 
proportion qui va en diminuant mais qui est encore notable ; e 
une part des dépenses pour les travaux de premier établissement 
est recouvrée sur la marine et le commerce au moyen des droits 
de péage. Quant au prétendu principe de gratuité, il est contre- 
dit par les déclarations formelles et autorisées que dous avons 
rapportées. 

Telles sont les conclusions qui nous semblent se dégager de 
l'analyse que nous avons faite du droit de quai et du droit de 
péage local, analyse qui ne laisse pas d'être assez ardue surtout 
en ce qui concerne le second de ces droits. Nous ajouterons que 
notre pensée n'est pas d'attribuer à ces conclusions une valeur 
absolue, car s'il est un fait qui nous semble de mieux en mieux 
établi, à mesure que nous poursuivons cette étude, c'est que 
notre politique à l'égard des ports maritimes, surtout an point 
de vue financier, est fondée sur des considérations bien plus 
empiriques que rationnelles. 



calculées de manière à ce qu'elles représentent Téquivalent an moins des 
charges de même nature auxquelles les navires français ou leurs cargaisons 
sont soumis dans les ports visés au paragraphe ci-dessus. » 
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CHAPITRE VII 
L'Outillage public des Ports de commerce 



Il ne suffit pas de creuser des chenaux, d'ouvrir des passes 
larges et profondes, de construire des bassins bordés de vastes 
quais. Sans parler de l'entretien permanent de ces ouvrages, 
dont l'Etat assume la charge, de même que celle de leur pre- 
mier établissement, et la conserve tout entière, il importe plus 
encore peut-être, avons-nous dit, de munir l'établissement 
maritime ainsi constitué d'un outillage d'exploitation sans 
lequel sa puissance d'utilisation serait singulièrement res- 
treinte. 

En France, l'Etat seul, en principe, a pouvoir pour outiller et 
exploiter les ports, comme pour les créer et les développer. Il 
en fait la police par l'intermédiaire des officiers et des maîtres 
de ports (1) qui, ainsi que les ingénieui-s chargés des travaux 
maritimes, dépendent du Ministère des Travaux publics. 

Mais, en fait, l'Etat se décharge des détails de l'outillage et 
de l'exploitation sur des concessionnaires qui sont en réalité les 
véritables exploitants de nos ports, bien que leur rôle en droit 
soit toujours accessoire et subordonné. Telle est la pratique 
constamment admise par les pouvoirs publics et qui s'était, en 
quelque sorte, imposée d'elle-même par la difficulté pour l'Etat 
d'organiser de pareils services sur tant de points divers. 

Ce sont ces concessions que nous allons maintenant étudier. 
Ainsi d'ailleurs que cela ressort naturellement de notre Iniro- 



(i) Ils exercent la] police sur les ports er toutes leurs dépendances, 
les rades et les passes, mais seulement en ce qui concerne la propriété et 
la sûreté matérielle ; ils règlent l'ordre d*entrée et de sortie des navires, 
leur fixent une place, etc. 
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duction, nous entendrons le mot outillage dans un sens très 
compréhensif. A l'exemple de M. Tingénieur Laroche dans un 
remarquable travail, nous ferons rentrer sous celte désignation 
tous les ouvrages et engins dénature variable suivant les usages 
de chaque port, dont l'emploi est, dans les habitudes du com- 
merce, généralement facultatif et qui, dans les ports, rendent 
service aux navires et aux marchandises. 



Les concessionnaires de l'exploitation des ports français sont 
ou des particuliers ou des sociétés, ou surtout des Chambres de 
commerce et il iaut y joindre les communes. 

C'est surtout dans l'exploitation des installations utiles aux 
navires (instruments de radoub, remorqueurs, appareils de 
halage, de lestage, etc.) que s'exerce l'industrie privée. A vrai 
dire, dans un grand nombre de ces cas, il n'intervient de la 
part de l'Etat aucun acte de concession. Ces services étant 
essentiellement du ressort de l'industrie privée, un décret d'au- 
torisation n'est nécessaire que lorsque l'occupation d'une 
parcelle du domaine public est indispensable à leur fonctionne- 
ment, hypothèse qui se trouve réalisée principalement par les 
établissements de réparation des navires. 

Pour ces dernières entreprises, il peut arriver que l'Etat 
concède aux exploitants plus qu'un emplacement, un véritable 
matériel, au moins immobilier. En général, en effet, les formes 
de radoub que l'Etat construit ne sont pas exploitées en régie, 
mais par l'intermédiaire d'adjudicataires (1). 

L'industrie privée exploite également des installations utiles 
à la marchandise (grues, hangars, etc.), mais sur ce point, dans 
jes ports qui atteignent une certaine importance, elle est sup- 
plantée de pluà en plus par les Chambres de conunerce. 



(i) V. à titre d'exemple, deux décrets du 12 juin 188i, relatifs aux 
formes de radoub de Cherbourg et de Saint-Nazaire avec les cahiers des 
charges annexés. 
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existe cependant, surtout dans les grands ports, une caté* 
e de concessions, affectées au service des marchandises ou 
voyageurs, accordées à des particuliers ou surtout à des 
§tés, et dont Timportance va plutôt en grandissant. Les 
ides compagnies maritimes notamment cherchent toujours 
ire leurs opérations sur un emplacement spécial aménagé 
elles. Il a été fait droit aux demandes qu'elles en ont 
is, dans la mesure où le permet l'insuffisante extension de 
quais. A cet ordre d'idées se rattachent les nombreuses 
risations moins étendues qui ont permis à des armateurs 
(S négociants d'établir sur les quais des appareils de levage, 
hangars pour leur propre service, ou encore des parcs à 
bon, des voies Decau ville reliant les magasins et les usines 
ord même des bassins, des canalisations souterraines par 
aelles les pétroles et les huilçs lourdes sont refoulées des 
ks des bateaux à la raffmerie où ils sont clarifiés (1), etc. 
I ces installations plus ou moins considérables étant affectées 
it tout (2) à des services particuliers ne font pas, à propre- 
t parler, partie de l'outillage public, 
en est autrement des voies lerrées établies sur les quais, 

qu'elles appartiennent en général (3) aux Compagnies 
hemins de fer comme annexes de leur réseau. Ces Com- 
lies effectuent elles-mêmes un service public, et d'autre 
par application de la règle générale contenue dans l'article 6 
i loi du 1 1 juin 1880, corroborée par une clause spéciale dans 
onventions (4) relatives aux différents ports, elles ne peu- 



Par exemple à Rouen. 

Quand ils ne les utilisent par eux-mômes, les concessionnaires sont 

is autorisés à les mettre au service du public dans les conditions 

aies. Il en est ainsi en particulier pour les grues appartenant aux 

agnies de chemins de fer. 

11 n*exisle aucune voie ferrée installée par des particuliers, excepté 

la circulation des grues roulantes. 

Cf, à titre d'exemple, les conventions du 24 juillet iSSi sur la 

agnie des chemins de fer de l'Ouest, annexées au Décret du 6 août 
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vent prétendre à l'usage exclusif des voies qu'elles exploitent : 
les voies ferrées des quais sont, en conséquence, ouvertes à 
toutes les entreprisés dans des conditions déterminées par 
l'acte de concession. 

En général, les exploitations aux mains de l'industrie ne 
portent pas sur un ensemble, mais seulement sur des éléments 
d'outillage. Cependant, malgré la part de plus en plus considé- 
rable faite aux Chambres de commerce dans l'exploitation des 
ports maritimes, c'est à des sociétés privées qu'appartiennent 
les deux concessions les plus complètes qui aient été faites par 
l'Etat- Nous les trouvons à Marseille et au Havre. A Marseille, 
la Compagnie des Docks et Entrepôts de Marseille, Société 
anonyme, est concessionnaire d'une surface de 21 hectares 
15 ares, sur les quais des bassins du Lazaret etd'Azenc, dont 
elle a d'ailleurs construit une partie à ses frais. Elle y a établi 
voies ferrées, hangars, grues, presses, descenderies, élévateurs, 
etc., et sous-loue même un hangar à la Compagnie des Mes- 
sageries maritimes. Au Havre,la « Compagnie des Docks », qui 
a le monopole de l'entrepôt réel, dispose de tout le bassin du 
Dock et du quai sud du bassin Yauban, sur une longueur de 
400 mètres. 

Mais l'origine de ces deux cas est assez éloignée. Aujourd'hui, 
bien que Tinduslrie privée ne soit exclue, ni en fait, ni en droit, 
de Texploitation des ports français, les concessions d'outillage 
accordées à des Chambres de commerce ont été si nombreuses 
depuis vingt ans qu'on peut ranger ce service parmi les attri- 
butions les plus générales de ces étîiblissements dans les villes 
maiitimes. 

L'intervention des Chambres de commerce dans l'exploitation, 
de même que dans l'amélioration des ports, est d'ailleurs des 
plus anciennes. Lorsque ces institutions, une des survivances 
les plus heureuses de l'Ancien régime (I), après avoir été un 
instant supprimées par la Révolution, furent rétablies par 



(1) V. l'arrôt du 30 août 1701. 



Digitized by 



Google 



— 160 — 

du 3 nivôse an XI, elles furent chargées, entre autres 
ions, de surveiller Texécution des travaux publics relatifs 
merce, tels par exemple que le curage des ports, la 
on des rivières. Leurs attributions légales apparaissent 
nt encore très étroitement limitées dans le Décret 
ptembre 1851, qui réforma la législation les concernant 
en vigueur jusqu'à la loi du 9 avril 1898. Mais tel est 
qui rattache à l'exploitation des ports le commerce 
îs sont chez nous, depuis plusieurs siècles, la représen- 
Bicielle, — à la différence des institutions similaires 
i grands pays étrangers comme TAngleterre où, malgré 
Lssance, elles ne sont que des compagnies privées, — 
furent naturellement amenées à y participer, 
►mmission de la marine marchande de 1873 signala les 
es de commerce parmi les auxiliaires auxquels TEtat 
utilement recourir pour outiller les ports. Toutefois, 
s années qui suivirent, la part que les Compagnies 
it à Texploitation des ports ne semble pas augmenter 
ip d'importance et reste largement contrebalancée par 
l'industrie privée ; les concessions ne portent que sur 
lion de l'outillage, quelques grues, quelques hangars 
sèment définis au cahier des charges. 
378, au moment où le Gouvernement établissait son 
rogramme de travaux publics, le Conseil supérieur des 
I communication se préoccupa spécialement des mesures 
re dans l'intérêt de l'exploitation des ports et sur le rap- 
M. le conseiller d'Etat de Rambuteau (1) demanda à 
listration d'adresser aux Chambres de commerce tout un 
inaire (2). Des réponses faites par les Chambres de 



pport inséré dans le compte rendu du Conseil supérieur des voies 
inication, 2^ session de 1878, no i7. 

!onvient-il de confier d*une manière générale aux Chambres de 
e, dans le cas ou l'industrie privée n'en aurait pas pris l'initiative, 
'établir et d'exploiter l'outillage que réclament les ports ? Que 
tendre pai* le mot outillage ? Faut-il comprendre les ouvrages et 
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commerce il ressortit que ces compagnies étaient en général très 
disposées à se charger de Toutillage et de l'exploitation des ports, 
moyennant la faculté de percevoir sur la navigation des taxes 
assez modérées; elles exprimaient seulement le désir de jouir 
d'une certaine latitude dans Temploides ressources ainsi acquises. 
Elles entendaient d'ailleurs le mot « outillage », comme nous 
l'avons fait nous-même, dans un sens très compréhensif, embras- 
sant sous cette dénomination tous les ouvrages ou engins 
rendant aux navires et à la marchandise des services de la 
môme nature que ceux auxquels se livre, à prix d'argent, 
l'industrie privée (1). 

Les conclusions de cette enquête ne se traduisirent pas immé- 
diatement dans la pratique. Cependant un décret du 3 septembre 
1880, concernant le port de Nantes et qui à la différence des 
décrets antérieurs ne s'applique pas seulement à un élément 
isolé, mais à tout un ensemble d'outillage, marque un premier 
pas dans la voie qui aboutit en 1883 à faire de l'outillage des 
ports, dans les villes maritimes, un service régulier de la 
Chambre de commerce. 



engins destinés à la réparation des navires tels que forme de radoub^ 
slips, bassins flottants, grils de carénage ? Dans quelle mesure devrait on 
autoriser les Chambres de commerce à rétrocéder les concessions qui leur 
seraient faites ? Y a-t-il lieu de provoquer des modifications à Torganisation 
actuelle et au régime légal des Chambres de commerce, en vue d'augmenter 
les ressources dont elles disposent ou de leur donner plus de latitude dans 
l'application de ces ressources ? Ne suffit-il pas de les autoriser par des 
décrets spéciaux comme cela se fait actuellement à percevoir sur l'usage 
des ouvrages et engins qu'elles établissent des droits destinés à assurer la 
construction l'entretien et l'amortissement de ces ouvrages ? » 

(i) Réponses analysées dans un rapport de M. l'Ingénieur en chef 
Laroche. Cf. Rapport de M. Colson à la Commission d'enquête sur les poi'ts 
du Nord et de la Manche, p. 85 et 86. Celte commission fut constituée 
par arrêté ministériel du 31 août i882, sous la présidence de M. Félix 
Faure, député. 

11 
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Ce fut le résultat de rimpulsion donnée par une circulaire (1) 
de M. Raynal, ministre des Travaux publics, en date du 
14 janvier 1882. La supériorité des Chambres de commerce sur 
l'industrie privée y est très nettement marquée par le passage 
suivant : c Dans la plupart des cas, les Chambres de commerce 
sont particulièrement désignées pour l'accomplissement de cette 
tâche. Composées d'hommes versés dans les questions commer- 
ciales, connaissant à fond les besoins des ports et intéressés au 
plus haut degré à leur prospérité, elle ont une compétence toute 
spéciale pour approprier l'outillage au trafic qu'il est appelé à 
desservir. Elles peuvent d'ailleurs, et c'est là un point capital, 
en doter le commerce sans poursuivre un but de spéculation 
directe et sans rechercher d'autre rémunération que l'intérêt et 
l'amortisseûient de leurs capitaux pour se contenter de taxes 
relativement peu élevées. » 

Les décrets du 6 juillet 1883 relatif au port de Marseille et du 
22 septembre relatif au port de Calais, conçus l'un et l'autre sur 
le même modèle et autorisant un nouvel outillage, apportèrent 
une innovation capitale à notre sens, qui consistait dans la réu- 
nion en un seul budget de « toutes les recettes et dépenses faites 
par la Chambre de commercé à l'occasion des services publics 
entretenus ou subventionnés par elle, avec l'approbation de 
l'autorité compétente, dans l'intérêt de l'exploitation des ports. » 
Par cette clause, l'exploitation du port devenait pom* la Ghanobre 
de commerce un service général et permanent, puisque les 
installations antérieurement autorisées et qui formaient jusque 
là autant d'entreprises distinctes qu'il y avait eu d'actes d^auto- 



(i) Joum. Off. 1882^ p. 379. La circulaire aux Chambres de commerce 
est complétée par une circulaire aux Ingénieurs en Chef des Ponts et 
Chaussées, les invitant à se mettre à la disposition des Chambres de 
Commerce pour tous tes renseignements dont elles auront besoîs dans 
Tordre d*idées que le Ministre rient de signaler et appelant leur attention sur la 
nécessité de toujours dans leurs projets des ports maritiines des indications 
sur les dispositions générales susceplibles d^ôtro admises pour Toulillage 
et surtout pour les voies ferrées» 
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risation étaient jointes à Toutillage nouveau pour ne former 
qu'une entreprise unique, dans laquelle rentreraient également 
les compléments qui pourraient être ajoutés par la suite à 
l'outillage existant. De cette unification devaient résulter pour 
les Chambres de commerce des facilités très appréciables au 
point de vue financier et un peu plus de latitude dans leur 
exploitation. C'était, en partie, la réalisation des vœux formés 
par la Commission d'enquête sur la situation des ports français 
de la Manche et exprimés dans un très remarquable rapport de 
M. Colson sur l'administration des ports (1). Les décrets du 
6 juillet et du 22 septembre 1883 ont suivi de près les travaux 
de cette Commission. 

Les clauses des décrets de 1883 et des cahiers des charges 
annexés ont servi de types aux nombreux actes de concessions (2 
d'outillage dont ont bénéficié depuis les Chambres de commerce ; 
et le régime qu'ils ont établi à Marseille et à Calais s'est, on 
peut le dire, généralisé dans tous les ports d'une certaine 
importance. 

Il faut ajouter que les Chambres de commerce exploitent de 
cette façon les ouvrages, les engins et les entreprises les plus 
divers, utilisés dans les ports par les navires ou les marchan- 
dises : appareils de levage, hangars, instruments de radoub, 
services de halage, lestage, remorquage, etc., môme des voies 
ferrées (3) et l'éclairage des quais (4). 

Cette extension relativement considérable du rôle qui leur 
est attribué n'était en somme qu'une affaire de pratique admi- 
nistrative et de rédaction des actes de concession. Aussi avait- 



(1) Compte rendu de la Commimon, p. 85 et suiv. 

(2) Nous citerons notamment : Rouen (D. 24 décembre i885), fiayonne 
(D. 29 avril 1887), Dieppe (D. 28 juillet i887), Le Havre (D. 28 novembre 
imi), Honfleur (D. 28 août 1888), Bordeaux <D. i8 avril 1889), Nantes 
(D. 40 avril 1891^ Saint-Malo <D. 27 février 1892), Brest (D. 22 mars i892), 
Le Tréport (D. 26 mars 1892), Roehefort (D. 12 avril 1892), MoHaix (D. 
10 juin 1899), Fécamp (D. 14 novembre 190i). 

(3) Par exemple à Nantes où l'usage en est gratuit. 
<4) Berdeavx {D. 2 avril 1893). 
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elle pu s'effectuer sousTempire du Décret du 13 septembre 1851. 
La loi du 9 avril 1898(1), qui a opéré la refonte de toute la 
législation antérieure concernant les Chambres de conmierce, 
— et en particulier défini leur nature légale, jusque-là un peu 
vague, en les déclarant établissements publics, — n'a exercé 
aucune influence de fait sur le régime appliqué par les décrets 
de 1883; ceux-ci ont continué, après sa promulgation comme 
avant, à servir de modèle aux nouveaux actes de concession. 

Mais la loi du 9 avril 1898 a donné une consécration légale à 
cet état de choses, qui ne reposait jusqu'alors que sur l'inter- 
prétation doctrinale et jurisprudentielledu décret du 3 septembre 
1851. Après avoir confirmé dans son article 14, la faculté t de 
fonder et administrer les établissements à l'usagé du com- 
merce », que le décret avait reconnue aux Chambres de com- 
merce, le législateur de 1898 ajoute dans un article spécial. 



(1) Celle loi est le résullal d'un grand nombre de projets et de propo- 
sitions de loi, se reproduisant d'ailleurs pour la plupart les uns les 
autres depuis 1884. En voici la liste : i4 août 1884, projet de loi de 
M. Hérisson, ministre du Ck)mmerce {Sénats 1884, annexe no 386, Doc. pari, 
1884, p. 439), retiré le 4 novembre 1884 par son successeur ; 26 décembre 
1884, proposition de loi de M. Pierre Legrand {ChambrCy 1884, annexe 
no 3,439, Doc. pari., 1884, p. 2.269) ; 2 février 1886 : M. Lockroy, minisire 
du Commerce, reprend le projet Hérisson (Chambre, 1886, annexe no 394, 
Doc. pari., 1886, p. 972) ; 21 avril 1886, proposition de loi de MM. Félix 
Faure et Jules Siegfried (Chambre, 1886, annexe no 708, Doc. pari., 1886, 
p. 565); 12 décembre 1883, rapport de M. Léon Renard sur le projet 
Lockroy et la proposition Félix Faure, reproduit à la suite de la propo- 
sition Renard du 23 novembre 1889; 19 novembre 1889, proposition de loi 
de M. Félix Faure, (Chambre, 1889, annexe no 34, Doc. pari., 1889, p. 72) ; 
19 novembre 1889, proposition de loi de M. Lockroy, reproduisant son 
projet de 1886, (Chambre, 1889, sess. exir., annexe no 9, Doc. pari., 1889, 
p. 13) ; 28 novembre 1889, proposition de loi Léon Renard, (Chambre, 1889, 
$e$s. extr., annexe, no 71, Doc. pari., p. 199) ; 21 février 1890, projet de 
loi de M. Tirard, ministre du Commerce, (Chambre, 1890, annexe no 379' 
Doc. parl,^ p. 381) ; 17 juin 1890, rapport Léon Renard sur les propo- 
sitions et projetde 1889 et 1890, (C^/n6re, 1890,annexeno 681, Doc. pari, 
p. 1190); 31 janvier 1895, proposition de loi de M. Durand Savoyat, 
(Sénat, 1895, annexe no 1 1, Doc. pari., p. 10)» qui a abouti à la loi de 1898. 
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l'article 15 : « Les Chambres de commerce peuvent, dans les 
formes prescrites par la loi du 27 juillet 1870, être déclarées 
concessionnaires des travaux publics ou chargées des services 
publics, notamment de ceux qui intéressent les ports maritimes 
ou les voies navigables de leur circonscription. » 

Les termes de cet article sont assez généraux, semble-t-il, 
pour permettre au Gouvernement malgré Tabsence du texte 
formel proposé au cours des travaux préparatoires, non seule- 
ment d'autoriser les Chambres de commerce à établir et exploiter 
un outillage déterminé, mais encore de leur concéder une 
certaine étendue de quais, dans la forme où pareille concession 
a été accordée à la Compagnie des Docks et Entrepôts de 
Marseille et à la Compagnie des Docks du Havre. Par là se 
trouveraient simplifiées toutes les formalités de Tinstruction 
par laquelle il faut repasser pour aboutir à un décret rendu en 
Conseil d'Etat, chaque fois que des besoins nouveaux se 
révèlent et qu'une extension de l'outillage est nécessaire. 
Malgré ces avantages, en vue desquels M. Colson, dans le 
rapport précité, réclamait l'introduction en France de concessions 
plus étendues, elles ne sont pas encore entrées dans la pratique. 

Ajoutons que la préférence attribuée aux chambres de com- 
merce ne va pas, même sous l'empire de la nouvelle loi, jusqu'à 
supprimer la concurrence des particuliers et des sociétés. En 
droit, elle laisse les uns et les autres sur un pied complet d'éga- 
lité dans l'aptitude à recevoir du Gouvernement des concessions 
d'outillage public. Plusieurs des nombreux projets de réorgani- 
sation des Chambres de commerce qui furent déposés sur le 
bureau de la Chambre ou du Sénat, avant d'aboutir au vote de la 
loi de 1898, avaient fait place à une idée qui tendait à rendre 
possible la constitution en faveur de ces établissements d'un 
véritable monopole dans l'exploitation d'un port déterminé. Elle 
avait été émise pour la première fois par M. Félix Faure, dans 
une proposition de loi du 21 avril 1886. C'était, dans sa pensée, 
l'admission en France, au profit des Chambres de commerce et 
dans le domaine de l'exploitation, d'un régime analogue à 
celui que nous verrons appliquer dans les ports étrangers. 
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Bans aller tout à fait aussi loin, d'autres projets autorisaient la 
concession aux Chambres de commerce d'une partie du domaine 
public, non pas limitée comme à Marseille et au Havre à une 
certaine étendue des quais, mais embrassant une portion consi- 
dérable,! — et même, ce qui est remarquable, — la totalité du port. 
La concurrence de l'industrie privée se trouvait par là même 
exclue. Le texte voté ne va pas jusque là (1). 

Nous avons dit qu'il faut inscrire les communes siu* la liste 
des concessionnaires de l'exploitation des ports français. Ce 
n'est pas seulement parce qu'aucun principe de droit public ne 
•'oppose à ce qu'elles reçoivent une concession d'outillage, -— à 
ce titre, il faudrait encore y ajouter les départements, — mais 
surtout parce qu'on rencontre au moins un exemple (2) d'auto- 
risation accordée à une commune en vue d'établir et d'exploiter 
un élément d'outillage public. 

Dans la pratique, ce ne peut être toutefois qu'exceptionnel : 
il faut supposer que l'initiative privée fasse absolument défaut, 
que les intérêts commerciaux ne soient pas représentés dans la 
ville maritime par une chambre de commerce et que la chambre 
de commerce dans la circonscription de laquelle se trouve le 
port refuse de se charger de l'entreprise. 



Il 

Conformément aux régies de la pratique administrative, 
l'autorisation accordée à tout concessionnaire ne va pas sans 
un cahier des charges définissant les conditions de l'exploita- 
tion. Parmi ces conditions, celles qui déterminent le régime 
financier de Tentreprise doivent nous arrêter. 

En ce qui concerne les exploitations concédées à Tindustrie 
privée, Tacte d'autorisation reconnaît au particulier ou à la 



(i) Cf. inf. Ch, X, ///. 

(2) Décret du 5 avril 1892, autorisant la ville d'Hennebonl à établir et 
exploiter une grue dans le porl. 
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société qui les ont établies le droit de percevoir des taxes à 
l'occasion de Tusage de leur outillage. Mais, tout en laissant 
une marge suffisante pour faire place à un Juste bénéfice, le 
cahier des charges fixe le maximum de ces taxes, impose 
l'approbation de PÂdministration pour tOMie modification du tarif 
et interdit absolument tout traitement de faveur à Tégard des 
usagers. 

Lorsque les voies ferrées dont sont munis les quais appar^ 
tiennent à une compagnie de chemins de fer, elles sont parfois 
considérées comme faisant partie des gares. Si désirable que soit 
la généralisation de ce système, il ne constitue cependant encore 
qu'une exception. Le cahier des charges détermine en général 
deux sortes de tarifs, l'un pour les transports exécutés parla com- 
pagnie concessionnaire, l'autre ne comportant qu'un simple droit 
de péage, pour les transports exécutés par d'autres entreprises. 

En dehors de cette réglementation des taxes, les cahiers des 
charges ne contiennent et, en raison du caractère privé de 
l'entreprise, ne sauraient contenir aucune autre prescription 
relative au régime financier. 

Le régime financier des entreprises exploitées par les chambres 
de commerce est au contraire beaucoup plus complètement 
réglementé. La raison de cette différence réside moins encore 
dans la tutelle administrative à laquelle sont soumis les établis** 
sements publics que dans ce principe essentiel formulé en tout 
cahier des charges dans les termes suivants ! Pexploitation 
d« l'outillage concédé « ne doit être pour la chambre de com- 
merce l'objet d'aucun bénéfice, ni d'aucune perte ». 

Jusque vers 1880, ce principe ne s'imposa pas d'une façon 
absolue. Les cahiers des charges semblent bien n'autoriser la 
perception des taxes que pour permettre de couvrir les frais» 
mais, aucun moyen précis n'étant encore pris pour assurer l'équi- 
libre parfait et constant des recettes et des dépenses, il est réel 
quô certaines chambres de commerce tiraient un bénéfice assez 
appréciable de l'outillage qu'elles exploitaient. Cette manière de 
faire fut condamnée en 1878, au Cpnseil supérieur des voies de 
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îommunication, pour les raisons suivantes : les chambres de 
commerce n'ont pas à se créer de patrimoine, elles ne doivent 
)as s'enrichir aux dépens du commerce dont elles sont simple- 
nent les représentants et le premier avantage qu'elles doivent 
ui assurer est la modé^^ation des taxes qu'elles perçoivent pour 
'usage des engins qu'elles mettent à sa disposition (1). 

Une première condition du maintien de l'équilibre entre les 
•ecettes et les dépenses était l'établissement de comptes et de 
mdgets spéciaux pour l'installation et l'administration de l'outil- 
age autorisé. L'article 26 de la loi du 9 avril 1898 en fait une 
ègle légale. Mais l'interprétation l'avait depuis longtemps 
léduite de cette autre règle qui ne permet aux chambres de com- 
nerce de n'inscrire dans leur budget ordinaire, alimenté par 
'imposition additionnelle au principal delà patente qui constitue 
'élément principal de leurs ressources, que les dépenses d'entre- 
ien de leurs services généraux. Cette spécialisation des budgets 
l'était pas sans entraîner une gêne considérable au temps où, 
haque autorisation donnant naissance à une exploitation sépa- 
ée, elle était appliquée dans toute sa rigueur. Mais la réunion 
n un budget unique, —quoique distinct du budget général de la 
îhambre, — des divers éléments de l'outillage a apporté un peu 
►lus d'élasticité dans la gestion financière, en permettant de 
ombler le déficit produit dans telle partie insuffisamment 
productive par l'excédent de recettes de telle autre plus rému- 
lératrice. 

Dans ces comptes et budgets spéciaux, la compensation exacte 
iutre les recettes et les dépenses est obtenue par la revision des 
arifs, qu'une clause de style dans les cahiers des charges permet 
i l'Administration d'effectuer dans ce but, soit d'oflBce, soit sur la 
iemande de la chambre de commerce. 

Une clause également dé style détermine les dépenses à ta 
olde desquelles les recettes doivent être exclusivement 



(1) Séance du 27 Février 1878. Joum. off, i878, p. 7.777. M. deRam- 
uteau avait vanté les avantages d'un certain bénéfice obtenu par la 
hambre de commerce et cité Texemple de Boulogne. 
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cultes, à Toccaslon de dépenses d'outillage, par suite de la 
limitation contenue dans le texte légal. Le législateur de 1898 a 
voulu y couper court et il flaut Tapprouver. Telle était déjà la 
conclusion d'un examen sérieux fait de cette question en 1882 
par la Commission d'enquête sur la situation des ports français 
de la Manche. 

Les considérations sur lesquelles se fondait cette Commission 
ont été parfaitement résumées par M. Colson dans son rapport 
déjà cité (i). Le droit d'outillage se recommande par les mêmes 
avantages que le droit de péage proprement dit, car « bien 
outiller un quai, c'est en quelque sorte en doubler la longueur, n 
Toute la clientèle du port en profite, soit directement, soit indi- 
rectement. Ceux qui n'utilisent pas l'outillage jouissent de la 
place à quai "laissée libre par des concurrents qui, grâce aux 
divers engins, ont promptement effectué le chargement et le 
déchargement de leurs navires. Bénéficiant ainsi du perfection- 
nement, il est juste qu'ils en paient en partie les frais. Il appar- 
tient d'ailleurs au Gouvernement, en accordant à une Chambre 
de commerce la perception d'un droit d'outillage, de sauve- 
garder les droits des entreprises privées préexistantes qu'une 
concurrence inégale pourrait ruiner. 

Le droit d'outillage, perçu sur tout navire entrant au port, 
sert à payer les frais de premier établissement des engins, 
soit directement, soit indirectement en couvrant les emprunts 
contractés dans ce but. La charge de l'amortissement à couvrir 
par les taxes d'usage est ainsi diminuée. 

Ajoutons qu'en pratique le taux du droit d'outillage est relati- 
vement peu élevé. 

Le texte de la loi de 1893 (Art. 11) permettrait d'établir un 
droit d'oulillage au profit de communes ou de départements. 
En fait, il n'en existe aucun en leur faveur et, dans l'exemple 
que nous avons cité d'un élément d'outillage exploité par une 
ville, les conditions déterminées par le cahier des charges sont 



(1) Enquête sur les ports du Nord et de la Manche y p. 87 à 89. 
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même copiées sur le modèle des concessions accordées non 
aux Chambres de commerce, mais à Tindustrie privée. 

La loi du 7 Avril 1902 a ajouté au texte de la loi de 1893 con-» 
cernant les droits de péage et d'outillage le paragraphe suivant : 
(Art. 16, 2* al.) > Des décrets rendus dans la môme forme peuvent 
établir des péages locaux pour payer des dépenses relatives à 
des services organisés ou subventionnés par une Chambre de 
commerce pour le sauvetage des navires et oargaisons, pom* la 
sécurité de la propriété ou la police et la surveillance des quais 
et dépendances des ports. » 

Cette affectation des droits de péage locaux n'est pas absolu- 
ment nouvelle dans notre législation. Des textes spéciaux (1) 
avaient créé dans quelques ports des droits de tonnage, payés 
par tout navire et affectés à l'entretien de services de sauvetage. 
Le législateur de 1902 les a simplement fait rentrer dans le 
cadre de la loi générale organique, en y ajoutant quelques 
affectations conformes aux attributions reconnues aux Chambres 
de commerce. Le caractère temporaire des droits de péage en 
peut souffrir ; mais il s'agit ici en réalité d'une catégorie à part 
et ce caractère au surplus n'est pas essentiel au droit lui-même 
qui n e le comporte que comme conséquence de la nature de la 
dépense a laquelle il est affecté. 

Si les apparences pouvaient donner illusion sur le véritable 
rôle joué par les exploitants effectifs des ports français, nous 
voyons le droit supérieur de l'Etat s'affirmer dans les actes de 
concession par une dernière clause qui le précise mieux que 
tous les commentaires. Non seulement, en effet, l'occupation du 
domaine public n'est autorisée que moyennant une redevance 
annuelle, mais encore il est stipulé qu'à la fin de cette conces- 
sion, d'une durée limitéed'ordiuaire à environ cinquante ans, 



(i) Le Havre (loi du 16 septembre 1807, art. 58 et loi du 9 Avril i895). 

— Rouen (Décret du 8 Mars 1810, modifié par Décret du 23 Décembre 1897). 

— Honfleur (Décret du 12 Août 18S7). 
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TEtat se trouvera subrogé à tous les droits des concessionnaires 
dans « en général tous les ouvrages mobiliers ou immobiliers 
de la concession. » A prendre cette condition à la lettre, le 
régime actuel d'exploitation des ports français devrait faire 
place un jour à un vaste service d*Etat. Il est à ci'oire cependant 
que ce n'est pas de là que sortira une extension aussi consi- 
dérable des attributions que l'Etat exerce effectivement, car au 
bout de cinquante ans l'outillage actuel n'est plus guère 
utilisable et de nouveaux besoins se sont produits qui ont 
rendu nécessaires des concessions nouvelles ou la prorogaticm 
des anciennes. 
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CHAPITRE VIII 
Le Régime des Ports de commerce à Tétranger 

Il est utile, pour avoir une intelligence complète du régime 
suivi en France dans la création, Tamélioration et Texploitation 
des ports maritimes, d'établir une comparaison avec les régimes 
différents suivis dans les autres pays. C'est pourquoi nous 
ferons un exposé des systèmes étrangers. Cette étude est 
d'ailleurs indispensable pour nous mettre en mesure d'apprécier 
les idées émises et aussi les propositions de loi présentées au 
Parlement, les unes et les autres: partiellement inspirées de 
l'exemple de nos concurrents, en vue de transformer ou 
d'amender plus ou moins complètement le système français. 



I 

A l'extrême opposé de la France se place, au point de vue du 
régime des ports, le pays qui lienl dans le monde la tête du- 
commerce maritime, l'Angleterre (1). Il y règne une décentra- 
lisation à peu près absolue, et dans les détails une diversité 
qui fait constraste avec l'unité qui préside à l'organisation des 
ports français. En raison même de cette opposition, nous devons 
faire connaître avec certains détails le système anglais. 

Le plus grand nombre des ports est aux mains d'administra- 
tions locales, de corporations ayant le caractère de corps 
publics. Ces corporations sont, en général, constituées spécia- 



(i) Sur le régime des ports anglais : Cf. de Fran<}ueville, Du Régime 
des Travatue publics en Angleterre. — Colson et Roume, L'Organisation 
^naneière des ports maritimes de commerce en Angletei-re. —P\ock et Laroche, 
Etudes sur les principaux ports de commerce de VEurope septentrionale^ etc. 
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ment en vue de la gestion des intérêts maritimes locaux. Elles 
composent de membres élus par les négociants et les arma- 
urs de la ville remplissant certaines cpnditions qui varient 
livant les ports. Des membres de droit représentant certaines 
itorités locales ou générales, ou même, dans des espèces très 
Tes, des particuliers, puissants propriétaires foûciei*s (1), en 
nt aussi généralement partie. C'est ainsi que très souvent les 
unicipalitésetplus rarement le « Board of Trade », l'Amirauté, 
3 autorités générales chargées du services des phares quand il 
3 dépend pas d'autorités locales (Board of Trinity House pour 
Angleterre et le pays de Galles, Northern Light Commis- 
onners pour l'Ecosse, Irish Light Commissionners pour 
Irlande), participent à la gestion des ports possédant des 
Iministrations spéciales. 

Un grand port, Bristol, et une quarantaine de ports secon- 
ûres relèvent des municipalités, et en Irlande presque tous 
s ouvrages de très minime importance, des autorités de Comté. 
Des sociétés purement commerciales possèdent des docks 
►nsidérables dans plusieurs des grands ports anglais. Elles sont 
i nombre restreint, mais presque toutes trèa importantes. Leur 
)maine ne s'étend pas, en général, sur la totalité des ouvrages 
L port, mais seulement sur leurs docks, bassins à flot entourés 
is quais garnis de hangar^ et d'un outillage complet. Les accès 
^pendent des commissions locales (2). 
Ce partage n'est cependant pas une règle absolue. Parmi les 



(1) Vg. à Swansea. 

(2) Le port de Londres présente un exemple remarquable de ce partage 
ittributions. La « Thames conservancy » ou Conse'û des conservateurs de 
Tamise a dans son ressort tout ce qei concerne l*entretien el la police de 
rivière, mais les docks qui ouvrent leurs portes sur cette rivière 
partiennent à des Compagnies privées dont les principales sont les 
ciélés des London and Sainte-Catherine Docks, East and West India 
K;ks, Millwall Docks^ Surrey Commercial Docks. Presque toutes les 
érations du commerce maritime étant effectuées dans ces bassins, 
idustrie privée délient tout ce qui concerne l'exploitation commerciale et 
corps public répond à notre service maritime des Ponts et Chaussées. 
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ports qui font exception, il faut citer Cardiff, le premier port du 
monde pour Texploitation du charbon. Il a été construit de 1830 
à 1839 par un particulier, le marquis de Bute, entièrement à ses 
frais, y compris le chenal d'entrée. Mais son héritier en a 
transféré la propriété, en 1887, à une Société anonyme, la 
Société des Bute^Docks, dont, il est vrai, il possède avec ses 
représentants toutes les actions. C'est à cette Compagnie 
qu'appartient le port de Gardiff dans tous ses ouvrages. 

A côté des Compagnies de docks, il faut citer les Compagnies 
concessionnaires de voies de communication intérieures, 
chemins de fer ou canaux. Elles possèdent des ports entiers, 
comme Grimsby, et des docks importants dans plusieurs ports. 

Depuis la constitution de la Société de Bute-Docks, il n'existe 
plus d'établissement de premier ordre appartenant à des parti- 
culiers. Mais un grand nombre de ports d'importance minime, 
surtout en Ecosse, sont encore propriétés particulières. 

L'Etat lui-même a en mains l'administration d'une douzaine 
déports secondaires. Ils ne dépendent pas. tous du même dépar- 
tement. Les uns ressortissent au Board of Trade» d'autres qui 
sont en relations directes avec les arsenaux de la marine, à 
l'Amirauté, d'autres enfin et plus nombreux, situés en Irlande, 
à la Commission des Travaux publics d'Irlande. 

Ces quelques ports qu'il administre comme font ailleurs les 
autorités locales représentent-ils toute la part prise par l'Etat 
dans la création et l'administration des ports anglais ? C'est 
pour nous une question d'importance capitale. Il faut y répondre 
négativement. 

Le Board oi Trade comprend une division des ports mariti- 
nies, mais il est loin de répondre, exactement au bureau des 
ports maritimes de notre Ministère des Travaux publics. C'est le 
Parlement qui détient lui-môme le pouvoir supérieur dont nous 
allons essayer de préciser le caractère. 

A rorigioe de tout port anglais, bien plus à l'occasion de 
chaque travail d'agrandissement, de chaque modiikation impor- 
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tante de son organisation, on trouve un act du Parlement (1). 
Cet act, obtenu par le moyen d*un bill privé suivant une 
procédure dont M. de Franqueville a fait Texposé dans un 
ouvrage sur le régime des travaux publics en Angleterre, 
autorise l'exécution des travaux, s'il en est besoin concède une 
partie du domaine public où accorde, même aux particuliers, le 
di'oit d'exproprier conformément au « Land clauses act » de 1845, 
les terrains indiqués par les plans approuvés. L'act d'autorisa- 
tion forme en' outre la véritable constitution du port, contient 
des prescriptions souvent minutieuses pour son administration, 
détermine les conditions des emprunts à effectuer, fixe des 
minima pour les taxes dont il permet la perception, impose 
certaines obligations, interdit les inégalités de traitements et les 
préférences non motivées. 

La législation ainsi établie est loin d'être uniforme puisqu'elle 
peut varier suivant chaque port. Cependant la loi de 1847 dite 
a Gommissionners clauses act » a réuni les clauses les plus 
généralement insérées dans les lois particulières de concessions. 
Une autre loi de ia môme année, dite a Harbours, docks and 
piers act » a consolidé les dispositions relatives à l'administra- 
tion des ports, docks et jetées* 

Ces deux acts généraux n'ont pas pourvu aux moyens d'assurer 
l'observation des statuts imposés par le Parlement. Les parties 
lésées ont simplement la faculté de recourir aux tribunaux. Les 
autorités administratives générales n'interviennent pas (2). 

Il faut dire cependant que le Parlement parvient indirecte- 



i 



*:'î 



(i) Néanmoins, depuis 186i, le légisiatear voulant éviter aux Compagnies 
ou aux particuliers les frais énormes qu'entraîne Tobtention d'un bill privé, 
a introduit un nouveau procédé, celui des bills provisoires, qui laisse aux 
opposants tous leurs droits et au législateur toute son autorité. 

(â) Sauf la surveillance exercée, conformément au droit commun par le 
Local Government Board, sur les municipalités et les comtés qui s'étend 
à TAdministration des ports qu'ils peuvent posséder. Des acts spéciaux 
ont soumis les Administrations des ports à la présentation de comptes 
annuels au Parlement. C'est le cas de la Thames conservancy. 
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ment à exercer une action assez efficace sur radministjpatîon 
des ports, surtout des pfus importants, à rpccasion des autori- 
sations qui doivent lui être demandées pour l'extension des 
bassins ou les emprunts nouveaux. Les enquêtes très complètes 
auxquelles il. est alors procédé par les pouvoirs publics, lui per- 
mettent de constater les abus qui auraient pu se produire : il en 
punit indirectement les auteurs en refusant ou restreignant les 
autorisations nouvelles qu'ils sollicitent, et, pour en empêcher 
le renouvellement, insère dans le nouveau bill les prescriptions 
supplémentaires dont la nécessité a été reconnue. 

En dehors d'ailleurs des prescriptions formelles insérées dans 
les acts, la concession d'un port implique pour celui qui la 
reçoit un ensemble d'obligations tacites relatives à l'entretien, à 
l'amélioration et même, s'il en est besoin, à l'agrandissement de 
ce port. Le concessionnaire doit, suivant l'expression des Anglais, 
faire « ce qui est raisonnable » à ce point de vue : il est tenu, 
dans cette mesure et dans la limite des recettes qu'il perçoit, de 
mettre son port au niveau des autres ports semblables (1). La jus- 
tice, saisie pas un particulier, peut au besoin l'y contraindre. 

Il semble qu'on doive encore aller plus loin. En présence d'une 
gestion ou d'une organisation administrative ou financière qui 



(i) <( Dans La concession, a dit Le lord-président de l'Amirauté dans 
nne instance relative au port de Leven, il n*y a, cela est incontestable, 
i^ucune indication des obligations imposées au concessionnaire (en ce qui 
concerne Tentretien et ramélioration). Ces obligations ne sont pas impo- 
sées expressément ; elles sont tacites, elles résultent du fait même de la 
concession, Jq considère que la concession d'un port implique le fait que le 
port sera possédé et maintenu en bon état, c'est-à-dire ce qu'il faut pour 
recevoir les vaisseaux qui le fréquentent. Gela implique pour le conces- 
sionnaire, l'obligation, s'il y à un exédent de recettes, non seulement de 
l'entretenir^ mais encore de l'améliorer et de le mettre au niveau des 
autres ports semblables Un port» en style légal, signiQe l'existence des 
travaux artiflciels. Ces travaux doit être entretenus, donc il faut les entre- 
tenir, e l si le concessionnaire agrandit volontairement le port, ces agrandis- 
sements font partie du port et, par conséquent, des travaux que le 
concessionnaire doit entretenir ». Cité par de Franqueville, Du régime des 
travaux publics en Angleterre^ t. II, p. 34i. 

12 
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nuisent au développement normal du port, le Parlement peut, 
soit sur rinitiative du Gouvernement, %o\U sur un bill privé, 
dépouiller le concessionnaire de tous les droits pour les transfé- 
rer, moyennant, il est vrai, une juste indemnité, à un nouveau 
concessionnaire. Ce transfert peut avoir lieu au détriment et au 
profit des corps publics, comme des compagnies privées ou des 
particuliers, La ^* Thames Conservancy " n'a pas une autre ori- 
gine, et c'est en vertu de ce pouvoir supérieur que le Parlement 
effectuerait la réforme du port de I-.ondres, à l'étude depuis 
quelques années et qui a déjà fait l'objet de plusieurs projets, 
tendant tous à la réunion sous une même autorité de Tadminis- 
(ration de la rivière et de l'administration des docks actuellement 
possédés par diverses compagnies. 

Aussi bien, à le considérer de près, le régime des ports anglais 
apparalt-il comme laissant à TEtat plus qu'un domaine éminent, 
dont les acts du parlement seraient la simple affirmation. Le 
pouvoir central exerce une autorité effective, A la vérité, elle 
n'est pas confiée à un des services administratifs généraux, seuls 
aptes à une action constante et à une stricte surveillance. Mais il 
faut se rappeler les principes fondamentaux du droit public 
anglais, dans lesquels, d'une part, ne rentre en aucune façon la 
séparation des pouvoirs, et qui, d'autre part, laissent au simple 
citoyen, personnellement lésé, le soin de provoquer, par la voie 
judiciaire ou par Tappel au Parlement, la suppression d'abus 
contre lesquels, en d'autres pays, il n'aurait par lui-même aucun 
moyen et le pouvoir public seul pourrait agir. Si donc, en ce qui 
concerne les ports maritimes, nous avons vu des prérogatives 
qui appartiennent à Tordre administratif se confondre aux 
mains du Parlement avec les prérogatives de Tordre législatif, et 
Tordre judiciaire lui-môme intervenir à son tour, notre esprit 
doit faire abstraction de ces distinctions et des modes purement 
accidentels par lesquels est atteint le résultat. Le résultat seul 
est essentiel et il faut reconnaître qu'il laisse une large place au 
droit de l'Etat. 

La décentralisation ne porte en réalité que sur Texécution 
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matérielle des travaux autorisés laquelle n'est soumise à aucune 
surveillance, et sur Torganisation financière. Il nous faut insister 
sur ce second point, qui est la vraie caractéristique du régime 
anglais. 

En principe, l'Etat reste absolument étranger aux dépenses de 
premier établissement et d'entretien des ports, en dehors de ceux 
dont il a l'administration. Il ne saurait d'ailleurs en avoir la 
charge principale Qt pourrait seulement y contribuer, soit par 
des subsides, soit par des prêts, soit comme garant. 

Le principe a subi des exceptions et elles ont en fait revêtu les 
deux premières de cçs formes. 

L'allocation de subsides à titre gratuit est rejetée en règle, 
parce que, ainsi qu'il résulte des dépositions faites à Tenquête 
parlementaire de 1883 et 1884, « elle est à la fois onéreusepour 
le Trésor et dangereuse même pour le développement des travaux 
d'intérêt public, constituerait une faveur arbitraire troublant les 
conditions naturelles de la concurrence et inciterait les localités 
intéressées à rechercher les éléments de prospérité plutôt dans 
la faveur du pouvoir que dans leur énergie et leurs ressources 
propres (1) ». Etant donné ce fondement, la règle ne saurait con- 
server toute sa rigueur quand l'intérêt attaché aux travaux à 
solder n'est pas purement commercial. C'est le cas des ports de 
refuge, des ports aJfectés principalement aux services postaux et 
des ports de pêche. A ces trois catégories de ports l'Etat accorde, 
en effet, des subsides. Us sont attribués, en Irlande, par l'inter- 
médiaire de la Commission des travaux publics d'Irlande et, en 
Ecosse, en ce qui concerne spécialement les ports de pêche, par 
celui de la Commission des pôcherifis. 

Les prêts sont fournis par la Trésorerie sur le montant des 
emprunts de l'Etat, d'après la décision d'une commission spé- 
ciale dite « commission des prêts pour travaux publics ». 
Cette institution n'a pas été créée uniquement en vue des prêts 
à faire à roccasiou des travaux maritimes. « Elle est fondée sur 
l'idée très juste de faire profiter du crédit de l'Etat, toujours supé* 



(i) ColsonetRoume, op. cit», p. 48 et 19. 
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ir à tout autre, les autorités locales ou même les sociétés ou 
particuliers qui veulent emprunter pour entreprendre des- 
aux d'utilité publique et qui offrent des garanties de rem- 
rsement (1^. » 

'est aux ports de second ordre qu'elle est naturellement appe- 
à rendre le plus de services, les ports de premier ordre 
ivant eux-mêmes sur le marché public des conditions aussi 
ntageuses. La jurisprudence de laCommiPsion tend d'ailleurs 
astreindre les prêts aux travaux ayant un caractère analogue 
jux pour lesquels l'Etat consent des subsides à titre gratuiti 
tà-dire aux travaux présentant une utilité publique générale, 
î exclut par suite les jetées-promenades, les appontements, 
^asins, ou autres installations, n'ayant que le caractère de 
lités données au commercé ; les docks où on lève des taxes, 
lélioration des rivières qui ne serait pas liée à l'utilité 
offrent les estuaires comme abris ou refuges. Le fondement 
3ette jurisprudence est évidemment dans la règle par laquelle 
at s'interdit toute intervention financière dans le domaine 
intérêts commerciaux. La commission se préoccupe aussi 
vrais besoins de l'ensemble de la région, pour ne pas favori- 
les rivalités locales, sans profit pour le bien général. 
iCS prêts cependant n'ont à aucun point de vue le caractère 
subsides. Us portent un intérêt calculé de manière à cou- 
r l'Etat, non seulement de ses avances pour tel prêt déterminé, 
is même des pertes subies sur l'ensemble des opérations. Le 
; poursuivi est en. effet de ne réaliser ni perte, ni bénéfice, 
aque prêt n'est consenti que moyennant des garanties 
ieuses. dont la Commission juge souvc^'ainementla valeur et 
•mi lesquelles le cautionnement des localités est souvent 

Sn résumé, le fonctionnement de l'institution des prêts pour 
vaux publics en Angleterre, — sur lequel nous avons insisté 
raison des différences si caractéristiques qu'il présente avec 



1) Colson etRouiue, op. cit,, p. 10. 
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la pratique des avances pour travaux des ports en France, — est 
intentionnellement réglé de telle façon qu'il ne trouble pas le 
libre jeu de la concurrence commerciale et que Taction adminis- 
trative ne soit pas substituée à l'initiative locale, preuve la plus 
certaine de la véritable utilité des travaux à entreprendre. 

Quant à la garantie à laquelle on pourrait songer de la part de 
l'Etat, ce ne serait pas un cautionnement proprement dit, mais 
la résultante d'une responsabilité naissant pour l'Etat de l'auto- 
risation accordée par le Parlement et aux travaux et à l'emprunt 
lui-même ûécessité par ces travaux. Cette garantie n'existe pas 
et il semble qu'en Angleterre personne n'ait l'idée qu'une res- 
ponsabilité quelconque puisse ainsi se former à la charge de 
l'Etat. Les dispositions de Tact d'autorisation ne sont inspirées 
que pai' le bien général du commerce et par l'intérêt public. Si la 
réglementation imposée constitue une entrave pour les entre- 
prises aventurées et protège indirectement les intérêts privés, 
celte protection reste purement préventive. Il faut se rappeler 
en outre que l'autorisation a son origine dans un bill privé, à 
la présentation duquel le pouvoir central ne prend aucune 
part. Il est très rationnel que cette pratique, — inspirée par la 
volonté partout manifestée de donner dans les travaux mari- 
times une absolue prépondérance à l'initiative locale, — engage 
beaucoup moins étroitement l'Etat, au simple point de vue 
moral, que des projets de loi présentés au nom du Gouverne- 
ment. Dans le môme sens, nous devons signaler l'absence 
totale, à l'égard d^ la gestion financière des administrateurs des 
ports, d'une surveillance analogue à celle qu'exercent chez 
nous les inspecteurs des finances vis-à-vis des établissements 
publics. Néanmoins, si Ton doit reconnaître que l'irresponsa- 
bilité de l'Etat est, dans une large mesure, déterminée par cette 
indépendance des administrations locales, il faut avoir l'esprit 
imbu des principes âta self-government, totalement opposés à 
ceux qui ont formé le nôtre, pour accepter ce fait, quelque 
logique qu'il puisse être, s'appliquant à des lésions infligées à 
des intérêts privés par de véritables corps publics. 
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Il s'est en effet produit quelques déconfitures (1), mâpie dans 
la gestion des administrations locales ayant ce caractère, et non 
seulement aucune indemnité n'a été payée à leurs créar^ciers 
par le Trésor public, mais encore c'est l'autorité judiciaire et 
non l'autorité administrative qui est intervenue. 

L'Etat restant à peu près tot^ilement étranger aux dépenser 
de premier établissement et d'entretien des ports maritimes, 
c'est aux administrations de ces ports à se procurer elles-mêmes 
lesf ressources nécessaires. A ps^rt les municipalités, qui ont la 
f^rCijlté d'appliquer aux dépenses du port qu'elles administrent 
upe partie des recettes générales de la ville (2), les Adnûnistra- 
lions des ports anglais doivent dans ce but recourir à des taxes 
sur le commerce et la navigatioi^ à l'occasion des services 
qu'elles leur rendent. Aussi les acts spéciaux, qui forment 
leurs constitutions, les autorisent-ils toujours à en percevoir 
et ils n'en exemptent ni le cabotage, ni la poche. 

Ces taxes locales ont fait l'objet spécial de l'enquête dont 
MM. Colson et Houme furent chargés en 1887 par le Ministre 
des Travaux publics. C'est le résultat de cette enquête, très 
minutieusement conduite, qu'ils ont rapporté dans leur ouvrage 
sur V Organisation financière des ports maritimes de commerce en 
Angleterre^ lequel constitue la source la plus sûre et la plus 
complète de renseignements sur cette matière (3). 

Il en résulte que le « phare qui éclaire la i*oute, la bouée qui 
trace le chemin dans le chenal, la boucle à' laquelle le navire 
s'attache, la fontaine qui fournit de l'eau à l'équipage et tous 



(i) Dont la plus importante est celle de Greenock. Cf. Colson et Roome, 
p. 173. 

(2) Par exemple Bristol, eod. /oc. p. 149. — H^ existe même dans celle 
ville un impôt spécial dont le produit est affecté aux dépenses du port. 

(3) Cf. aussi sur les taxes locales dans les ports Anglais. Bulletin de 
statistique et de législation comparées: III p. 370, — XIV p. 452, — 
XVII p. 354, — XXXVll p. 393. 
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eas engins merveilleux gui permettent les opérations de charge'- 
ment et déchargement sur les quais, tout cela se paie (1). * 

Les droits de port varient suivant chaque port et les maitin^a 
fixés par le Parlement laissent une très grande latitude aux 
A4niinistpation3 locales dans la détermination des tarifs. Il s'en 
loit ufie extrême complication à cet égard. Un auteur, qm jouit 
en Angleterre d'une grande autorité en la matière, a méma 
posé en fait que, dans la plupart des cas, avec tous les tarifs eu 
mains, il est impossible à un armateur de se rendre compte de 
ce qu'aura à payer un navire pour aller faire une opération 
déterminée dans un port anglais. (3) C'est que h la complexité 
des tarifs puhlics s'ajoute celle qui résulte des rcAfnisaSf A^fk 
détaxes, des arrangements particuliers consentis dans un grand 
nombre de cas. Ces modifications sont inspirées par Tintérét de 
la conciu*rence. Si elles sont rares de la part des autorités 
publiques, les sociétés commerciales propriétaires de docks 
revendiquent hautement le droit de les concéder. Il se formp 
ainsi une véritable lutte déclarée entre concurrents jusqu'à cq 
qu'un accord intervienne pour leur avantage commun. 

Les acts d'autorisation ne contiennent rien qui condamne 
positivement cette pratique, mais ils prescrivent l'égalité de 
traitement pour tous les services de navigation qui fréquentent 
le port. Il est difficile d'établir la preuve que cette clause n'est 
pas respectée, les Administrations ou les sociétés prenant soin 
de faire disparaître toute trace matérielle des faveurs qu'elles 
peuvent accorder. 11 est probable pourtant que ces favQurs 
existent au profit de certains armateurs ou négociants, même 
dans la concurrence nationale, et il semble bien établi que par 
ce moyen les Anglais ont créé « tout un appareU , tout un 
système de coalitions connues sous le nom de conférences ou 
de ristournes qui ont pour but de protéger le commerce britan* 
nique contre la concurrence étrangère. Grâce à ce protectiour 
nisme occulte et oQcieux, d'habiles et opportuns tempéraments 



(1) Disc, de M. Monis. Oh. des Dép. séanoe du iS Nûv^bre 1888. 

(2) Cité par Colson et Roume. 
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5 tarifs sont accordés aux compatriotes et parfois aux marines 
rangères vis à vis desquelles Tintérôt momentané commande 
^ se montrer coulant (1). » 

Les ports anglais jouissent de Félasticité la plus absolue dânâ 
. confection de leurs budgets (2). Une seule chose importe 
ms ces budgets, c'est que lés dépenses soient couvertes par les 
icettes : de fait, sauf à Greenock et dans sept ou huit ports 
jcondaires, ce résultat est obtenu partout. 
Les travaux neufs sont en général exécutés à Taide de fonds 
emprunts (3) dont le remboursement est reporté sur un certain 
3mbre d'années. Cependant* en plusieurs cas, les recettes du 
adget ordinaire ont été directement employées à des travaux 
3ufs. On en trouve des exemples à Liverpool de la part du 
ersey Docks and Harbour Board. Pour cela il faut un trafic 
nportant et des tarifs assez élevés. 

On connaît l'importance du trafic maritime en Angleterre, 
uaut à l'élévation des tarifs, c'est d'une manière générale une 
^cessité dans ce pays, puisque, à la différence de la plupart 
îs autres dans lesquels il est pris sur le produit des 
ipôts généraux une part au moins des sommes nécessaires, 
s Administrations des potts sont obligées de demander aux 
xes de navigation et d'usage la totalité des ressources dont 
les ont besoin pour les travaux des ports. Elles doivent seule- 



(i) Durassier directeur de la marine marchande, Commm, extra-pari. 
1897, p. 276. 

(2) Sauf dans les ports qui appartiennent à des corps publics et dans 
squels des sociétés commerciales de docks ont établi des services 
exploitation, la ventilation n'est pas aisée entre ce qui se rapporte d*une 
irt à la construction et à Tentretien du port et d'autre part à Toutillage et 
Texploitation : les dépenses de création des bassins et de Toulillage pro- 
ement dit ne se distinguent pas dans les charges qu'il faut amortir. Les 
Iministrations et les compagnies de docks qui effectuent des services de 
anutention n'en mettent même pas les recettes à part du produit des 
xes prélevées à l'occasion de l'usage des divers éléments de l'outillage. 

(3) Les compagnies sont constituées par actions et recourent quand elles 
[ ont besoin à des obligations. 
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ment rester dans les limites du maximum fixé par l'acte de 
concession et; en outre, se conformer à cette règle du « Harbours 
Docks and Piers act de 1847 » qui ne leur pertnet de percevoir les 
taxes qu'après Tachèvement des travaux par lesquels elles 
sont justifiées et sa constatation par un certificat du Président 
du comté. 

Il faut ajouter que les Administrations des ports ayant le . 
caractère de corps publics ne sont nullement tenues comme 
nos Chambres de commerce de limiter leurs recettes au chiffre 
nécessaire pour couvrir leurs dépenses. Elles peuvent continuer 
indéfiniment la perception des taxes antérieures et même se 
constituer un patrimoine. La Commission du port de Douvres 
possède une fortune propre dont les revenus ont, à différentes 
époques, servi en partie à défrayer ses travaux neufs et qui lui 
permettent* de maintenir ses droits de ports à un taux assez 
minime. 

Quant aux concessions de port faites à des Sociétés et à des 
particuliers, elles impliquent en elles-mêmes, — sous la réserve 
du droit de l'Etat tel que nous l'avons décrit, — un véritable 
droit patrimonial avec la perspective pour les concessionnaires 
d'un bénéfice dont ils ont la libre disposition, lorsqu'ils ont 
rempli leurs obligations envers le public. 

Tel est le régime anglais des ports maritimes nie commerce. 
La variété cju'il présente dans l'application n'est qu'une consé- 
quence des principes mêmes sur lesquels il repose. Il constitue 
un ensemble d'une cohérence parfaite et dont chaque pièce, 
les taxes locales en particulier, se relie adéquatement au tout. 
C'est pourquoi il importe de ne faire d'emprunts qu!avec la plus 
grande prudence à ce système qui est loin d'aUleurs, on le 
verra, d'être à l'abri de toute critique. 
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du régime anglais pour se rapprocher du 
11 faut citer d'abord TEspagne. 
[uait un système analogue au nôtre, quand 
Gouvernement, dans les années qui suivirent 

aux pressants besoins du port de Barcelone. 

d'Espagne, fit naître Tidée d'une Commission 
ie l'administrer et de pourvoir aux amélio- 
es. Elle fut créée par décret du 11 décembre 

ses fonctions le 1" juillet 1870. Son succès fut 
tient et sa constitution ont servi de guides pour 

postérieurement établies dans d'ahtres ports, 
î par des délégués de la Disputacion provincial 
de l'Ayuntamiento (Conseil municipal), de la 
ilture, Industrie et Commerce, des représen-. 
le, des ingénieurs et directeurs des Travaux 
; délégués des négociants et des marins élus 
atre membres et deux suppléants. Elle a été 
es fonctions par un décret du 23 mai 1899 (1). 
ition du système anglais,, mais une imitation 
i loi du 7 mai 1880 qui a divisé les ports espa- 
atégories, suivant leur importance, suppose 
ilité d'une subvention de la part de l'Etat. 

ique est le système des'Pays-Bas (2), appliqué 
nuation en Belgique et auquel il est permis de 



rès de Navigation, Rapport de M. Pedro Garcia Fario 
•celone et Bilbao. — Eyriaud de Vergnes, Les Ports 

Laroche, Etude sur les principaux ports de VEumpe 
ïtnmission d'enquête sur les ports du Nord et de la 
an Ijsselateyn. Le port de Rotterdam. Trad. Delinotte. 



Digitized by 



Google 



— 187 — 

rattacher les grands ports allemands : la construction, Texploi- 
tation, l'administration, la réglementation des ports sont du 
domaine des villes, l'Etat n'intervenant que pour donner une 
sanction législative à certaines mesures d'ordre général. 

Par son caractère décentralisateur, ce système se rapproche 
du système anglais, mais il en diffère essentiellement par le 
fait même que les ports sont remis à des municipalités, et non à 
des commissions où à des compagnies constituées exclusive- 
ment en vue de leur gestion. Celles-ci doivent nécessairement 
trouver dans les recettes de l'exploitation l'intérêt et l'amortis- 
sement des sommes engagées, avec les frais d'entretien et tous 
les frais annuels. Les villes peuvent, au contraire, pourvoir à 
l'insuffisance du produit des droits de port par l'excédent d'autres 
ressources, et même s'imposer, dans l'intérêt du commerce et de 
la navigation et sous forme d'impôts spécialement affectés à cet 
objet, des sacrifices qui permettent 4e réduire les tarifs. Ce 
moyen indirect de favoriser le développement d'un port est 
interdit aux administrations publiques locales d'Angleterre, de 
môme qu'aux compagnies ayant les caractères de sociétés 
commerciales, que l'intérêt personnel plus ou moins bien 
compris porte d'ailleurs naturellement à augmenter les taxes 
pour accroître leurs dividendes. 

A ces observations préliminaires et générales, il faut ajouter 
^e, dans les pays dont il s'agit, les villes possèdent sous réserve 
de la tutelle administrative à laquelle elles «ont soumises 
viB^à-vis du pouvoir central, une asse» large indépendance dans 
leur administration des ports. Une grande partie des pouvoirs 
réglementaires exercés par le Parlement anglais dans les acts 
d'autorisation est détenue par les municipalités. Biles jouissent 
en particulier d'une notable latitude en matière de fixation des 
tarifs .et peuvent les faire varier suivant les besoins et J'intérêt 
du port. En résumé, l'autorité exercée par les municipalités dans 
les ports porte beaucoup moins qu'en Angleterre les signes d'une 
autorité déléguée. 

Ce système est pratiqué dans toute son intégrité en 
Hollande. 
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Sa situation sur FEscaut, à 86 kilomètres de la mer du Nord, 
le place nécessairement dans une certaine dépendance vis à vis 
de TEtat, propriétaire du fleuve et chargé de Tentretien de ses 
passes, commode toutes les voies navigables du pays. A ce 
titre, c'est encore à TEtat qu'appartiennent dans le port lui- 
même les quais de TEscaut. Il a aussi établi quelques bassins 
de batelage. Enfin l'Etat belge est propriétaire de voies ferrées 
' desservant tous les établissements maritimes et qu'il exploite 
comme annexes de son réseau de chemins de fer. 

Sous cette réserve qui, en dehors de ce qui concerne les voies 
ferrées, se traduit principalement par l'attribution à FEtat de 
l'entretien et de la police de la rade, le port fait partie du 
domaine communal (1). La charge de l'entretien incombe à la 
ville et c'est elle qui a fourni la plus grande partie des sommes 
nécessaires pour la construction des bassins. Les services muni- 
cipaux englobent tout ce qui se rattache à l'exploitation propre- 
ment dite, remorquage dans les bassins, éclairage, manu- 
tenfîon (2), etc., et dans ce but la ville possède un outillage et 
un matériel spéciaux très complets en appareils de levage, 
cales sèches, hangars, entrepôts, etc., indépendamment de 
PoutUlage et du matériel appartenant à des particuliers ou à 
des sociétés qui sont ses concessionnaires (3). 

Sous l'autorité et le contrôle du conseil échevinal, l'adminis- 
tration du port est plus particulièrement exercée par une com- 
mission executive composée du bourgmestre et de cinq conseil- 
lers, dont l^l'échevin du commerce et des finances, chargé de la 
gestion des établissements maritimes et qui a sous ses ordres le 



(i) Depuis 1877, la ville a dépensé environ 40 millions pour Tamélio^ 
ration de son port. 

(2) Dont le détail est effectué par la vieille organisation des « Nations 
Anversoises, » sociétés anonymes ou coopératives dont les membi'es ont 
pour occupation de charger et de décharger, de mesurer et de peser, de 
camionner les marchandises sous leur entière responsabilité. 

(3) Telle est par exemple la société anonyme des Magasins à grains 
d'Anvers, à qui appartiennent les élévateurs. (V. Deiss. op. cit. p. 447 
et suiv.) 



Digitized by 



Google 



— 190 -^ 

s oflBciers et les maîtres du port, et 2* Téchevin des 
blics qui dirige les services et le personnel 

l'assurer la bonne entente entre tous les services et 
pédition des affaires courantes, ila été constitué 
sion consultative spéciale qui siège hebdomadaire- 
les avantages ont été vantés par tous ceux qui l'ont 
PC. Elle est présidée pai* l'échevin du commerce ou 
ice par celui des travaux publics. Elle comprend 
bres fonctionnaires de TEtat (le chef des gares, le 
ion des travaux des chemins de fer, Tinspecteur du 
:gé de la police maiîtime de TEscaut et de la rade, 
des douanes), et deux fonctionnaires de la ville 
et le capitaine du port). Ce sont tous les chefs de 
ort. 

dernières années, les taxes de navigation ont été 
réduites. En 1896, les droits de feux et de fanaux 
^primés. Les autres droits ont été diminués et 
, vice-président de la Chambre de commerce 
iclarait dans un rapport au VIP Congrès de naviga- 
l'expérience bien concluante faite en Belgique 
le, si Ton a en vue la prospérité des ports, il faut 
les taxes de navigation, sans exception aucune. » 
, les travaux récents ont été réglés dans un contrat 
Octobre 1894 par la ville et l'Etat Belge qui se les 
s, L'Etat a pris à sa charge les travaux d'accès et 
)artie des bassins. Bien que ceux-ci doivent être 
vice postal géré par l'Administration des chemins 
tat belge, cet exemple prouve que,' au point de vue 
de premier établissement, la décentralisation est 
oins prononcée en Belgique qu'en Angleterre et 
ays-Bas. 

;, àToccasion de deux entreprises considérables, la 
^cemment mis en application des idées qui y déro- 
iavantage. 
5 l'exploitation, de la gestion et de l'entretien du 
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port de vitesse de Heyst ou plus exactement de Zeebrugge, du 
canal maritime de Bruges à la mer et des installations mari- 
times de Bruges, une société anonyme, dite « Compagnie des 
installations maritimes de Bruges, » a été constituée à Bruges le 
26 Novembre 1895, en exécution d'une convention du 1" Juin 
1894, approuvée par la loi du 11 Septembre 1895. Le 10 
Janvier 1896, un Décret royal Ta déclarée concessionnaire 
des ports côtier et intérieur de Bruges, pour une période de 
soixante-quinze ans, avec faculté pour TËtat de racheter la con- 
cession à partir de la trentième année révolue.- Mais elle ne 
participe aux travaux de premier établissement, — exécutés à 
forfait pour un prix de 38.969.075 francs d'après la convention 
passée entre les entrepreneurs, l'Etat belge et la ville de 
Bruges (1), — que pour la somme de 6.900.000 francs. La plus 
grande partie de la dépense, soit 26.810.629 francs, est assumée 
par l'Etat belge ; la ville de Bruges donne le reste, soit 5.258.446 
francs; y compris une subvention de 2 millions qui lui est 
accordée par la province de la Flandre occidentale. Quant au 
capital de la Société d'exploitation, — fixé à 9.000.000 francs et 
représenté par 9.000 actions ordinaires et 9.000 actions privi- 
légiées, les unes et les autres de 500 francs chacune, — il a 
été souscrit pour la moitié, sait 4.500.000 francs (2) par la 
ville de Bruges, pour 3.500.000 francs (3) par des capitalistes 
et pour 1.000.000 francs par la Société des chemins de fer de la 
Flandre occidentale et les industriels brugeois. Les actions 
privilégiées doivent être amorties en 75 ans au moyen 
d'annuités prises sur les bénéfices après le prélèvement légal 



(i) Dans cette convention, l'Etat s'est engagé à soumettre à la législa- 
tion un projet de loi en vue d'incorporer dans le territoire de la ville de 
Bruges tous les terrains compris dans les travaux à exécuter, ainsi qu'une 
zone à déterminer entourant les installations maritimes de Bruges et celles 
du port à la côte. (Art. 46). 

(2) Ce sont les 9.000 actions ordinaires. 

(3) Dont 2.580 actions par M. Coiseau et 2.000 par M. Cousin. Ce sont 
les entrepreneurs. 
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de 5 0^0 opéré au profit du fonds de réserve, conformément à 
la loi (art. 34, 35 et 36 des Statuts). 

Le Conseil d'Administration de la Compagnie des installa- 
tions maritimes, — dont deux membres sont à la nomination du 
Conseil Communal de la ville de Bruges, — est investi des pou- 
voirs les plus étendus. pour l'administration et la gestion des 
affaires sociales. C'est à lui notamment qu'il appartient d!arrêter 
le^réglements relatifs à l'organisation des services et de fixer ou 
modifier les tarifs des droits de péage dans les limites du 
cahier des charges (1). Les modifications de tarifs doivent en 
outre être soumises à l'approbation du Gouvernement. Tout 
traitement de faveur est interdit et, en ce qui concerne l'entre- 
tien, la société est.placée sous l'étroite surveillance du ministère 
des Travaux publics. 

La « Société anonyme du Canal et des Installations maritimes 
de Bruxelles » présente avec la précédente cette différence 
essentielle qu'elle ne compte comme actionnaires que l'Etat, 
et des administrations publiques. Le capital social, composé de 
parts inaliénables qui, d'après les statuts, ne peuvent être infé- 
rieures à 50.000 francs chacune, a en effet été constitué pai* les 
souscriptions suivants : 1® Etat : 10.000.000 francs; 2® Province 
de Brabant: 4.000.000 francs; 3^ Ville de Bruxelles: 14.400.000 fr.; 
4* Communes de Molenbeck-Saint-Jean : 1.233.000 francs; 
Schaerbech : 837.000 francs; Saint-Gilles : 666.000 francs; 
Anderlecht : 600.000 francs ; Laeken : 600.000 francs ; Saint- 
Josse-ten-Noode : 504.000 francs ; Ixelles : 455.000 francs ; 
Kœkelberg • 35.000 francs; Vilvorde: 1 00. 000 francs ; Etterbeck: 
50.000 francs. 

Tout associé possède à l'Assemblée générale autant de voix 
qu'il a de parts sociales représentant chacune 50.000 fi'ancs, les 



(1) Les droits obligatoires sont seuls déterminés par le cahier des 
charges . En ce qui concerne les taxes facultatives de rémunération pour 
les opérations de chargement et de déchargement, elles sont fixées par la 
société même, sans pouvoir être plus élevées que dans les autres ports 
belges. 
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itrant pas en ligné de compte (i 
)ar un Conseil de sept memt 
le Gouvernement, trois par 1 
st un par le Conseil provincia 
mte. les communes suburbain 
gués des dites communes à VJ 

bjet non seulement Texploi 
mer, mais encore et en prei 
e premier établissement. Elle 
dix ans à Texpiration desquel 
artiendront à TEtat et les in 
1) à cette ville, conformément 
le, fait rentrer les voies navig 
s ports dans le domaine des ci 
té sont calqués sur les règles 
t une disposition finale renvoi 
non prévus, à la législation gé 
ipagnie des Installations ma: 
5 à définir, puisqu'elle est co 
)lent s'exclure : une personn 
\. Il faut obsei-ver cependant q 
it partie sont — avec les entrep 
ommerçants de la région d 
des travaux. 

îs est au contraire purement 
le l'idée féconde d'associatic 
c en vue d'un service commu 
ée que se rattache le consoi 
et qui est le type le plus réc( 
Imes. 

Il est nécessaire de se rappeler la constitution p( 



(i) Moyennant le remboursement, par la ville, do capital enj 
installations maritimes. 
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l'Empire allemand (1) pour comprendre le régime en vigueur 
dans les ports de ce pays. L'Allemagne est une confédération 
d'Etats et Tamélioration, de même que Texploitation des ports, ne 
fait pas partie des matières dépendant de l'autorité fédérale. 

A Hambourg et à Brème (2), qui sont de beaucoup les deux 
plus grands ports allemands, il faut remarquer en outre que la 
ville s'identifie avec l'Etat qu'elle constitue presque à elle seule : 
elle n'a même pas de budget distinct. 

C'est à ce budget commun qu'ont été et que sont encore ina^ 
crites toutes les dépenses de premier établissement, d'entretien 
et d'exploitation des établissements maritimes de l'un et de 
l'autre port, avec celles de leurs annexes et des travaux d'amé- 
lioration exécutés pour en faciliter l'accès sur l'Elbe et le Weser. 

A la vérité, en exécution d'une convention approuvée parla lod 
d'Empire du 16 février 1882, le Gouvernement impérial a parti* 
oipé pour 50 millions à des dépenses effectuées à Hambourg. De 
même, à la suite d'une convention sanctionnée par la loi d'Em« 
pire du 31 mars 1885, 15 millions ont été attribués à Brème, eu 
vue d'installations maritimes, sur les fonds du Trésor allemand. 
Mais ces allocations, accordées à l'occasion de l'accession de ces 
villes libres au Zollverein, avaient moins le caractère de 
subventions que d'indemnités pour les frais des modifications 
nécessitées par la création de aones franches destinées à atté- 
nuer les conséquences de cet acte. 

De même que les dépenses, les recettes des ports de Hambofurg 
et de Brème figurent au budget général de TEtat libre. Elles pro- 
viennent d'un droit de tonnage, correspondant à la fois à noire 
droit de quai et à nos droits locaux de péage, seul droit général 
et obligatoire, et des taxes perçues pour l'usage de l'outillage. 
Mais le rendement de ces droits et taxes est loin de fournir 
l'équivalent des dépenses, bien que, à défaut de bilan spécial, il 



(1) Cf. Aftalion. Le développement des principaux ports maritimes de 
V Allemagne. 

<3) C;i.Plseket|arMbe,«fik.tt^. ^EwÊfmiUmr èmPm-lêêt^Nêréeiàela 
Manche, 
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ne soit pas facile d'évaluer le déficit annuel. Aussi bien la pen^ 
sée qui dirige les autorités des deux grandes villes hanséatiques 
est-elle de rechercher la compensation des dépenses non dans 
des résultats financiers immédiats, mais dans le bénéfice indi- 
rect constitué par le développement du trafic et le progrès de la 
prospérité générale. C'est pourquoi elles n'hésitent pas à réduire 
autant que possible les taxes de navigation et à s'imposer des 
sacrifices imputés sur le produit général de l'impôt. La vaillante 
petite république de Brème, pour lutter avec une population 
qui ne dépasse guère 150.000 âmes contre la défaveur de sa 
situation naturelle, n'a même pas reculé devant un impôt sur le 
revenu, qui est en fait d'environ 3 Voj niais peut s'élever et 
s'abaisser dans les limites nécessaires pour équilibrer le budget 
annuel, et devant l'impôt sur les transactions commerciales de 
1/6 7o qui s'applique à la même marchandise toutes les fois 
qu'elle change de mains à Brème. 

La constitution politique de Hambourg et de Brème, à peu près 
identique pour les deux Etats, donne la prépondérance dans les 
deux chambres locales, le Bûrgerschaft et le Sénat, aux hommes 
d'afiaires, négociants et armateurs. C'est ainsi que tous les efforts 
sont naturellement concentrés vers la prospérité commerciale et 
maritime, par suite sur le développement du port. Les deux 
assemblées agissent librement et aucune nécessité d'autorisation 
ne vient retarder ou annuler les effets de leurs résolutions sou- 
veraines. 

Sous leur autorité, l'administration du port est confiée à 
Brème (1) à la Commission des ports et chemins de fer et ressort 
à Hambourg des trois députations des finances, des travaux 
publics, du commerce et de la navigation. 

Un régime analogue est appliqué à Lûbeck, la troisième des 
villes hanséatiques et aussi à Stettin qui, bien que n'étant pas 



(1) A Bremerhafen, il existe un comité spécial, mais il est sous la 
dépendance étroite du Sénat. C'est pourquoi, malgré ses désirs, celte ville 
doit se contenter du rôle secondaire d'annexé que lui attribue la métropole* 
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ville libre, a conservé cependant certains des antiques privilèges 
dont elle jouissait au moyen-âge. 

Dans les autres ports, TEtat prussien joue un rôle assez consi- 
dérable, notamment au point de vue financier, mais ces ports, 
Dantzig, Kiel, Kônigsberg, etc., n'ont qu'un rang très secon- 
daire. 

Au point de vue théorique, le régime des grands ports alle- 
mands ne diffère d'ailleurs pas essentiellement de celui de ces 
ports secondaires, car la raison qui oblige à ranger les premiers 
dans la même catégorie que les ports hollandais et belges est 
uniquement le caractère municipal des organes généraux de 
l'Etat lui-même dont ils dépendent. 



III 



C'est un régime mixte que l'Italie a établi à Gènes par la 
loi d'avril 1903. L'Etat continue à participer d'une façon 
active aux dépenses et à l'administration du port, mais à côté de 
lui viennent prendre place un certain nombre d' « Entes » du 
droit public, représentant des intérêts locaux, avec lesquels il 
est uni dans un lien de complète association en un consortium 
qui, jouissant de l'autonomie, constitue une véritable décentra- 
isation. 

Le consortium avait été préparé, dans une certaine mesure, 
par la loi des 16 juillet 1884-2 avril 1885 et la loi du 2 août 1897. 
La première a divisé les ports italiens, d'après le caractère 
national, régional ou local de leur utilité, en deux catégories 
dont l'une est elle-même divisée en quatre classes, et pour 
chaque catégorie ou classe le législateur a fixé la quotité suivant 
laquelle l'Etat, les provinces et les communes devraient contri- 
buer aux travaux des ports, le fonds du système demeurant à 
peu près analogue à celui des ports français. La loi du 2 août 
1897 a décidé l'exécution de travaux considérables danslepon 
de Gènes, et par application de la loi précédente déterminé le 
montant des contributions qui devraient être effectivement 
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' les intéressés (1). La loi de 1903 n'a eu qu'à établir 
manent d'association entre les contribuables, pour 
lite le consortium ainsi fondé tout naturellement « de 
oyennant des fonds spéciaux qui lui sont confiés, à 
les travaux, à la gestion et à l'organisation du travail 
de Gênes (2) ». 

tium est constitué par : 1*> PEtat; 2*» La province de 
s provinces concourant aux dépenses du port pour 
m non inférieure à 80 millésimes de la contribution 
ée aux provinces par la loi précitée du 2 avril 1885 ; 
ûpalité de Gênes et les communes qui, avec elle, 
iux dépenses pour une cotisation non inférieure à 
es de la contribution annuelle totale imposée aux 
lar la même loi ; i** La Chambre de commerce et des 
s ; 5® L'Administration des chemins de fer du port 

ée générale du Consortium est formée de dix mem-f 



Qalliera a été pour le port de Gênes une aide considérable : 

'art. 4«r qui le détermine, Tobjet précis du consortium est de 
A l'administration des fonds et des revenus spéciaux qui lui 

2' A Texécution des travaux ordinaires et extraordinaires 
ne aussi à la manutention et réparation de ces travaux et de 
ent déjà dans le port de Gènes ; 3* Aux services maritimes 
X dépenses pour la construction de nouvelles lignes de 
r de tout genre sur les quais et pour les lignes d'accès destin 
B du port ; 5* A favoriser dans les formes légales et avec 
)ns rentrant dans sa compétence Torganisation et l'améliora 
îs services du port, comme aussi à régler et à discipliner 

genre de prestation du travail personnel fait par les indi- 
au service du port ; 6* Aux dépenses de tout genre qui sont 
ir les dites attributions. Le Consortium n*aura pas à veiller 
[)ncerne les travaux, les servitudes, les services militaires 
mer, le service de pilotage, la police judiciaire, la juridic- 
iritime du port, la sûreté publique, la santé et la douane » . 
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bres représentant TEtat, dont cinq au choix (1), et cinq dd 
droit (?) et de douze membres de droit ou électifs représentant 
lesadsociéd (3)^ Sont, en outré, admis à en faire partie undélé*- 
gué de la Chambre de commerce de Milan ^ un délégué de la 
Chambre de commerce de Turin et deux délégués des ouvriers 
employés aux travaux de manutention du port de Gènes. Lé 
Président est nommé par décret royal sur proposition du Minis- 
tère des Travaux publics, de concert avec le Ministère de la 
Marine, et choisi hors des membres du Consortium. 

Un Comité est chargé du règlement des affaires courantes (4). 

Le patrimoine du Consortium (art. 9) est constitué et alimenté 
par le résidu des fonds prescrits par la loi précitée du 2 août 



(i) Gd sont le Président du Consortium» un Conseiller de Préfecture 
désigné par le Ministère de Tlntérieur, un Inspecteur de Génie civil, un 
Inspecteur supérieur technique de Flnspectorat général des chemin^ de 
fer et un fonctionnaire technique de l'Inspectorat général des chemins de 
tét du Cercle de Gêhes» 

(2) L'Intendant des Finances de Gênes, l'Ingénieur en Chef du Génie 
civil de Gênes, le Directeur du Bureau Hydrographique de la Marine de 
Gênes, le Capitaine du Port de Gênes, le Directeur de la Douane de 
Gênes. 

(3) A. — Pour les provinces : un conseiller provincial élu pat le Cotiseil 
provincial de Gênes ; un représentant élu par chacun des (62) autfeâ Cohseils 
provinciaux. B. — PoUr les communes : le Maire de Gèttes, un ingénieur 
choisi par le Conseil municipal dû Gènes, un représentant de chacun des 
CohseiU municipaux concourant aux dépenses (Gênes et Sampiétritid). 
C. — Pt)Ui* là Châmbrede commerce de Gênes : par le Présideitt et par le 
Capitaine maHiime éi un armateur élu pài" les éle(;tears commerciaux 
de ces catégories. D. — Pour le service des chemina de fer du port de 
Oèhes î par deux de seà fonctionnaires. 

(4) Il est composé des membres suivants de l'Assemblée générale i le 
Président, le Conseiller de Préfecture, l'Ingénieur en Chef du Service 
civil, le Capitaine du Port, le Fonctionnaire technique du Bureau de 
l'Inspectorat général des chemins de fer du Cercle de Gênes, le Directeur 
de la Douane» le Conseiller municipal de Gênes, le Président de la 
Chambre de commerce ou son Délégué, le Capitaine maritime, l'ouvrier 
élu par la majorité des travailleurs du port, un membre choisi par 
l'Assemblée générale parmi les représentants des t Entes » n'ayant pas une 
représentation de droit dans le comité. 
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1897, cèui dont les provinces et commuheà pourront être tenues 
en Vertu de la loi du 2 août 1885, une contribution annuelle de 
l'Etat, les taxes d*usages, redevances, taxeâ spéciales du port, 
le tr6dit, les libéralités et eU général les sommes de toutes 
provenances destinées à Pàmèlioratioti, Pentretien etTexploita- 
tion du port. La contribution annuelle de l'Etat est d*un million 
délires et sera accrue de 10.000 lires par chaque fraction 'com- 
plète de 50,000 tonnes au^^dessus de 5.000.00Û tonnes. 

Le Consortium est substitué à tous les droits de TËtat 
vis»à-*vis des provinces et des commune* et dans les ouvrages 
immobiliers et mobiliers du port. 

îl a le droit d'imposer et de recouvrer des taxes sur les màr- 
ôhandises embarquées et débarquées, il en délibère les tarifs, 
mais doit les faire approuver par le Ministre des Travaux 
publics, d'accord avec ceux des Finances, de l'Agriculture et du 
Commerce, le Conseil d'Etat entendu (art. 16 et 17). 

îl a la faculté d^emprunter ou de recourir à d'autres opéra* 
tions financièreii dans leii modes et sous les conditions délibérés 
par l'Assemblée générale et approuvés par les Ministres du 
Trésor et dès Travaux publics. L*Etàt s'engage à le garantir 
dans les limites des revenus annuels que l'Assemblée décidera 
d'assigner au service des intérêts et des amortissements (art. 19). 

La gestion administrative et financière du Consortium est 
soumise aux dispositions légales et réglementaires concernant 
l'administration et la comptabilité générale de l'État. Les avant- 
projets et projets exécutifs des travaux nécessaires dans le port 
sont soumis à l'approbation de PËtât. Elle est donnée pour les 
travaux dépassant la Valeur de 12.000 lires par des fonctionnaires 
techniques délégués par le ministre des Travaux publics, et 
pour ceux qui dépassent 100.000 lires par le Ministre des 
Travaux publics, le Conseil supérieur des Travaux publics 
consulté (art. 23 et 24). 

Toutes les délibérations de PAsSemblée générale et du Comité 
doivent être communiquées au Préfet de Gênes, pour qu'il 
examine si elles sont régulières dans la forme, si elles sont 
contenues dans les attributions du Consortium et si elles sont 
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formes à la loi. Elles ne deviennent executives que si elles 
it pas été annulées dans le délai de 15 jours et, celles qui se 
sortent au bilan, de deux mois. Le Ministre des Travaux 
lies peut par tout fonctionnaire de son choix et en tout 
ps faire inspecter et contrôler la marche de tous les services 
ftés au Consortium (art- 27 et 28). 

e Gouvernement peut, en tout temps, pour de graves motifs, 
is avoir consulté le Conseil supérieur des Travaux publics et 
avis conforme du Conseil d'Etat dissoudre Tadministralion 
Consortium, la confiant à un commissaire royal. Il devra la 
mstituer dans le délai de six mois* 

l'expiration du Consortium, c'est-à-dire dans soixante ans, 
tes les œuvres et les choses reçues en consigne, celles qu'il a 
môme accomplies, ainsi que les soldes de ses fonds, com- 
; le fonds de réserve, reviendront à l'Etat. 
Infin la loi de 1903 se termine par des dispositions qui lui 
nent une portée générale. Elles permettent au Gouver- 
lent de la déclarer applicable par décret royal, en tout ou en 
tie, suivant les circonstances spéciales de fait, aux ports pour 
[uels l'application en sera demandée par la majorité des 
Pressés eu égard à la contribution. 

[ est autorisé même à en appliquer les règles « à des corn- 
ues ou consortiums libres de communes, arrondissements et 
vinces qui, soutenant les dépenses nécessaires, demandent à 
ï autorisés à construire de nouveaux ports et à agrandir et 
^liorer des ports existants. » 

joutons que cette loi a soulevé de nombreuses critiques en 
ie. Le grand nombre de représentants de l'Etat dans le 
sortium, la tutelle gouvernementale à laquelle il est soumis 
c la nécessité de l'approbation pour toutes les délibérations 
a faculté de dissoudre l'Administration, ont fait dire au 
maie degli Economisti (\) qu'il ne reste de l'autonomie que 
lom, a dell'autonomia non resta che il nome. » 



) No de Septembre 1902. 
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présente assurément dans sa structure | 

ins son fonctionnement moins de liberté | 

al et des Installations maritimes de , 

; cependant le faire connaître dans ses 

é institué pour remplacer un régime ; 

ts français, — plus voisin du nôtre que 

jue les principes dominants du droit 

s mêmes en Italie qu'en France. ■ 

l'Etat n'a assumé dans la même propor- 
3urde charge des ports maritimes, ou 
ssion de nécessités nouvelles, modifier 
Bignement qui se dégage de Texamen 
re. Nous allons voir, dans le chapitre 
se trouve d'accord avec les faits, au 
) général. 



Digitized by 



Google 



CHAPITRE IX 

iiMipes ratioaMls de Torgauftatioa 
tiY« et ÛJMàJOièT% dM porU d% oamxaeroe 



les diverses phases de la politique française à 
ts maritimes sous la troisième République^ nous 
iée dans ses actes» Ce sont ses principes domi- 
iraclères théoriques que nous allons m^ntenant 
en faire la critique à leur tour» 
vaut il nous faut établir les pripicipes rationnels 
)n des ports maritimes. 



I 

rot a défini les travaux publics dans les termes 
)us ouvrages entrepris dans un but d'utilité com- 
j particuliers ne peuvent pas faire avec leurs 
rces sans être autorisés à occuper certaines par- 
e public, à exproprier des propriétés privées et à 
axes » (1). 

on même, très exactement présentée dans cette 
âsulte que les travaux publics ne sont pas, par 
bsolument insusceptibles d'être entrepris par 
ée. Par suite, ils ne rentrent pas dans les attribu- 
les de TEtat, lesquelles sont limitées d'ailleurs 
concernent Tordre public, la sécurité intérieure, 
:térieures, la défense nationale. Mais, à coté de 
3 d'ordre politique proprement dit, auxquelles se 
ictes de puissance publique, il en est d'autres qui^ 

( ministère des Travaux publies, p. i. 
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Ire économique,lui appârtletilietit cependahl encote* 
iellement, du moins naturellement, 6t' donnent 
i de gestion, accomplis par c les adtnlnistrateuré 
)n nationale, Comme représentants d'une personne 
le chargés d^une propriété collective ou d'un ser- 
» (1) et dont les travaux publics font partie, 
tions naturelles de TEtat, dont la déterminatioii 
plus vague, comprennent, àuivant la définition très 

auteur (2) assez peu enclin à étendre le rôle dé 
terrain économique, « les choses qui, en fait, eu 
)ur8 et à la civilisation, ne sont pas et ne seraient 
îs par ^initiative privée, ou du moins ne le seraient 
îs les garanties désirables ». 
néme à titre d'attributions naturelles, l'État ne doit 
le de choses d'intérêt commun. En dehors des con- 
il lui interdisent, à des titres divers, de troubler le 
i concurrence, il faut en effet prendre garde à * un 
danger au point dé vue de la justice, danger au 
e l'économie financière », qui est la contre-partie de 
nparable que i*Etat possède dans le budget public. 
Le toutes les choses que l'État entreprend, écrit 
I), sont défrayées par un prélèvement sur le bud* 
produit des contributions, c*est-â-dire en d'autres 

les frais des services entrepris par V^tûi sont 
3S contribuables, par tout le monde, il suit que. Si' 
3ie l'argent de tous pour faire une œuvre utile à 
as seulement, fùl-ce une généralité, il viole la jus- 
anière la plus évidente ». 

on moins grave, continue le même auteur, au point 
économie financière et de l'équilibre des budgets. 



tinction entra les actes de puissance publique et les actes 

[ater, VEtat socialiste et la Théorie juridique de la gestion^ 

Juillet 4903, p. 50 et suiv. 

; rôle de VEtat dans Vordre économique, p. 289. 

p. 40 et suiv. 
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lie qu'il représente les intérêts de la commu- 
ive à sacrifier cet intérêt commun dont il est 
ïrêt de quelques individus, fiit-ce même d'une 
re dans une voie où la pente est glissante et 
5St bien difiicile de s'arrêter pour plusieurs 
sr est que ce que Ton accorde aux uns, il n'y 
or le refuser aux autres et qu'une sorte de jus- 
e commander ici des injustices nouvelles. La 
'il n'y a pas de frein pour arrêter la machine 
le législateur n'ayant pas de moyen pour 
rention à telle ou telle entreprise qui se pré- 
vert du bien public et qui promet de profiter 

ics ont tous, dans une certaine mesure au 
i d'utilité commune, puisqu'il fait partie de 
et que les particuliers qui se livrent à de 
li doivent cette prérogative, — que M, Yves 
lent fait rentrer dans la définition précitée, — 
r le droit d'occuper certaines parties du 
lurtout l'expropriation des propriétés privées, 
prérogative place à l'origine de la plupart 
} un acte de l'autorité publique qui les met à 
^s purement privées, même s'ils sont dus à 
ainsi qu'il arrive, par exemple, pour les 
tte forme d'intervention est le minimum de 
at l'intérêt commun, mais elle ne suffit pas 
ranger les travaux publics qui en ont fait 
irvices de TEtat, lesquels comportent de sa 
s effective, ce qu'on entend par gestion, 
it, dans les services qu'il détient en dehors 
naturelles, ne s'exerce pas d'ailleurs partout 
ré d'intensité et sous la même forme. Ainsi 
atation définitive et totale sur le budget 
es afférentes aune entreprise donnée n'est 
ze nécessaire du fait qu'elle est gérée par 
ment la rémunération complète, de la part 
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des usagers, des services rendus se conçoit aussi bien relative-' 

ment aux travaux exécutés par l'Etat qu'à ceux qui sont 

entrepris par Tindustrie privée, et pratiquement Pexemple des ^ 

services postaux est la preuve que ce n'est pas une pure hypo- « 

thèse. 

Assurément les raisons ne sont pas alors aussi impérieuses 
d'interdire à l'Etat la gestion d'un service qui n'entraîne aucune 
aggravation de charge pour les contribuables. Et cependant, tant 
que le régime individualiste subsistera, l'Etat devra borner son | 

action dans Tordre économique aux choses d'intérêt commun» 
L'égalité des citoyens recevrait, en effet» une grande atteinte |: 

si les fonds du budget étaient employés à procurer un profit à 
des particuliers, ne dùt-il pas en résulter pour les autres de pré- 
judice direct. Au surplus, il y a toujours au moins crainte de 
préjudice, car en cas d'insuccès, et l'hypothèse n'a rien d'invrai- 
semblable, l'entreprise retomberait, en définitive, sur le budget 
public. 

Tels sont les principes généraux qu'il nous a paru utile A& 

rappeler tout d'abord avant de rechercher comment et danà 

quelle mesure se justifie l'attribution à l'Etat des services des l 

ports maritimes. 

\ 

ï 

Après l'examen que nous avons fait, dans nôtre fntrodwtiony \ 

du rôle des ports maritimes dans la vie économique d'une I 

nation, nous n'avons plus à démontrer ici qu'ils répondent à un ! 

intérêt général. Mais ce n'est là qu'une condition préalable^ j 

quoique nécessaire, de l'attribution à l'Etat d'un service d'ordre ; 

économique et la question à résoudre est celle-ci : l'entreprise | 

dont il s'agit dépasse-t-elle les forces de l'initiative privée ou du ] 

moins l'initiative privée n'est-elle pas impuissante à apporter | 

à son exécution toutes les garanties désirables ? 1 

Il est évident que les travaux maritimes revêtent aujourd'hui \ 

des formes tellement gigantesques, des allures si prodigieuses ' 

qu'elles excèdent et de beaucoup les forces de plusieurs indi- \ 

vidus agissant de concert et unissant leurs capitaux. Il faut \ 

faire appel à une portion notable de la fortune publique, a à une ) 
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vaste association ». Mais Tassociation elle-même pomrapt-elle 
se constituer avec la puissance voulue pour que Tœuvre soït 
entreprise ? C'est une question de fait dont la solution dépend 
évidemment de l'état des mœurs et de la civilisation, du génie 
de la nation, de la situation des capitaux (1), mais qui, envi- 
sagée non pas seulement pour un port, mais pour Tensemble 
des ports d'un pays peut, à priori et sauf des conditions parti- 
ôulièrement favorables, être considérée comme de nature à 
rendre nécessaire, en plus d'un cas, l'intervention de l'Etat, 
apportant au développement de ces organes essentiels de la vie 
économique d'un pays la puissance incomparable qui réside 
dans la collectivité nationale tout entière. 

Quelle que soit dans la réalité la valeur intrinsèque des 
raisons de cet ordre, imprécises par leur nature, qui peuvent 
n'être que lé reflet de l'esprit du peuple ou devoir à une longue 
tradition la plus large part de leur force, il reste particuliè- 
rement nécessaire ici de se montrer exigeant à l'égard des 
garanties qu'on est en droit de réclamer de l'industrie privée. 
L'utilité commune est en effet un des caractères les plus essen- 
tiels de tous les services de viabilité : il importe par suite que 
l'utilité commune soit l'objectif principal de ceux qui en sont 
chargés. 

Or, il est à craindre que l'intérêt personnel des particuliers 
exploitant ne soit pas d'accord avec l'intérêt commun. Le danger 
est d'autant plus grave que, par la nature même des choses, ils 
se trouvent investis d'une sorte de monopole : on ne saurait le 
contester en ce qui concerne les ports maritimes. S'il est 
théoriquement à peu près partout possible, moyennant des 
dépenses parfois énormes, d'ouvrir des routes ordinaires et de 
poser des rails de chemin de fer, remplacement des ports 
maritimes est cotiditionné d'une façon bien autrement étroite 
par des circonstances naturelles, difiBcilement modifiables au 
delà d'une certaine limite (2) et qui ne permettent guère à des 



(1) Cf. Villey. op. cit, p. 241 et 242. 

(2) Cf. Vaulhier. Rapport au Congrès de rAssociation françtÉise pour 
tavaneemmt des sciences de 1898. T. I p» 238. 
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entreprises concurrentes de s'installer cdie à côte, ou bien cett0 
concurrence est telle qu'elle a aussi ses inconvénients pour le 
public, comme le montre Texemple de l'Angle terre. C'est pour-^ 
quoi une réglementation extrêmement minutieuse est au moins 
nécessaire afin d'éviter les abus auxquels pourraient se livrer, 
à l'égard du public, des exploitants mus par l'esprit de spécu-f 
lation, mais elle est insufilsante pour garantir la recherche 
constante de Tintérét commun, de sorte que l'action de l'Etat, 
représentant de cet intérêt, apparaît comme préférable. 

Ces considérations, — dont la dernière a une importance qui 
n'a peut-être pas toujours été suffisamment remarquée, — ont 
justifié en principe aux yeux des économistes les plus ortho- 
doxes l'attribution à l'Etat des travaux des ports maritimes de 
commerce, sans parler des ouvrages qui étant destinés à assurer 
la sécurité de la navigation sur les côtefi lui incombent à 
un titre plus rigoureux encore, comme une de ses charges 
essentielles. 

M. Paul Leroy«BauIieu, précisément à l'occasion du grand 
programme de travaux publics de 1878, a encore donné une 
autre raison qui, à la vérité, pourrait rentrer dans les précé- 
dentes puisque le fait qu'il indique ne manquerait pas de 
décourager l'initiative privée : • Tout travail, écrit-il, qui est 
productif d'une utilité générale, sans être directement et tangi- 
idement rémunérateur pour le capital engagé, incombe à 
l'Etat. > Il ajoute que c'est là c évidemment le cas des travaux 
des ports, de même que des canaux et des chemins de fer (1). » 

L'enthousiasme général, par lequel fut accueilli le programme 
Freycinet, ne lut peut-être pas étranger à la façon si catégorique 
dont l'éminent économiste a appliqué aux ports maritimes le 
principe qu'il venait de formuler. 

La pratique anglaise est en effet la preuve la plus nette de là 
possibilité d'obtenir une rémunération des travaux effectués 
pour les améliorer et, théoriquement, s'il est vrai que l'Etat a le 
devoir de pourvoir à la viabilité, ceux-là même qui pensent 



0> VE€mm^$ trançais, «9 Janvier iai8 p. 86. 
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que, sous ce rapport, ses obligations deviennent de plus en plus 
étendues parce qu'elles augmentent avec le progrès, ne peuvent 
se refuser à distinguer, au point de vue dont il s'agit, entre les 
voies de communications. A l'égard des unes qui^ telles que les 
routes, sont utilisées indistinctement par tous les individus, les 
péages constitueraient des droits surannés ; mais l'usage des 
autres qui, bien que d'intérêt général, profitent principalement 
aux entrepreneurs de transport, font partie d'une sorte de grand 
outillage industriel public, peut aisément faire l'objet d'une 
juste rémunération. C'est à cette dernière catégorie que les 
ports maritimes se rattachent. 

La pensée exprimée par M. Leroy-Beaulieu contient cependant 
une vérité qui, vu l'état actuel de la concurrence internationale, 
renferme une raison du plus grand poids dans la question qui 
nous occupe. C'est que l'industrie privée, — et nul ne saurait lui 
en iaire grief, — ne travaille qu'en vue d'un bénéfice direct. 
Dès lors elle doit rechercher non seulement l'amortissement, 
mais encore l'intérêt, et un intérêt aussi élevé que possible, de 
ses capitaux. Or cette recherche, — qui est un exemple de 
l'opposition d'intérêt que nous signalions tout à l'heure entre les 
exploitants et le public, — renferme un inconvénient capital à 
l'heure actuelle : elle est en contradiction avec les exigences de 
la concurrence internationale. Il faut aujourd'hui, pour qu'un 
port soit prospère, que les droits y soient réduits au minimum. 

Dès lors on aperçoit toute l'importance de la considération 
présentée par M^ Paul Leroy-Beaulieu. En la retenant, il 
convient cependant de l'atténuer par les observations qu'il a 
formulées lui-même lorsque, revenant dans VEtat moderne et ses 
fonctions sur ce que renfermait d'exagéré dans l'expression 
l'attribution qu'il avait faite à l'Etat des travaux des ports mari- 
times, il exprime formellement le regret que ces travaux, qui 
« naturellement et légitimement, au grand avantage delà société, 
dit-il, devraient être rémunérateurs, cessent bientôt de donner 
une rémunération dans la main de l'Etat par suite de la gratuité 
des ports. » Il a même si nettement mis en lumière à cette 
occasion les inconvénients inhérents à l'action de l'Etat et sur- 
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tout à la participation flnancièje en matière de travaux publics, 
que nous croyons devoir lui emprunter les critiques qu'il a 
adressées sur ce point à TEtat moderne, pour préciser les 
dangers spéciaux qui en résultent et que nous avons déjà indi- 
qués d'un mot. M. Paul Leroy-Beaulieu en a d'ailleurs fait 
lui-même Tapplication aux ports maritimes et cette application 
est si juste quïl n'est pas téméraire de penser que ses obser«* 
vations lui ont été dictées par l'expérience de ce que fait l'Etat 
à l'égard des ports maritimes, dans un grand pays, le nôtre. 

L'Etat, démontre d'abord M. Leroy-Beaulieu, ne saurait 
apprécier la véritable utilité d'une entreprise avec la même 
sûreté que les particuliers guidés par l'intérêt personnel. « Il est 
» très délicat, dit M. Leroy-Beaulieu, d'apprécier l'utilité exacte 
» de beaucoup de travaux publics. Les particuliers, les Gompa«* 
» gnies non garanties ou non subventionnées se tiennent en 
» garde contre tous les calculs de complaisance, contre toutes 
» les argumentations sophistiques. L'Etat, au contraire, qui a 
• toujours le goût de « faire grand • et qui est assiégé par des 
» solliciteurs de toute sorte, cède avec empressement à toutes 
> les raisons captieuses qu'on lui donne pour excuser des 
» œuvres dépourvues de toute utilité actuelle ou prochaine. Il 
» est utile qu'un grand pays possède sur chaque mer un ou deux 
B ports de premier rang parfaitement outillés ; la multiplicité 
» des ports est pour la nation un gaspillage à la fois de capitaux 
» et de forces humaines. Mais la difficulté pour l'Etat d'appré- 
» cier exactement l'utilité -des travaux publics fait qu'il a une 
» tendance à se décider par des considérations politiques et 
» électorales. Quand les travaux publics sont alimentés avec 
» l'impôt ou avec l'emprunt public, qui entraine naturellement 
» l'impôt à sa suite, il s'établit dans la nation et chez les repré- 
» sentants mêmes de l'Etat le préjugé que toutes les pai-ties du 
» territoire, quelles que soient leur population, leur industrie, 
» la richesse ou la misère de leur sol, ont un droit égal à Texé- 
» cution de ces travaux. Bien plus, il arrive même bientôt que 
» l'on regarde comme un devoir de TEtat de compenser les iné- 

14 
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n galités naturelles du relief et de la fertilité du sol en dotant 
> avec plus de largesse certaines catégories de travaux dans 
» les régions pauvres que dans les régions riches H). » 

Une autre conséquence de la direction des travaux publics 
par TEtat est Téparpillenient de ses deniers, inconvénient qui 
se lie au précédent et dont nous avons déjà montré toute la 
gravité. 

M. Leroy- Beaulieu signale enfin une circonstance essentielle 
qui caractérise les entreprises de TEtat: la tendance à la gratuité 
de tous les services dont TEtat a la charge. « Tout ce que perçoit 
TEtat parait un impôt et une contrainte, parce que, en effet, les 
sommes qu'il recueille d'ordinaire rentrent par la contrainte et 
constituent des impôts. L'opinion finit ainsi par être complète- 
ment faussée sur la notion des recettes et des dépenses des 
services de l'Etat (2). » 

Il termine ses observations par la suivante : « Ces remarques 
ont une inégale importance pratique, suivant qu'il s'agit d'Etats 
organisés d'une façon stable, avec une forte administration, 
tout à fait indépendante des vicissitudes électorales, ou bien au 
contraire d'Etats vacillants, flott^mts, dépendants, assujettis 
dans tout leur personnel à tous les caprices des électeurs, 
comme les Etats reposant sur une base purement élective (3). » 

S'il convient d'organiser les ports maritimes en services 
publics, rimputiUion sur le budget de l'Etat des dépenses qu'ils 
nécessitent nous apparaît donc comme une source d'abus. Aussi 
la rémunéiatiou par les usagers doit-*elle être posée comme une 
règle. liien qu'il soit intrinsèquement possible de réaliser par 
ve moyen le i^oouvrement total des dépenses, ^ ce qui, TBiat 
ne prenant aucun bénéfice, serait encore avantageux pour le 
public^ — nous n'entendons pas exclure cependant la participa- 
iion Unancièn^ de TEtat : les conditions actuelles de la vie écono- 
mique rimpi^sent dans une proportion indéterminée et variable 
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suivant les pays, et c*est une conséquence de cette concurrence 
internationale dont nous parlions tout à Theure et dont nous 
avons tant de fois au cours de cette étude invoqué les exigences 
qu'il nous faut bien lui donner encore une assez large place dans 
ce chapitre, où nous essayons de déterminer le régime rationnel 
des ports maritimes. 

L'élévation des taxes est pour un port une cause d'infériorité 
qui ne saurait être négligée, quoiqu'elle n'agisse que dans une 
mesure toute relative et soit subordonnée au perfectionnement 
des installations de cet établissement. Si elle nuit au trafic d'un 
port à la fortnne duquel est liée la prospérité d'une grande cité, 
pour ne pas dire du pays tout entier, il est de l'intérêt bien entendu 
de l'Etat de provoquer par des sacrifices pécuniaires un abais- 
sement des tarifs, qui se traduira par un accroissement 
d'activité dans les mouvements du port. 

L'harmonie du juste et de l'utile, ce dogme de l'économie 
politique classique, n'en recevra aucune atteinte, — pourvu 
que les réductions de tarifs soient combinées de telle façon que, 
en favorisant le commerce et la marine, elles ne portent par 
contre-coup aucun préjudice à d'autres intérêts également 
respectables (l), — car, à côté de l'utilité directe qui profite aux 
commerçants et ^ux armateurs, les ports présentent, avons- 
nous dit dans notre Introduction ('2) , une utilité indirecte qui profite 
à tous dans une proportion, il est vrai, indéterminable. Cette 
utilité indirecte, « qui est en quelque sorte diffuse pour l'ensemble 
de la nation », est, pour une large [jurt, une des manifestations 



(1) Il faut éviter aussi que les atténuations apportées aux droits de ports 
ne favorisent les marines étrangères au détriment de la marine nationale 
qu'elles viennent concurrencer dans les ports nationaux. On doit se 
souvenir que les armateurs nationaux participent, sous forme d*impôts ot 
de patentes, aux sacrifices que FEtat s'impose dans rintérét des ports 
maritimes, alors que les armateurs étrangers ne font qu'en profiter, s'ils ne 
sont pas soumis, en tant qu'étrangers, à l'entrée de leurs navires dans les 
ports nationaux à une surtaxe de pavillon qui, ainsi envisagée, n'aurait pas 
le moindre caractère protecteur et reposerait uniquement sur l'équité. 
<2) Cf. Supr, p. 4. 
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idarité qui en unit tous les éléments en un corps 
.e développement des institutions publiques de prè- 
et d'assistance e st la preuve que la réalité de ce lien 
ieux en mieux comprise sur le terrain social. L'exis- 
ne solidarité nationale n'est pas moins certaine sur 

purement économique: elle doit là aussi se traduire 
ntervention de l'Etat prenant, s'il est nécessaire, la 
I contribution financière. On ne saurait nier qu'il 
is d'y faire appel, quand il s'agit de fortifier un point 
1 porte la lutte contre des nations rivales. Or, les ports 
s n'ont-ils pas à supporter pour une part importante 

la concurrence internationale ? 



II 



is les explications qui précèdent, l'action de l'Etat 
ule en regard de l'initiative privée, nous n'avons 
t pas eu en vue dans notre pensée que l'Etat propre- 

A l'industrie privée ne s'oppose pas seulement, en 
gestion par l'administration centrale de l'Etat, mais 
ar les administrations régionales et locales, dotées 
jet propre, telles que sont en France les départements 
mmunes, et même par des établissements publics, 
is Chambres de commerce, 

Iministrations régionales ou locales sont encore les 
l'intéréts comjnuns, bien que d'une généralité moins 
que ceux dont l'Etat est le représentant. Or nous 
l'il y a des ports dont l'importance n'est que régionale 
s purement locale. D'autre part, alors même qu'un 
résente un intérêt à la fois national, régional et local, 
ocal est certainement le plus apparent, sinon le plus 
ible dans la réalité et en dernière analyse. C'est, en 

l'intermédiaire du commerce local que s'effectuent la 
es opérations auxquelles se rattache le trafic du port, 
il s'agit de marchandises en provenance ou à des- 
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tination des points les plus éloignés de sa zone d'influence, 
sans parler de celles qui font l'objet d'un simple transborde- 
ment ou qui transitent pour un pays étranger. Dès lors, n'y a- 
t-il pas lieu de confier les ports maritimes aux autorités 
locales? 

Il semble évident d'abord qu'elles sont mieux placées que 
le pouvoir central pour connaître les besoins du port et appré- 
cier l'efficacité des mesures destinées à y satisfaire : la source 
de bénéfices qu'il représente pour leur ville est la garantie la 
plus sûre d'une sollicitude constante de leur part. C'est pour- 
quoi la force même des choses fait que, dans la pratique, on 
rencontre toujours, à l'origine des travaux d'amélioration des 
ports maritimes, l'initiative officieuse des autorités locales 
appelant l'action du pouvoir central, quand c'est à celui-ci 
qu'appartient l'initiative officielle. 

L'attribution des travaux des ports maritimes aux autorités 
locales assurerait ensuite dans leur exécution cette régulière 
continuité d'efforts et cette persévérance dont l'Etat électif, en 
proie à la versatilité des opinions et sollicité de toutes parts par 
des entreprises nouvelles, n'est pas toujours capable. Plus 
directement intéressée que l'ensemble du pays à l'amélioration 
d'établissements maritimes qui font sa fortune, on doit penser 
qu'une ville n'hésiterait pas à imposer au budget local tous les 
sacrifices nécessaires, alors que les représentants de la nation, 
moins affectés par les besoins de tel port déterminé, sont 
portés au contraire à faire à son détriment ces économies, — 
quelquefois désastreuses, — mais que l'état des finances publi- 
ques semble réclamer. 

En résumé, les avantages en vue desquels l'initiative des 
pouvoirs publics nous a paru préférable à l'initiative privée 
seront plus sûrement et plus complètement atteints, si les ports 
maritimes sont confiés aux autorités locales, que si l'adminis- 
tration centrale de l'Etat en assume la gestion dans le pays tout 
entier. 

D'autre part, cette décentralisation va directement à Teii- 
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contre des inconvénients inhérents à Taction de TBtat, mais à 
peu près exclusivement propres aux entreprises de Tadministra- 
tioo centrale. Nous allons en faire la démonstration. 

On a toujours considéré, depuis qu'on a réfléchi sur ce point, 
la participation des intéressés comme la plus sûre, sinon runi- 
que garantie contre Texagération des dépenses. Elle peut être 
en partie suppléée par « un classement général des travaux à 
faire suivant leur importance, opéré dans une vue d'ensemble et 
d'intérêt général, mesiu'e d'ordre et d'harmonie, dont Futilité 
ne saurait être sérieusement contestée, qui établit entre les 
entreprises particulières une certaine concordance dans leur 
but et dans leur résultat final et les fait marcher vers un tout 
harmonique (1) ». Mais Texpérience démontre que ce classement, 
qui laisse en lui-même prise à tant d'erreurs et que tant 
d'influences extérieures peuvent fausser, ne saurait être com- 
paré aux contributions des intéressés au point de vue de la 
sûreté qu'il donne contre les entreprises inutiles. Celles-ci 
agissent en quelque sorte automatiquement pour écarter 
des œuvres qui ne sont justifiées qu'en apparence et par des 
raisons captieuses. Le sacrifice consenti mesure aussi exacte- 
ment que possible l'utilité réelle de l'entreprise en vue duquel 
il a lieu. 

Dans le système que nous préconisons, les pouvoirs lOcaux, 
qui représentent les intérêts plus directement afiectés, ce 
qu'on est convenu d'appeler «les intéressés », devraient évidem- 
ment fournir par leurs propres moyens la part principale, 
— - sinon numériquement la plus importante, — des sommes 
nécessaires, à laquelle ne viendraient s'ajouter qu'à titre de 
subsides les contributions qui pourraient être fournies, comme 
nous le dirons, par l'Etat et les administrations régionales. Dès 
lors, le principe que les travaux publics sont exécutés au moyen 
des deniers de l'Etat n'étant plus admis, le préjugé que toutes 
les parties du territoire ont un droit égal à l'exécution des tra- 



(i) Villey, op. cit, p. 255 et 256. - Cf. aussi supr, p. 60. 
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vaux publics disparaîtrait du même coup. L*Etat serait délivré 
des sollicitations qui Tassiègent de tous côtés ; et chaque région, 
chaque ville n'entreprendrait que les œuvres dont il lui serait 
légitimement permis d'espérer un profit rémunérateur. 

A la vérité, si le principal de la dépense est supporté par 
l'Etat, les intéressés peuvent y participer par des contributions 
pécuniaires : l'exemple de la pratique française en est la preuve 
et cette atténuation au système du service d'Etat tend au résul- 
tat que nous venons d'indiquer. Elle ne le réalise cependant pas 
entièrement, parce que l'exécution des travaux au moyen des 
deniers publics demeure le principe, laissant prise dans une 
certaine mesure aux inconvénients à éviter. 

En second Ueu, la décentralisation est un remède contre la 
gratuité des ports. 

Le public accepte plus aisément les taxes perçues au nom 
d'une autorité locale que les taxes perçues au nom de l'Etat. Il est 
moins porté à leur attribuer un caractère fiscal quand elles ne 
sont que des taxes d'usage, et par suite à en demander la sup* 
pression. De leur côté, les autorités locales, disposant de 
ressources générales beaucoup plus restreintes, sont moins 
exposées que les Parlements h l'entraînement facile qui pousse 
à accorder aux usagers des faveurs qui retombent en définitive 
sur les contribuables. 

On pourrait ajouter encore que, plus modestes dans leurs vuesi 
les autorités locales exécutent en général plus économiquemeni^ 
que l'Etat les travaux qu'elles entreprennent. 

En résumé, qu'on considère soit les avantages que ce système 
procure, soit les Inconvénients qu'il permet d'éviter, la gestion 
des ports maritimes par les autorités locales nous apparaît pré- 
férable à leur administration par l'Etat. 

Il faut cependant se garder d'exagérer dans l'application la 
rigueur du principe. 

L'intérêt national attaché à certains ports justifie, à leur pro- 
fit, l'inscription au budget public d'assez larges subventions 
qui, en présence d'une concurrence internationale très intense^ 
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nécessité. Tout ce que nous avons dit à ce sujet 
tat proprement dit. 

lir aussi de reconnaître à TEtat un certain pou- 
en se conformant aux principes généraux qui 
ique pays la dépendance plus ou moins étroite 
aux vis-à-vis, du pouvoir central, 
at conserve toutes ses attributions naturelles 
a sécurité des côtes. A ce titre, ainsi qu'en rai- 
le la défense nationale, certains ouvrages d'accès 
ionnellement lui être attribués. 
1 a la charge de tous les travaux de navigation 
fique peut conduire à le charger aussi de Tamé- 
entretien des canaux maritimes et de la partie 
uves, qui sont d'ailleurs de ces grandes voies de 
[uelles un caractère avant toute national ne peut 

l'Etat et en raison de l'intérêt régional attaché 
'un port, les administrations régionales peuvent 
['aider de leurs subventions. De pareilles sub- 
it même être justifiées de la part de particu- 
xactement de groupements industriels et com- 
un intérêt considérable à l'accomplissement des 
tiques que nous avons adréessées à l'initiative 
pas cette hypothèse. 

utre part, que la décentralisation, pour produire 
ts ne suppose pas nécessairement l'attribution 
)OTt aux autorités locales ordinaires et générales, 
s. Nombreuses sont les formes qu'elle peut 

e ne s'oppose notamment à ce qu'une adminis- 
soit constituée et chargée de la gestion du port, 
re d'établissement public. Elle peut être com- 
lement de représentants de l'Etat et des diverses 
appelées à fournir une contribution financière, 
1 commerçants et d'industriels réunissant cer- 
5^ à déterminer. 
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Dans les pays où il existe des représentations commerciales 
officielles^ reconnues par l'Etat comme institutions du droit 
public, il suffira de s'inspirer de considérations déjà appliquées 
pour ranger les services du port parmi leurs attributions natu- 
relles. Si l'on pousse à ses dernières limites l'analyse de Tinté-* 
rôt général auquel un port a pour objet de donner satisfaction, 
on aperçoit que c'est moins celui de tous les habitants, que de& 
négociants et des armateurs d'une région ou d'une localité. Dès 
lors n'est-il pas logique de confier l'administration du port à 
leurs représentants, au même titre que tous les services utiles 
au conmierce ? 

Ajoutons, avant d'en finir avec l'exposé de ce que nous consi- 
dérons conmie les principes rationnels de l'organisation des 
ports maritimes, qu'il est nécessaire de distinguer, comme nous 
l'avons toujours fait au cours de cette étude, les travaux d'amé* 
lioration ou d'entretien et l'exploitation proprement dite. 

L'exploitation, en entendant par là la manutention des mar- 
chandises, est incontestablement du domaine de l'industrie 
privée. C'est à celle-ci qu'il appartient naturellement d'établir 
les appareils nécessaires, en un mot l'outillage des quais. 
L'outillage du port peut d'ailleurs être pris dans un sens plus 
ou moins étroit, et comprendre, suivant la tendance anglaise, 
des installations maritimes considérables, telles que des docks 
ou bassins. La limite qu'on doit fixer à l'industrie privée 
en cette matière nous semble être exactement celle que, par suite 
des circonstances de fait, la libre concurrence ne peut pas dépas- 
ser. Le danger à éviter ici est, en effet, surtout la constitution 
d'un monopole au profit de particuliers. 

Mais si importante est pour la prospérité d'un port maritime 
la possession d'un outillage complet et perfectionné que l'auto- 
rité qui l'administre ne saurait s'en désintéresser. Aussi faut-il 
admettre qu'elle doit y pourvoir, — mais seulement à titre sup- 
plétif et sans monopole — dans les cas où, pour des raisons 
quelconques, l'initiative privée est insuffisante. 

Cependant, comme il s'agit là d'une entreprise industrielle au 
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gens strict du mot, les subventions d'un budget général, soit 
national, soit régional, soit local, sont peu justifiées. On doit 
demander aux usagers une rémunération complète du service 
rendu. A dire vrai, oette immixtion dans une exploitation 
commerciale ne convient même pleinement que dans un 
régime où le port n'est pas aux mains d'autorités générales, 
soit qu'il ait une administration propre ou bien qu'il soit géré par 
l'institution spécialement chargée des intérêts commereiaux 
dans la région ou la localité. Ainsi les Chambres de commerce 
sont {spécialement qualifiées pour gérer ces services d'outillage, 
au même titre que toutes les institutions utiles au commerce. 

m 

Il nous sera maintenant facile de dégager les caractères 
théoriques des régimes que nous avons vu appliquer dans les 
ports maritimes, et la critique que nous devons en faire s'opé- 
rera d'elle-même par un simple rapprochement avec les prin- 
cipes que nous venons d'énoncer. 

L'Angleterre présente un type complet de décentralisation, 
quoique très divers dans les détails de son organisation. Il est 
du plutôt d'ailleurs à des raisons politiques qu'à des raisons 
économiques. Ce n'est, en effet, qu'une des multiples applica- 
tions des principes fondamentaux sur lesquels repose depuis le 
XIIP siècle la constitution de cette nation. Ils ont été, en face 
du pouvoir royal, la constante sauvegarde des libertés natio- 
nales à l'abri desquelles se sont développées, grftoe à un très 
heureux esprit d'association, des corporations locales qui 
jouirent d'une pleine liberté d'action, sans se voir ensuite, 
comme en d'autres pays, dépouillées par le po\ivoir central des 
attributions qu'elles avaient prises. Ainsi se forma l'esprit public 
de la nation anglaise, dans la pratique du self-government, et 
c'est tout spontanément et inconsciemment, qu'il se traduit par 
un régime général de décentralisation, dont l'organisation des 
ports maritimes n'est qu'un exemple. 
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mple de l'Angleterre démontre, au surplus 
l'abandonner complètement ce grand servi 
a à rinitiative privée. Si puissant que s 
ation chez le peuple anglais et bien que 
centuple par là ses forces, il a fallu pres< 
• à l'action de corps publics, des autorités lo( 
tiens spéciales. D'autre part, les rares étal 
les de moyenne importance qui sont aux mai: 
3u de sociétés privées fournissent dans leur i 
L preuve expérimentale des inconvénients al 
!, soit que l'intérêt particulier des propriétai] 
éoccupations au détriment de l'intérêt gônéi 
é de la concurrence permette une lutte de ( 
B matière, le commerce est loin de tirer pi 
Q anglaise semble-t-elle en ce moment peu U 
qui fait des ports maritimes une affaire 
« private undertaking ». Elle tend, au ce 
îlus étroit le pouvoir réglementaire exercé pi 
qui apporte déjà à l'indépendance des autori 
ntérêt commun, des restrictions considérabl 
on ne remarque peut-être pas assez l'importj 
'ici l'Angleterre reste fidèle à ce qu'on a appelé 
cial », qui consiste à traiter les travaux publ 
reprise commerciale et à démander aux rêve 
la rémunération des frais de premier établi 
snses d'exploitation, autrement dit le loyei 
es et des capitaux circulants (1) ». Mais ( 
;e nécessairement des droits de port assez é 
uits dans une certaine mesure par Pimportani 
nalgré tous les avantages de la situation ac 
parable mine de fret que représente le marc 
s anglais se trouvent par là dans un état d 
L commence à apercevoir les effets. M. Pa 
britannique à Hambourg, déposant devant la C 

c. de M. Gh. Le Conr,Grandmaison. Ch. des Dép. i< 
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d'enquête sur radministration et le fonctionnement du port de 
Londres (1), a attribué à Télévation des frais de port «n Angle- 
terre la pratique de plus en plus active des transbordements pour 
Londres à Hambourg. La cherté des droits de port étant, dans 
le système anglais, la conséquence logique et nécessaire du 
principe qui interdit d'attribuer aux services des iK)rts des 
subventions prélevées sur le budget de TEtat, il est permis de 
se demander si un jour l'Angleterre ne devra pas sacrifier cette 
règle aux nécessités de la concurrence internationale ou du 
moins donner plus d'extension aux concours financiers des 
comtés et surtout des municipalités, jusqu'ici relativement 
rares et uniquement accordés à des ports d'importance secon- 
daire. 

Il ne faut donc pas se laisser éblouir par les chifiEres considé- 
rables atteints par le trafic des ports anglais : leur organisation 
est loin de répondre d'une façon absolue aux principes ration- 
nels et il est à prévoir que, dans plusni'un port, des réformes 
devront être opérées et la rigueur du système abandonnée. 

L'organisation des ports hollandais, belges et allemands que 
nous avons passés en revue donne assurément beaucoup moins 
de prise à la critique et, de fait, depuis un certain nombre 
d'années, ils jouissent d'une prospérité relativement supérieure 
à celle des ports anglais. Là aussi des motifs d'ordre politique 
ont créé tout naturellement un régime de décentralisation, mais 
plus restreint qu'en Angleterre, puisqu'il n'est pas allé, — sauf 
dans ces dernières années, en Belgique, la création des Sociétés 
que nous avons fait connaître, — jusqu'à susciter des autorités 
spéciales pour l'administration des ports et que l'Etat ne leur 
refuse pas entièrement son concours financier. Le port forme 
im service municipal. Mais si ce régime a particulièrement bien 
réussi aux grands ports hollandais, belges et surtout allemands» 
il faut observer que ces établissements maritimes se trouvent 
dans des conditions qui leur assurent de la part de la munici- 



(1) L'Eôùiuymiste français, 6 avril 4901, p. 464 . 
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palité une sollicitude exceptionnelle. C'est l'élément principal 
de la richesse de la ville, le centre vers lequel converge toute 
sa vie commerciale et auquel tout le reste est subordonné, en 
faveur duquel aucun sacrifice ne parait exagéré. Cette circons-* 
tance de fait ne doit pas être oubliée pour l'exacte appréciation 
d'un régime au succès duquel elle a notablement contribué. 

La Belgique nous a présenté à Bruges un type hybride qui 
heurte quelque peu nos principes par l'association, sur le pied 
d'égalité, d'une pei*sonne du droit public et de capitalistes. Une 
double observation atténue cette anomalie. La Compagnie des 
Installations maritimes de Bruges est, en effet, purement et 
simplement une Société concessionnaire d'exploitation, sa 
contribution aux frais de premier établissement étant le prix de 
sa concession. D'autre part, les conditions auxquelles elle est 
soumise semblent telles que pour les actionnaires, associés de 
la ville de Bruges, il s'agit moins d'une spéculation pure que 
d'un concours prêté à la ville pour une entreprise d'intérêt 
général, à laquelle ils sont eux-mêmes plus particulièrement 
intéressés. • 

La Société de Bruxelles, — de même que le Consortium de 
Gênes, — est beaucoup plus conforme au système théorique 
dont nous avons indiqué les grandes lignes. 

Le système français est assurément le plus éloigné des prin- 
cipes rationnels que nous venons d'exposer. Nous ne rappelle- 
rons pas les inconvénients et les fautes auxquels il a donné lieu 
dans la pratique; il nous suffira d'un mot pour montrer combiea 
ils sont dans la logique du système. 

Certes, en France, on ne peut pas reprocher à l'Etat d'avoir 
négligé l'intérêt conunun engagé dans les ports maritimes. 
Peut-être l'indostrie privée n'était-elle pas capable de prendre 
chez nous l'initiative des grandes entreprises qu'ils nécessitent, 
de moins fallait-il se garder d'aller jusqu'à l'excès dans le sens 
opposé. Or. en considérant tous les travaux maritimes comme 
un service de l'Etat proprement dit, il est hors de doute qu'on 
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3t8sé les limites qui doivent être utilement apportées à ses 
utions dans Tordre économique. 

isi a-t-on vu commencer partout des travaux sans utilité 
, les dépenses étant couvertes par les fonds du budget 
3. Les deoiers de l'Etat se transformaient en manne élec- 
, et ce fait, signalé par certains avec complaisance et non 
ine véritable exagération, était bien moins la faute des 
les au pouvoir que du système lui môme, particulièrement 
jreux sous un gouvernement représentatif. En revanche, 
nds du budget ne pouvant sufBre à assurer Texécution 
ère de tant d'entreprises, et les membres du Parlement, 
force même des choses, ressentir personnellement dans 
leur acuité l'urgence des plus importantes, il s'en suivit 
it des retards parfois désastreux ; c'était encore une consé- 
;e naturelle du système. 

même que dans les autres pays l'organisation des ports 
[mes est, en France, la résultante de faits d'ordre politique, 
l'est qu'un des aspects du régime de centralisation à 
jice qui sévit chez nous, que l'ancienne Monarchie avait 
lencé d'établir en assurant partout la prépondérance du 
dr royal, et que le Premier Empire constitua si fortement, 
que la Révolution lui eût préparé les voies en déblayant 
rain et surtout en introduisant dans tout le pays et 
toutes les branches de l'administration l'unité la plus 
le. 

it à la Révolution qu'il faut spécialement attribuer Taban- 
lus ou moins complet des taxes d'usage dont les tarifs 
it nécessairement dans chaque port. Avant 1789, les 
ses des ports, — lesquels étaient gérés soit par l'Etat, 
lY les municipalités, soit par des corporations ou des con- 
nnaires, — étaient acquittées au moyen du produit de 
locales multiples. Pour détruire les privilèges et les abus 
els avait donné lieu l'établissement des péages locaux en 
temps que pour répondre au besoin d'unité qui carac- 
t l'époque, la loi du 27 vendémiaire an II supprima d'un 
3oup toutes les taxes . établies et les remplaça par un 
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impôt unique sur la navigation maritime. Les inconvénients de 
Tinnovation ne lardèrent pas à se faire ressentir. Les res- 
sources précédemment spécialisées se trouvant absorbées par le 
budget, les ports furent moins bien dotés que par le passé. La 
loi du 14 Floréal an X rétablit la spécialisation des taxes, mais 
elle ne fut pas observée ; le produit de la contribution nouvelle 
qu'elle avait créée (1) fut englobé dans Tensemble du budget. 
La loi de finances du 23 Septembre 1814, qui supprima la spécia- 
lité des fonds, effaça l'irrégularité et donna une consécration 
définitive au régime actuel dans lequel le caractère rémunéra* 
ieur du droit de quai, bien que certain à nos yeux, est 
contesté. 

La réforme à faire devra moins consister cependant dans 
une augmentation de dix>it8 locaux que dans une décentralisa- 
tion générale. 

C'est d'ailleurs dans ce sens qu'ont été généralement présen- 
tés les projets de réforme que nous allons maintenant examiner 
et à l'occasion desquels nous compléterons cette critique en ce 
qui concerne l'organisation des ports en France, tout en recher- 
chant comment cette organisation pourrait être rendue plus 
conforme aux principes que nous venons d'exposer. 



(1) Elle établissait une contribulion égale à la moitié du droit de tonnage 
existant, qui devait être perçue de la même manière que ce droit et dont le 
produit devait être employé au profit du port dans lequel il aurait été 
perçu. 
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CHAPITRE X 
Les tentatives de réforme du régime des ports en France 

C'est en présence de l'obstacle opposé par les difficultés bud- 
gétaires à l'amélioration de nos ports maritimes et sous 
l'influence de la constatatien de leur infériorité vis-à-vis des 
ports étrangers, que surgirent les idées tendant à reformer 
notre politique jusque dans ses principes. Les vues en effet 
s'élargirentaussitôtetlestentatives de réforme qui furent faites 
au Parlement visèrent plus loin qu'à parer à la pénurie des 
caisses de l'Etat : le système tout entier fut mis en question. 

Le mouvement, de réforme est loin d'avoir abouti dans une 
mesure aussi complète, malgré l'accueil plutôt favorable qu'il 
rencontra d'abord. L'organisation proposée n*était pas elle-même 
àlabri de toute critique, mais surtout le ressort manqua pour 
opérer une transformation aussi complète et réagir contre des erre- 
ments dans lesquels on venait, tout récemment encore, de 
s'enfoncer trop profondément. 

Bien que, dans la pratique, les projets de réforme aient égale- 
ment et simultanément porté sur le régime financier et le régime 
administratif, il convient, pour plus de clarté, de séparer dans 
la mesui'e du possible ces deux points de vue et, comme les 
innovations dans le régime financier n'entraînent qu'une 
moindre atteinte à l'ensemble du système, de commencer notre 
examen par ce qui concerne celui-ci. 



On peut ranger sous deux chefs les réformes proposées dans 
le régime financier : extension des péages locaux et spécialisa- 
tion des recettes. 
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L'extension des péages locaux a été en partie réalisée puisque, 
depuis déjà une quinzaine d'années, une pratique constante 
impose aux intéressés une participation de plus en plus consi- 
dérable aux dépenses des ports et que le Parlement en fait une 
condition absolue de Tinscription des entreprises au nouveau 
programme. On sait, en effet, que la création ou la prorogation 
de droits locaux de péage est le corollaire à peu près général de 
l'engagement par lequel les intéressés assument ces charges. 
Mais les péages locaux ne font ainsi partie du régime financier 
des ports français que grâce au détour de cette interposition des 
intéressés. D'autre part, on s'est toujours refusé à demander à 
ces taxes le principal des fonds nécessaires pour couvrir les 
dépenses. Les projets de réforme tendaient à leur faire une 
place plus importante et plus ouvertement reconnue. 

L'exemple de l'Angleterre inspira visiblement les auteurs qui 
cherchèrent les premiers à diriger l'opinion dans ce sens et on 
doit reconnaître qu'il devait naturellement séduire tous ceux 
qui chez nous s'occupaient spécialement de ces questions. « Une 
nation, écrivait alors M. Paul Leroy-Baulieu, ne court pas grand 
risque de se tromper lorsque, étant sur un point notablement 
moins avancée qu'une autre, elle se met à copier les procédés de 
cette autre. Puisque les droits locaux sont l'instrument puissant 
avec lequel on a créé et l'on entretient les ports de la Grande- 
Bretagne, la nation du monde qui s'entend le mieux au 
commerce maritime, nous ne voyons pas pourquoi nous n'intro- 
duirions pas ces droits en France, du moment surtout où notre 
budget devient si obéré (1) ». 

Parmi ceux qui, à l'époque où les difficultés budgétaires com- 
mencèrent à se faire sentir, se firent les ardents propagateurs de 
ces idées, il faut citer M. Pastoureau-Labesse (2), un ingénieur 
de Bordeaux. Elles n'étaient pas nouvelles d'ailleurs dans la 
grande ville du Sud-Ouest. Dès 1865, la Chambre de commerce 
de Bordeaux avait commencé, en faveur de la décentralisation 



(1) L'Economiste français, p. 188. 

(2) Cf de cet auteur : De la Décentralisation des ports de Commercej etc. 
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du régime des ports, uae campagne qu'elle n'avait jamais aban- 
donnée et à laquelle le Conseil municipal de cette ville et le 
Cionseil général de la Gironde avaient à plusieurs reprises donné 
leur appui. Mais elle n'était pas parvenue à créer un appréciable 
mouvjBment d'opinion, et nous avons vu que, dans les années qui 
suivirent immédiatement le vote du progamme de 1879, aucune 
participation ne fut même demandée aux intéressés, malgré les 
vues manifestées par M. Léon Say. 

En 1886, l'attention du Parlement fut attirée du côté des droits 
locaux par le rapport de M. Salis, député, sur le budget extraor- 
dinairedes travaux publics pour l'exercice 1887(1). Le rapporteur 
signalait les arguments par lesquels les publicistes préconisaient 
l'établissement de ces taxes : la libéralité excessive et désas- 
treuse pour le commerce national du système français, qui lait 
supporter la dépense des ports par le budget de l'Etat, alors 
qu'ailleurs et notanmient en Angleterre elle est payée par ceux- 
là même qui les utilisent; le dommage qui résulte pour la 
marine française de l'énorme affluence des navires étrangers 
qui, attirés par l'absence de droits locaux, sont amenés à prendre 
plus que leur part légitime de notre commerce, surtout depuis 
la suppression de la surtaxe de pavillon ; enfin, les ressources 
que les produits de ces droits fourniraient pour les aménage- 
ments des ports et la réfection de l'outillage, dont les dépenses 
seraient ainsi, dans une proportion non négligeable, payées par 
les étrangers puisque, par suite de la place importante occupée 
dans le mouvement des ports français par le pavillon étranger, 
ce seraient eux surtout qui paieraient les taxes locales. 

La conunissioQ du budget ne se montra pas hostile à l'intro- 
duction chez nous des droits locaux, ma^ elle pensa qu'ils ne 
pouvaient guère aller pratiquement sans une certaine décentra- 
lisation administrative, à laquelle elle était d'ailleurs favorable 
en principe. 



(i) Ch. 1884^ amtxe ii05j mu. ofd. Dec. parL, p. 684. 
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C'est après avoir alors été invité par elle à étudier une 
réforme basée sur la décentralisation que le Gouvernement 
chargea, en 1887, MM. Golson et Roume de Tenquéte sur 
les taxes locales en vigueur dans les ports de Grande-^Bretagne 
et d'Irlande dont ils ont consigné les résultats dans leur étude 
sur VOrganisation financière des porU mariUmee de commerce en 
Angleterre. 

Les conclusions de cette enquête présentèrent le système 
anglais comme un tout parfaitement logique dont les droits 
locaux n'étaient qu'une pièce, 'laquelle ne pourrait peut-être 
pas èti*e transportée sans dangers dans un mécanisme dif- 
férent. 

Les tendances réformatrices de la Commission du budget 
dont M. Salis avait été rapporteur ne se retrouvèrent pas dans 
les Commissions des années suivantes et le Gouvernement s'en 
tint dans cette voie à la mission Colson et Roume. Mais un 
député, M. Ch. Le Cour-Grandmaison, se fit le champion de 
cette cause. En 1886 (1) et en 1887 (2), lors de la discussion 
du budget, il prit la parole pour la soutenir avec talent et con- 
viotion et enfin, le 23 Janvier 1888, il déposait sur le bureau de 
la Chambre une « Proposition de loi tendant k Tentreti^o et à 
Tamélioration des ports maritimes et de leurs abords par les 
villes, Chambre de commerce ou autres concessionnaires, au 
moyen de droits de quai et sous la surveillance de l'Btat (^ ». 

La proposition Le Cour, ainsi qucTlndique son intitulé, avaU 
u^e portée plus étendue que rétablissement de droits locaux et 
c'e6t plus tard que nous l'examinerons dans son ensemble. Son 
auteur reconnaissait même que pour la partie finapucière le système 
qu'il préconisait était déjà appliqué. C'était, en effet, l'époque où 
les subventions gratuites des Chambres de c(Hnmerce deve- 
naient la règle générale par suite de difiiculiés financières tou- 



<1) «Février 4887. 

<2) 4«r Mars 4888. 

(8) Ch. iSeSy annexe nf 2306^ Dec. parL^ seis^ ord.. p» i23« 
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irs croissantes. Le but de M. Le Cour était d'apporter remède 
:es difficultés, mais aussi de donner satisfaction à la justice, 
i soufifre « d*une générosité poussée jusqu'au Don Quichot- 
me et qui fait que les laboureurs de la Beauce, les vignerons 

Midi, le& montagnards de l'Auvergne et des Alpes doivent 
yer par les centimes additionnels, pour que les froments de 
nde ou les bestiaux d'Amérique viennent avec moins de frais 
barquer dans nos ports ». 

[1 nous faut signaler dans la Proposition Le Cour, en ce qui 
[icerne les taxes locales ^ la suppression du caractère tem po- 
ire qu'elles revêtent dans la pratique française. Il est certain 
e de ce caractère résulte une conséquence dont nous avons 

que la justification est difficile : toute la charge est sup- 
rtée par le commerce avant qu'il ait pu tirer avantage des 
ivaux entrepris et, d'autre part, les annuités sont très lourdes, 
icessitant des taxes assez élevées pour une dépense relative- 
gnt faible. Mais, comme le comprenait très bien M. Le Cour, 
ur faire disparaître le caractère temporaire de nos taxes 
^les, il faudrait sinon une complète décentralisation admi- 
strative, du moins la spécialisation des budgets des ports, 
ec une latitude assez grande laissée à l'administration pour 
elle ne fût plus tenue d'une façon absolument stricte à Toblf- 
tion de ne faire aucun bénéfice ou perte ; chaque ouvrage 
écuté donnerait alors lieu à la perception d'un droit d'usage 
•nt le produit serait employé à une nouvelle dépense, laquelle 
viendrait elle-même la source d'une nouvelle entreprise. La 
forme proposée à cet égard par M. Le Cour était donc liée à 
nsemble de sa proposition ; elle devait en partager le sort (1). 
DUS la retrouverons plus loin. 



[i) L*article 2 de la Proposition Le Cour était ainsi conçu : c Dans le but 
Lssurer la rémunération et rarmortissementdu capital engagé par le con- 
ssionnaire, (Chambre de commerce ou, à leur défaut, départements, muni- 
^alités, syndicats ou particuliers) TEtat autorisera au profit de celui-ci 
lablissement de taxes locales dont les tarifs seront déterminés par le 
cret de concession. — Les droits de quai et de statistique cesseront 
^tre perdus au profit de TEtat dans les ports qui auront été l'objet d'une 
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L'extension des droits locaux a encore fait au Parlement 
l'objet d'une discussion que nous ne pouvons passer sous 
silence, parce qu'elle fut particulièrement brillante (1). Elle eut 
lieu au Sénat, en 1889, à l'occasion de l'examen d'un contre- 
projet de loi présenté par M. Teisserenc de Bort et relatif à 
l'amélioration du port du Havre et de la Basse-Seine. 

D'après le projet, le département de la Seine-Inférieure, les 
villes et les Chambres de commerce du Havre et de Rouen 
devaient fournir une subvention dont le montant s'élèverait au 
quart de l'évaluation totale de la dépense- Le contre-projet 
mettait, au contraire, à leur charge la totalité de cette dépense, 
en leur conférant le droit de percevoir des droits de port à établir 
sur le jaugeage du navire et aussi sur le poids et la valeur de la 
marchandise. 

M. Teisserenc de Bort déclarait avoir en vue l'intérêt du 
Trésor, auquel les économies s'imposent comme une impérieuse 
nécessité. Ce n'était pas une question de principe qu'il posait 
et son but n'était pas de faire décider qu'à l'avenir l'Etat ne 
contribuerait aux dépenses d'aucun port. Son contre-projet visait 
uniquement les travaux du Havre et de la Êasse-Seine. 

Mais, dans la discussion, c'est vraiment la question de principe 
qui fut traitée avec un indéniable éclat par les partisans du 
contre-projet, notamment par M. BùflFet et surtout M. Léon Say. 

Les arguments qu'ils invoquèrent sont en partie ceux que 
nous avons indiqués dans le chapitre précédent, en signalant les 
inconvénients inhérents à l'action de l'Etat : le danger de se 



concession ; le produit des taxes est exclusivement affecté aux frais d'éta^ 
blissement, d'entretien, d'outillage énumérés à Fart. i. > 

L'article 2 exemple du péage les bateaux de pèche et les navires se 
livrant au cabotage. 

Sur l'extension des droits locaux, cf. à la même époque discours de 
M. Monis à la Chambre des Députés le 18 Novembre 1888. 

(1) Cf. Avis de la Commission des Finances. Rapport de M. Cuvinot. 
Sénat 1889, annexe n» i73. Doc, pari, sess, ord. p. 278. — Séance des 28 
juin et 1» juillet 1889. 
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lancer dans des dépenses sans utilité réelle, Tatteifite qne la 
gratuité porte à la justice* 

Cette dernière considération fut particulièrement mise en 
relief. On ne saurait contester que, dans un pays gui, oômme 
celui-'Ci, n'est pas seulement un grand pays commerçant 
et industriel, mais encore un grand pays agricole, elle mérite 
oette importance dé premier ordre qu'y avait déjà attachée 
M< Le Gour. Il ne faut pas se préoccuper seulement de l'intérêt 
général des conmierçants et des industriels, à qui surtout 
profitent les travaux des ports, car il y a encore celui de la 
maese dés contribuablest à qui ils ne procurent pas directement 
dé profit appréciable, et, dans le cas présent, celui les produc- 
tetirs de vins^ d'huile, de bois, de viandes, de blé, etc., à qui 
nuisent tous les travaux permettant d'amener avec plus de 
facilité les produits étrangers conèurrents. Il ne faut pas se 
dissimuler, en effet, que la gratuité des ports, qui n'est pas autre 
chose que l'absence plus ou moins complète de droits locaux, 
se résout toujours en dernière analyse par l'impôt. 

De celto répercussion, dont on rencontre trop d'exemple en ce 
temps où l'on « fait entrer dans le domaine du budget de l'Etat 
une quantité de dépenses qui devraient rester soit dans le 
domaine des budgets locaux, soit même dans le domaine des 
budgets des particuliers », M. Léon Say fit une démonstration 
savante, rappelant un principe de notre législation fiscale 
dont l'application prémunirait le Parlement contre un facile 
entraînement. C'est la règle posée en 1848, d'après laquelle 
aucune entreprise extraordinaire ne peut être autorisée sans 
que. la dépense soit évaluée et les ressources né(5essaires créées 
pour y faire face« On l'élude au moyen de cette clause, devenue 
de style dans les actes d'autorisation, par laquelle on déclai*e 
qu'il sera pourvu à la dépense au moyen des ressources 
ordinaires du budget. Cette formule cache une augmentation 
d'impôts à laquelle il faut arriver un jour, faute d'excédent 
dans les impôts actuels, alors qu'on n'aurait pas accepté de 
prime abord un accroissement des impôts directs ou indirects, 
sans rechercher auparavant s'il n'existe pas quelque impôt local 
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avec le produit duquel on pourrait subvenir aux nécessités 
présentes. 

M. Léon Say ajoutait avec les autres orateurs que l'établisse- 
ment de taxes locales pour couvrir les frais d'amélioration d'un 
port ne place pas ce port en état d'infériorité vis-à-vis des 
autres, car les travaux exécutés, s'ils sont d'une utilité réelle, 
procurent à la navigation des facilités dont les taxes sont la 
légitime compensation. 

Il concluait en déclarant, avec toute l'autorité qui lui appar- 
tenait pour cela, que les droits de ports, tels qu'ils étaient compris 
dans le contre-projet Teisserenc de Bort, étaient « la plus 
parfaite expression de la doctrine libérale ». M. Tirard, prési- 
dent du Conseil, commit une grosse errem: en venant ensuite 
les assimiler aux droits de- douane. 

Cette argumentation séduisit le Sénat qui, par une assez forte 
majorité, vota en principe le contre-projet Teisserenc de Bort. 

La Commission, par l'organe de son rapporteur, M. Cuvinot, 
en avait d'ailleurs bien moins apporté la réfutation qu'une 
confirmation dans la réponse qu'il fit à la tribune aux partisans 
du contre^projet. Si elle demanda au Sénat de le repousser, ce 
ne fut pas au nom des principes, dont elle le considérait seule- 
ment comme une déduction exagérée dans l'hypothèse, mais en 
raison des circonstances spéciales de l'entreprise dont il s'agis- 
sait. C'était, en réalité, le terrain sur lequel s'était placé 
M. Teisserenc de Bort. 11 faut reconnaître que celui-ci avait 
bien mal choisi l'occasion d'appliquer dans son intégralité le 
système des taxes locales. La question n'était plus entière, aloi*s 
surtout que le grand programme de 1879 était largement 
entamé, et il était peu équitable de réclamer à certains ports 
pour les travaux à venir ce qu'on n'avait pas demandé à d'autres 
pour les travaux passés. De plus, dans l'occurrence, à la diffé- 
rence de tant de petits ports en faveur desquels les caisses de 
TEtat avaient été libéralement ouvertes, il s'agissait de deu^ 
ports auxquels on ne peut contester un intérêt vraiment national 
et qui, en outre, avaient toujours donné l'exemple par les 
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sacrifices qu'ils s'étaient imposés pour contribuer aux dépenses 
des travaux d'amélioration dont ils avaient fait Tobjet. 

Par la suite, malgré les efforts de M. Buffet, — qui soutint 
aussi très énergiquement la môme théorie dans la discussion 
d'un projet de loi concernant le port de Marseille (1), — le Sénat 
revint en partie sur son premier vote et la contributioa des^ 
intéressés fut seulement portée à la moitié de la dépense. 

S'il n'est aucune raison de rapporter intégralement ici les' 
diverses phases des travaux préparatoires (2) qui précédèrent ce 
vote définitif, il y a lieu cependant de signaler le procédé 
auquel la Commission proposa de recourir, en présence de 
l'attitude prise par les intéressés après le vote émis par le Sénat 
en faveur du contre-projet Teisserenc de Bort. Ils avaient 
accepté le rôle d'intermédiaires qui leur était attribué par le 
Projet du Gouvernement pour réaliser les ressources néces- 
saires, dans la mesure du concours qui leur était demandé dans 
la combinaison primitive, laquelle prévoyait des emprunts qu'ils 
devaient contracter et récupérer ensuite à l'aide de taxes de ton- 
nage d'un taux correspondant. Ils refusèrent au contraire de s'asso- 
cier à l'application du principe nouveau qu'ils considéraient 
« comme funeste à leur crédit et comme devant amener leur' 
ruine prochaine » en raison de l'augmentation que les tarifs des 
taxes devraient nécessairement subir. Pour assurer la stricte* 
observation du vote émis par le Sénat, laisser le Trésor complète- 
ment étranger aux dépenses mises par ce vote à la charge des inté- 
rêts locaux, et dégager entièrement la responsabilité de l'Etat, la 
Commission pensa qu'il n'y avait qu'un moyen : constituer à la» 
place de ces intermédiaires un établissement public analogue aux 
corps publics existant à l'étranger pour les travaux similaires, lui 



(1) Séaaces des 8 et 30 Juin 1893. 

(2) Rapport supplémentaire de M. Krantz. (Sénat 1889, sess. extr, 
annexe n© 9. Doc. pari. p. 5).. — â^e RapponH supplémentaire de 
M. Boulanger Sénat 1891 sess. ord. annexe n» 105 Doc. pari. p. 151.) — 
Projet de loi du Gouvernement. Sénat annexe no 255 sess, ord. Doc, pari,, 
p. 526. 
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a personnalité civile et le charger de remplir rel 
nprunt la fonction attribuée aux intéressés dans 
rouvernement. En conséquence, elle proposa 
Le « Caisse de travaux du Havre et de la Bas 
devait être administrée par un Conseil composé 
Seine-Inférieure, président, et de douze memt 
aiison de six chacune, par les Chambres de ce 
vreetde Rouen. Cette caisse devait contracter 
icessaires pour fournir à l'Administration les i 
mdées par elle et se récupérer au moyen de ta 
m résultant : elle cessej'ait d'exister dès qu'aurai 
!)ligations nées des emprunts ainsi contractés. C 
a fonction impartie d'ordinaire aux Chambres 
.ns les opérations de cette espèce et le rapport 
)n droit qu'elle pouvait être confiée à la Caisse 
que les résultats fussent modifiés. Il était imp 
e toucher au doigt d'une façon plus sensible 
'cment nominal de la participation des Chamb 
\ aux travaux des ports maritimes, leur rôle cons 
irt. La Commission n'eut d'ailleurs jamais Tint 
er jusqu'au bout l'assimilation avec les établis 
:s étrangers dont son rapporteur citait cepend 
lie ne donnait aux administrateurs de la Cai 
dans la direction et la surveillance de la pai 
î restait exclusivement confiée aux ingénieurs 
is des devis, marchés et autres opérations analogu 
onstitué dans le Projet, l'organe proposé seprétei 
[lal à la réalisation d'une réforme plus étendue di 
rstèmes de décentralisation pratiquée à l'étrang 
iulement servir de modèle pour l'union de plusiei 
commerce sur le terrain purement financier en y 
1 d'une œuvre d'utilité commune. 

é des idées émises en faveur de l'extension ( 
en France, nécessaire pour faire connaître s( 
écial à ce pays la question toujours pratiquem( 
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très importante, ^ en raison de la persistance des difficultés 
financières, — » de la rémunération par les usagers des services 
généraux rendus à la navigation par les travaux des ports mari* 
times, il conviendrait d'opposer, en l'appliquant à la situation 
des ports français, le développement de l'idée à laquelle se 
ramènent les principales objections faites aux droits locaux : 
les exigences de la lutte contre les ports étrangers concurrents* 
Mais il faudrait pour cela un examen approfondi qui excéderait 
les limites de cette étude. 

Il serait nécessaire, en effet, de comparer les tarifs actuels 
des divers ports français avec leurs concurrents étrangers (1). 

<c Cette comparaison, a dit M. Quinette de Rochemont, est diffi- 
cile à faire parce que les taxes sont nombreuses et reposent sur 
des bases très différentes. Certains de ces droits sont fixes ou 
varient peu, tandis que d'autres sont proportionnels à la jauge, 
au tirant d'eau, aux quantités de marchandises embarquées, 
etc... La comparaison des frais dans les divers ports est très 
difficile : pour la faire utilement, il convient d'opérer non sur 
des comptes réels s'appliquant à des navires faisant des opéra* 
tions différentes dans chacun des ports, mais sur des navires 
fictifs faisant les mêmes opérations dans les divers ports (2). » 

Cette opinion à laquelle s'attache la très haute autorité de 
l'ancien directeur des routes, de la navigation et des mines au 
Ministère de travaux publics nous justifiera de n'apporter ici 
qu'une indication très générale et en quelque sorte a priori, en 
rappelant ce que nous avons déjà dii des droits de port établis 
à l'étranger. 

En Angleterre, les droits de port sont relativement élevés 
puisqu'ils fournissent la totalité des ressources nécessaires : il , 
est vrai que l'importance du trafic réduit la part incombant à 
l'unité et que les marchandises supportent d'autant plus aisément 



' (1) V. ces comparaisons dans : Droaineau, Thèse p. 259 et suiv. — 
Enquête sur les Ports français de la Manche. — Commiss, exirci-parl. de 
iS97, — Rapport sur le Projet de loi tendant à autoriser les travaux du 
Havre et de la Basse-Seine, par M. Boulanger, sénateur, précité. 
(2) Commiss. extra-pari, de 1897^ p. 160, 
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cette charge que les droits de douane sont fort légers. Dans les 
autres pays, Allemagne, Belgique, Hollande, Italie, ils sont 
beaucoup plus réduits en raison des sacrifices que les munici- 
palités, à défaut de l'Etat, s'imposent dans Tintérét des ports. 
Sont^ils dana ce» derniers pays moins élevés qu'en France ? Il 
semble difficile d'admettre d'une manière absolue qu'il y ait 
une grande différence à notre désavantage. 

Au surplus, la comparaison des tarifs des droits de ports ne 
saurait donner par elle-même une idée absolument exacte de 
l'influence de ces droits sur l'attrait que les différents ports offï^ent 
au commerce et à la navigation. Ainsi que le disait très justement 
1^ Monis, à la tribune delà Chambre des Députés (1), dans une 
discussion sur ce sujet, « il ne faut pas croire que c'est le bon 
marché qui fait la fortune d'im port ». On ne doit pas consi- 
dérer seulement le montant des droits à payer, mais encore 
les facilités offertes par le port pour les opérations à effectuer. 
Aussi a4-onpu citer de nombreux exemples de ports abandonnés 
par les navires, au profit de concurrents plus chers, mais mieux 
iMûénagés : l'économie de frais de débarquement ou d'embar- 
quement compense l'élévation des droits ; encore faut-il cepen- 
dant que, à la différence de ce qui a lieu en France, les droits 
soient motivés par des ouvrages achevés et en service. On doit 
tenir compte en outre de Timportance comme marchés de 
certaines villes maritimes, ainsi que de l'accroissement de 
dépenses résultant de l'augmentation du trajet maritime et de 
l'éloignement du lieu de la destination terrestre de la mar- 
chandise, accroissement qui peut venir quelquefois détruire 
au détriment de ports l'avantage de leur bon marché. En 
résumé, multiples sont les influences qui peuvent modifier la 
répercussion des péages sur le trafic, laquelle n'est qu'une 
manifestation de cette loi économique élémentaire d'après 
laquelle, partout et toujours, une forte augmentation de prix 
diminue dans une certaine mesure la consommation. 



(1) Séance do in Novembre 1888. 
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II 



La spécialisation des recettes, c'est-à-dire Taifectation directe 
des droits de navigation perçus dans chaque port à l'entretien 
et à Famélioration de ce port, pourrait être opérée, de même que 
Fextension des droits locaux, sans toucher au régime adminis- 
tratif des ports. Le produit des droits de quai viendrait s'ajouter 
à celui des droits locaux. 

Les deux catégories de taxe ne se confondraient pas absolu- 
ment pour cela. Aucun obstacle sans doute ne s'opposerait à ce 
que l'assiette du droit de quai fut adaptée à la nature du commerce 
local et variât suivant les différents ports, à l'exemple des 
droits locaux ; mais il resterait toujours cette différence que, 
tandis que ceux-ci sont théoriquement temporaires, les droits 
de quai devant faire face à des besoins permanents continue- 
raient à être permanents. 

A la vérité, une objection d'ordre juridique a été présentée 
contre la possibilité même de Xîette réforme : on a invoqué le 
principe général de la non-spécialisation des recettes. Mais la 
question est précisément de savoir si, dans l'hypothèse présente, 
ce principe doit être maintenu. Or, rien n'empêche Tautorité 
législative, qui pourrait le faire disparaître complètement de 
notre législation financière de la même façon qu'elle l'y a intro • 
duit en 1814, d'y déroger sur un point. Aussi n'est-il pas besoin 
de tourner la difficulté, comme certains l'ont proposé, en mettant 
à la charge des ports les travaux d'entretien qui les concernent. 
Dans l'état actuel des choses, ce procédé est d'ailleurs absolument 
impraticable. Il faudrait, en efifet, que les droits de quai fussent 
perçus au nom des ports, or ceux-ci ne sont dotés d'aucune 
personnalité qui leur permette d'être directement bénéficiaires 
de droits quelconques. D'autre part, on ne peut raisonnablement 
songer à étendre à la perception des droits de quai le rôle d'in- 
termédiaire pur et simple, joué par les chambres de commerce 
dans la perception des péages locaux : cet artifice légal ne 
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convient plus lorsqu'il s'agit de taxes motivées par des services 
permanents, à Toccasion desquels ne se rencontre pas l'emprunt 
qui, relativement aux péages locaux, justifie, dans la mesure et 
de la façon que l'on sait, l'intervention des Chambres de 
commerce. 

En fait, dans les deux propositions de loi présentées au Parle- 
ment et qui comportent là réforme dont nousparlons, elle apparaît 
Gonmie le complément d'une modification dans le régime admi- 
nistratif même des ports français. M. Félix Faure, dans l'Exposé 
des motifs de sa proposition de loi sur les chanabres de com- 
merce, déposée en 1886, indiquait nettement l'attribution des 
droits de quai à ces établissements comme la conséquence de 
l'extension qu'il proposait de donner à leur rôle dans l'exploita- 
tion des ports. La spécialisation des budgets des ports n'était 
également dans la proposition Le Cour qu'un élément d'un sys- 
tème encore plus complet de décentralisation. 

C'est aussi dans les mêmes conditions que la question avait 
été examinée en 1878 par le Conseil supérieur des voies de com- 
munication (1) et en 1882 par la Commission d'enquête sur les 
ports du Nord et de la Manche. 

Quelle que soit la forme dans laquelle elle a été présentée, la 
spécialisation des droits de quai a toujours soulevé la même 
objection, que M. Colson a développée longuement dans son 
rapport à la Commission d'enquête de 1882 (2) et que suggère 
d'aillleurs tout naturellement la simple inspection du tableau 
du produit des droits de quai et des dépenses d'entretien dans 
chaque port pour une même période. On y constate, comme, 
nous l'avons vu, que, si l'équilibre existe entre le montant total 
des droits de quai et des dépenses d'entretien pour l'ensemble . 



(i) Au cours des délibérations de la première séance de cette assemblée, 
un de ses membres avait émis Tidée que TEtat abandonnât aux chambres 
de commerce; la recette des droits de quai, en compensatton, elles seraient 
chargées des dépenses correspondantes, c'est-à-dire des frais d'entretien de 
chaque port. 

(2) P. 25. 
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des ports français, le produit est supérieur à la dépense dans lea 
grands ports et inférieur dans tous les petits ports et la plupart 
des ports secondaires. Il s'ensuit que, la réforme étant accomplie 
et, d'autre part, le taux et Tassiette actuels des droits de quai étant 
maintenus, un grand nombre de ports seraient insufB.samment 
entretenus, à moins que l'Etat ne vint par des subventions com- 
bler une partie du déficit. Ce serait ainsi ou la fin prochaine 
d'établissements maritimes pour la création desquels de grands 
sacrifices ont été faits et dont plusieurs jouent un rôle impor« 
tant dans notre commerce intérieur et extérieur, ou une 
aggravation de charges pour le budget de l'Etat, par suite des 
dépenses qu'il conserverait après avoir renoncé aux recettes à 
l'aide desquelles il les couvre actuellement. M. Colson faisait 
remarquer, eu outre, que les dépenses ne sont nullement prox)or- 
tionnelles au revenu, car elles dépendent de la situation locale 
et du régime des côtes: ainsi les ports de la Méditerranée sont 
priviligiés par suite de l'absence de marée ; la solidarité natio- 
nale demande qu'on mette en commun ces avantages et ce^ 
désavantages naturels. 

A cette objection M. Félix Faure a répondu (I) qu'elle repose 
sur « l'idée erronée que les excédents des grands ports peuvent 
être sans inconvénients détournés au profit des petits. » « Mais, 
ajoute-t-il, ces grands ports sont-ils donc trop riches et leui*8 
travaux terminés? Assurément non. Ils doivent donc garder 
leurs excédents pour qu'il soit possible de les employer à gager 
des emprunts destinés à l'exécution de travaux neufs. » Tel est 
en effet, le principal but poursuivi par les partisans de la 
réforme. 

Il faut reconnaître que l'excédent des droits de quai procure- 
rait aux grands ports en vue de leur amélioration une utilité 
qu'il n'est pas besoin de souligner. M. Félix Faure en opposant 
cet avantage à l'argument de ses adversaires a posé le débat 



{{) FrapoêUim de Un tendani à l'orgamnai&n de la repréeentaitùn induê- 
trielle et commerciale, Exp. des Motifs Ch, 1886 sess, ord. anne^ no 7 OS 
Doc, pari, p, 567 », 
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dans ses véritables termes : la solution dépend de la yaleur 
respective qu'on. attache aux inconvénients entre lesquels il 
faut choisir. 

On doit ajouter que, dans la pensée de M. Félix Faure, l'exé- 
cution de la réforme devait permettre à l'Etat de faire des écono- 
mies dans sa participation à la dépense des grands ports, et que, 
à l'aide de ces économies, l'Etat pourrait subventionner les petits 
ports. Leur déficit ne devrait pas être comblé par une élévation 
ou une extension des taxes locales qui y sont perçues. Ainsi qu'il 
l'écrivait dans un rapport postérieur (1), « le cabotage en France 
est trop concurrencé par les transports intérieurs pour pouvoir 
être lourdement taxé et les pêches maritimes, loin de pouvoir 
supporter des droits, doivent être encouragés par tous les moyens 
dans l'intérêt majeur du recrutement de notre marine militaire 
dont les pécheurs forment le meilleur élément. » 

Les subventions de l'Etat aux petits ports ne manqueraient 
pas en efifet de fondement. L'Angleterre elle-même en accorde 
aux ports de pèche maritime ; et, en ce qui concerne les ports de 
cabotage, l'Etat, en se chargeant en France de leur entretien, 
appliquerait simplement aux transports nationaux maritimes le 
même traitement qu'aux transports nationaux intérieurs effec* 
tués sur rivières, canaux, routes et même chemins de fer. 

Sans nous attarder davantage à l'examen d'une mesure qui a 
encore été présentée comme unactede justice, — les grands ports 
ne devant pas payer les dépenses des petits, —passons à l'étude 
du système plus complet de décentralisation dans lequel elle 
trouve place. 



III 



« L'introduction dans nos ports de France d'un système repo- 
3» sant sur la décentralisation et la diffusion des pouvoirs publics, 
» sur une attribution et une initiative plus importante de nos 



(1) liapport mr k hud^et destratt. pM. pour 1889, Ch, 1888 8e$s, extr^ 
tH' 30ii,p. 96. 
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» corps délibérants consulaires de nos conseils municipi 
» nos Chambres de commerce, sur leur intervention d 
» absolue dans toutes les graves questions maritimes 
» trielles et commerciales présenterait d'immenses avan 
» nous voulons améliorer nos ports, donner plus d'esso 
» d'activité au conunerce extérieur trop limité, faire ce 
» prépondérance étrangère nuisible à nos intérêts, relev 
» mot notre marine marchande et nos ports de comn 
» importe de se débarrasser au plus vite des errements 
» et de permettre à ces corporations de s'ériger en syn( 
» défense maritime et commerciale, de former des com] 
» locales pareilles à celles qui fonctionnent chez nos v< 
» qui, débarrassées à tout jamais de la lourde et puissant 
» du Conseil Général des Ponts et Chaussées, sauvegai 
» les intérêts de leur port et en assureraient la grandeur 
» nir. Là est le remède, là est la seule, la vraie solution 
» qui puisse donner à nos ports de commerce les moyei 
D ces et utiles de lutter sans désavantage contre les grai 
» septentrionaux de l'Europe. » 

Telles sont les conclusions émises par M. Salis dan 
port déjà cité et présenté par lui au nom de la Commi 
budget pour l'exercice 1887. A la suite des circonstanc 
quées plus ha,ut, celle-ci avait envisagé dans toute Tam 
la réalité les dififtcultés auxquelles se heurtait, en dépi 
gence des besoins et de l'importance des intérêts qui e 
maient l'exécution, l'œuvre de l'amélioration de nos po 
times, et elle se prononçait en principe, et néanmoins 
termes les plus formels, pour la réforme d'un système 
combinaisons les plus ingénieuses ne parvenaient pai 
ger suffisamment pour l'élever à la hauteur des n 
actuelles. 

Dès 1865, à Tépoque où les conséquences de latransfi 
du matériel naval et les exigences nouvelles du c( 
commençaient à se faire sentir dans les ports, la Cht 
commerce de Bordeaux, dans une lettre du plus hau 
avait très nettement dénoncé le problème posé par 
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lit-elle, a pu, à d'autres époques 
r à des nécessités limitées se mani 
té proportionnée à des ressource 
il est actuellement impuissant 
qui appellent un énergique effort € 
)n qui ne cadre pas avec ses moyen 

rapport Salis résume très justemer 
t songé tous ceux qui ont compri 
oie. Elle se trouvait indiquée pa 
^ers dont la généralité pratique, dan 
e décentralisation plus ou moin 
ous lequel les plus grands ports oi 
ionne à ces exemples, — auxquels noi] 
î entier, — une valeur qu'il n'est pa 
er. Il nous suffira aussi de rappelé 
fondi nous avons été amenés déjà à 1 
conforme aux principes rationnels d 

i faire l'examen des différentes prop( 
5 sont déjà connues dans leurs article 
r. En même temps, nous indiqueror 
lilitent en faveur de l'introduction e 
inistratif basé sur la décentralisatioi 
confondues avec celles qui ne s'appl 
i réforme du régime financier. I 
3 est bien, en effet, pour la décentn 
préliminaire indispensable et, dai 
Ile-ci est le complément logique c 
peu distingué les deux questions, c'e 
part prépondérante prise dans tout ( 
ar les préoccupations financières. 

(1) déposée par M. Félix Faure, ( 

lexe no 708. Doc. pari., p. 563. 

16 
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concert avec M. .Iules Siegfried, sur le bureau de la Chambre, 
le 21 avril 1886, — à uue date par conséquent très voisine du 
rapport Salis, — avait pour but principal la réorganisation de la 
représentation industrielle et commerciale ; mais, par l'extension 
des attributions des Chambres de commerce, elle aboutissait 
indirectement à une réforme considérable, en ce qui concerne 
non seulement Texploitation, mais encore Tamélioration des 
ports maritimes. Sans doute, il ne s'agissait pas d'une réforme 
radicale dépouillant l'Etat de toute initiative et de tout contrôle. 
Le x)aragraphe final de l'article 15 était conçu dans les termes 
suivants, qui la contiennent tout entière et dont la brièveté et la 
simplicité semblent bien n'annoncer qu'une innovation de 
portée assez restreinte : « L'établissement, l'entretien ou 
l'exploitation de la totalité ou d'une partie des ports et quais 
peut leur (aux Chambres de commerce) être concédé ». Mais la 
concession, cet acte d'autorité par lequel l'Etat affirme ses droits 
sur un domaine dont il se dessaisit, se rencontre, nous l'avons 
vu, à l'origine de toutes les entreprises de travaux publics en 
Angleterre, dans le pays où l'on considère que la décentralisa- 
tion est poussée à ses plus extrêmes limites. Le procédé peut 
donc servir de moyen pour aboutir à l'autonomie la plus entière. 
Aussi, et, en outre, parce que cette concession devait pouvoir 
être autorisée, suivant les expressions du texte, « pour l'établis- 
f sèment de la totalité d'un port », la Proposition de loi Félix Faure 
doit-elle être regardée comme ouvrant la voie à la réforme 
esquissée par M. Salis. 

L'extension des attributions des Chambres de commerce était 
accompagnée dans cette pi-oposilion d'une extension de leurs 
liouvoirs financiers. Sui* ce point, M. Félix Faure se contentait 
à peu près exclusivenKîut de re[»roduire le Projet de loi déposé 
au Sénat le 14 août 1884 par M. Hérisson, ministre du Com- 
merce, retiré par son successeur et présenté à nouveau par 
M. Lockroy, le 2 février 1886 il). Les Chambres de commerce 



{{) Sénat, 1884, sess. ord., annexe no 380. Doc. parL, p. 439. — CA., 
1866 y ses$, ord,, annexe no 394. Doc, parLj p. 97S. 
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recevaient le droit de comprendre à Tavenir dans leurs budgets 
ordinaires non seulement leurs dépenses générales d'organisa- 
tion ,et d'entretien, mais encore celles de la création et du fonc- 
tionnement des divers établissements utiles au commerce 
subventionnés, gérés ou administrés par elles. Toutefois, afin 
que les contribuables eussent toutes garanties que ces dépenses 
ne prendraient pas des proportions susceptibles d'augmenter 
trop lourdement leurs charges, elles devaient être autorisées par 
le Ministre du Commerce et, dans aucun cas, le total des centimes 
additionnels au principal de la patente ne s'élever au-dessus 
de dix. 

Cette unification du budget, remplaçant la spécialisation des 
ressources, accroissait singulièrement la liberté d'action des 
Chambres de commerce, en permettant d'employer les excédents 
de recettes d'un service à couvrir/ les charges d'un autre. 
M. Félix Faure spécifiait même la possibilité de couvrir de 
cette façon des dépenses extraordinaires. Il ne posait à 
la liberté absolue qu'une seule restriction : a Seules les 
recettes extraordinaires auront une affectation spéciale : 
il est tout naturel que les fonds d'emprunt, les contri- 
butions extraordinaires, les droits de tonnage qui sont des 
ressources dont la perception ne peut être autorisée qu'en vue 
d'une dépense spéciale et déterminée ne puissent être détournés 
de leur but. C'est à la fois une garantie pour les contribuables 
et pour les prêteurs ». En tant que celte règle est étendue aux 
droits de tonnage, ce passage de l'Exposé des motifs de la propo- 
sition Félix Faure semble indiquer que, dans la pensée de son 
auteur, ils devaient conserver leurs caractères actuels, c'est-à- 
dire rester spéciaux et temporaires. Par là, ils étaient en partie 
privés de l'utilité dont ils sont susceptibles et que M. Le Cour 
Graudmaison, dans sa proposition postérieure, veillera au 
contraire à leur conserver toute entière. Mais les droits de 
tonnage ne constituaient qu'une portion des recettes que les 
Chambres de comftierce étaient appelées à percevoir dans les 
ports, puisque, ainsi qu'il a été expliqué déjà, les droits de quais 
affére nts au port ou à la partie du port qui leur était concédé 
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devaient leur revenir dans le système proposé 
Faure. Leur produit aurait figuré dans le budg( 
général de la Chambre de commerce, de même que 
correspondantes. 

Nous rappelons seulement que la loi du 9 Avril 
opéré Tuniflcation complète du budget des Chaml 
merce. Le service d'exploitation du port comporte 
spécial, à l'intérieur duquel la Chambre aune en 
d'action, mais sans pouvoir régulièrement y o 
ressources ordinaires ou les excédents de ses autre 

Malgré la généralité des termes de cette loi, il n 
non plus que l'état actuel de la législation permett 
à une chambre de commerce la concession de la 
port dans les conditions prévues par M. Félix Fai 
ment n'ayant pas admis le texte sur ce point plus e 
posé par celui-ci. 

Au cours de la discussion du budget des travaux 
1887 (1) à la Chambre des députés, M. Ch. Le Cour ( 
appuyait dans un remarquable discours (2) les coi 
rapport Salis. Il invitait la Chambre à voter sai 
projets de réforme des Chambres de commerce, 
fussent le plus promptement possible en mesure d 
l'œuvre et de recevoir de l'Etat la charge de l'exph 
l'entretien des ports moyennant l'abandon des dro: 

L'année suivante, dans les mêmes circonstance 
à la charge, proclamant cette fois la nécessité d( 
résolument et franchement dans la voie des réf( 
miques» et accusant de toutes les entraves sii 
ports dans leur amélioration les vices mêmes du i 
chez nous. En même temps, il esquissait les gran 
plan de réforme qui faisait Tobjet de sa Proposit 
23 Janvier 1888. 



(1) 2 Février i887. 

(2) ier Mars 1888. 
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La Proposition Le Cour (1) contient assurément le projet le 
plus complet et le plus précis qui ait été présenté pour être 
substitué au régime actuel. D'après TExposé des Motifs, elle 
avait un double but : a faite exécuter les travaux des ports d'une 
manière plus pratique et plus économique, faire payer dans 
une large mesure ces travaux par ceux qui en profitent et 
faire supporter par la marine et le commerce étranger une 
partie des charges qui pèsent exclusivement aujourd'hui sur le? 
contribuables français. » La seconde partie nous est à peu près 
complètement connue. La première ne diffère pas sensiblement 
de la Proposition Félix Faure dont elle est inspirée partielle- 
ment, M. Le Cour ayant pour le surplus pris pour guides des 
délibérations de la Chambre de commerce et du Conseil Muni- 
cipal de Bordeaux. 

Les principaux articles de cette proposition sont conçus 
dans les termes suivants : 

Art. 1" — L'exécution des travaux concernant l'établissement 
total ou partiel, l'amélioration, l'entretien ou l'outillage des 
ports, avant-ports, canaux, etc., peut être attribuée par l'Etat 
aux Chambres de commerce, ou à défaut, aux départements, aux 
municipalités, à des syndicats ou à des particuliers. — Les 
travaux dont il s'agit, sauf les travaux d'entretien proprement 
dits font l'objet d'une déclaration d'utilité publique; ils seront 
soumis à cet effet à une enquête suivant les formes légales. — 
Le montant, la forme, la durée du concours financier de l'Etat, 
dans le cas où ce concours sera donné, sera déterminé par une 
loi. — L'administration et Texploitation des ouvrages ci-dessus 
énumérés pourra faire l'objet de concessions dont la durée ne 
pourra excéder 99 ans. 

Art. 4 — En vertu de l'acte de concession, le concessionnaire 
est substitué aux droits de l'Etat en ce qui concerne l'établisse- 
ment et la perception des taxes prévues aux art. 2 et 3 (taxes 
locales, droits de quai et de statistique). — Le concessionnaire 



(i) Ch. i888, se»8,Qrd,, annexe no 230Ô. Doc^parl.,p, 123. 
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est tenu d'établir un compte annuel des produits de l'exploita- 
tion, lequel compte est soumis au contrôle de l'Etat en ce qui 
concerne la régularité des opérations. — Lorsqne le conces- 
sionnaire est la Chambre de commerce locale, les recettes et les 
dépenses des exploitations prévues par la présente loi sont 
rattachées au budget ordinaire de la dite Chambre de com- 
merce. 

».• •••• 

ARt. 6. — L'exécution des ouvrages faisant Tobjet des con- 
cessions visées parla présente loi est faite sous la surveillance 
de l'Etat ; les concessionnaires demeureront soumis aux règle- 
ments de la police des ports. 

Art. 7. — Les ingénieurs, agents, employés chargés des 
travaux et de l'administration, de la surveillance des ouvrages 
et de leur exploitation attribués au concessionnaire seront 
nommés et rétribués par lui. 

Il est à remarquer que M. Le Cour n'entendait pas exclure 
complètement l'Etat d'un domaine dont il avait été jusqie-là le 
seul maître. Les administrations décentralisées des ports 
devaient être soumises à une réglementation assez étroite et à 
un contrôle permanent du pouvoir central. Mais de plus, se 
conformant en cela aux conclusions de l'enquête de MM. Colson 
et Roume, l'auteur de la proposition que nous examinons 
reconnaissait formellement la nùcossité du concours financier 
de l'Etat, ainsi qu'il s'en expliquait dans ses discours du 
2 Février 1887 et du !•' Mars 1888. C'est pourquoi il faisait appel 
à la coulribution pécuniaire de l'Etat pour les travaux concédés 
(art. 1*"'). Enfin, il pratiquait entre les travaux maritimes une 
distinction essentielle. Les uns, ayant un caractère d'intérêt 
absolument général, pouvant même intéresser la défense natio- 
nale, devaient être laissés à TEtat (jui les entreprendrait direc- 
tement, sauf h recourir à son tour à certains concours : tels sont 
les travaux des passes donnant accès aux ports, ceux qui doivent 
être exécutés à l'embouchure des rivières maritimes ; nous 
avons vu que c'est le système belge et hollandais. 
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Seuls devraient être remis aux intéressés les travaux d'amé- 
nagement des ports, la création des l)assins à flot, des formes 
de radoub, des quais, des voies ferrées, des docks, etc. 

Dans ces derniers travaux, bien qu'il y ait un certain caractère 
d'intérêt général, l'intérêt qui domine est plutôt départemental, 
communal ou privé. En les laissant à la charge des départe- 
ments, des communes ou des particuliers, M. Le Cour se 
conformait aux principes rationnels exposés ci-dessus. Il invo- 
quait expressément et très justement comme exemple l'applica- 
tion qui en a été faite relativement aux routes, lesquelles, 
d'après le décret du 16 décembre 1811 et la loi du 21 mai 1836, 
se divisent en routes nationales, départementales et chemips 
vicinaux de grande communication, d'intérêt commun ou ordi- 
naire, et sont rattachées suivant ces catégories à l'Etat, aux 
départements, et aux communes (1). 

Si nous rappelons ce qui a été dit précédemment relativement 
aux droits locaux, — qui devaient constituer le budget ordinaire 
des recettes du port avec les subventions des villes, des dépar- 
tements ou syndicats, les revenus des entreprises de pilotage, 
remorquage et autres que l'administration du port pourrait 
gérer, et enfin, au cas où la concession serait accordée à une 
chambre de commerce, les ressources ordinaires et l'excédent 
du produit des divers services de cette chambre, — nous aurons 
fait connaître la proposition Le Cour toute entière. 

Elle apparaît comme d'une mise en pratique assez facile et ne 
différait en somme de la proposition Félix Faure, — en dehors 
de qui concerne la transformation à subir par les droits locaux 
pour devenir des droits permanents, — que sur un point de 
détail : en ce qu'elle désignait un plus grand nombre d'auto- 
rités comme aptes à recevoir la gestion des ports maritimes (2). 



(i) Un système analogue a élé suivi dans les premières conventions avec 
les compagnies de chemins de fer et nous le voyons aujourd'hui renaître 
avec le développement récent des chemins de fer d'intérêt local régis par la 
loi du ii Juin 1880. 

(2) M. Le Cour comme M. Félix Faure ne proposait la réforme qu'à 
titre facultatif. 
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travaux reconnus indispensables, qui ne doivent 
insuffisances budgétaires : le Congrès émet l'avis 
ait, dans certains cas, concéder la construction 
de ports maritimes et fluviaux, ainsi que de 
les, communes, départements, chambres de com- 
rations de villes, communes, départements, 
nmerce, syndicats ou corporations. A cet effet, 
irs publics à examiner cette question, afin de lui 
tion pratique ». 



IV 



des motifs de sa Proposition de loi, M. Le Cour 
mtralisation excessive des travaux publics prê- 
te certains inconvénients : on ne tient pas assez 
oins du commerce local ; mais cependant un 
-able a été accompli à cet égard. Ce qu'il faut 
, c*est le côté budget, en s'inspirant des sages 
oi de 1836. » Mais cette réforme budgétaire, — 
is financières étudiées plus haut étaient le p'réli- 
ïnsable, — ne pouvait s'effectuer complètement 
ûe réforme administrative, laquelle se relie de 
préoccupations financières qui ont été chez nous 
lu mouvement réformateur, 
it M. Yves Guyot, ne peut faire quelque chose 
1 de se lier par un contrat. Il faut qu'il s'oblige 
iers qui le protège contre ses propres retours 
lents de direction qui peuvent résulter des 
ilitique. De là, la nécessité pour l'Etat qu'il y 
ses entreprises des personnalités interposées, 
chemins de fer, Chambres de commerce des 
s de navigation ou entreprises privées (I). » 
lent la raison, amplement justifiée par les faits 

Ministère des Travaux publies,, p. 6i . 
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rapportés ici môme, qui rend nécessaire, comme complémc 
d'une réforme budgétaire, la réforme administrative en questi( 

Le vice principal du système actuel, c'est en effet « que 
travaux sont chaque animée remis en question lors de la disci 
sion du budget, les crédits sont attaqués, Tutilité de Tentrepr 
est discutée et trop souvent, avec les vicissitudes de la politiqi 
on voit les travaux d'une importance capitale abandonnés 
ralentis dans des conditions regrettables (1) » à un double titi 
puisque des besoins urgents attendent satisfaction et que 1 
frais généraux sont considérablement augmentés. Pour pai 
à ces inconvénients, le remède le plus sûr est incontestableme 
celui qu'indique M. Yves Guyot en des termes d'une rigo 
reuse netteté et que M. Le Cour a implicitement voulu mett 
en pratique. 

Pour soustraire un service ou une entreprise quelconque ; 
pouvoir absolu et hors de discussion qui appartient aux Chai 
bres dans la fixation des crédits annuels, il faut que ces servie 
ou cette entreprise soient représentés par une personne enve 
laquelle l'Etat soit lié par un engagement formel. Le créd 
déterminé qui leur est attribué doit alors être fourni av 
la môme régularité qu'une dette d'Etat à laquelle il se trou 
assimilé. C'est le procédé qui nous paraît s'imposer en ce q 
concerne les travaux d'amélioration des ports. 

Qu'on ne se hâte pas de l'écarter, sous le prétexte qu'il por 
atteinte à la liberté du Parlement dans ses attributions final 
cières, car il se déduit du raisonnement et des faits avec ui 
logique aussi simple qu'elle peut sembler rigoureuse danss( 
conséquences. Si l'on s'est pénétré des inconvénients que noi 
venons de rappeler brièveinont, mais sur lesquels nous avoi 
longuement insisté en leur temps, on ne reculera pas devai 
l'emploi d'un moyen cerlainement efficace pour y couper coui 
L'innovation d'ailleurs sera beaucoup moins considérable qu'el 
en a l'air au premier al)ord. Il y a longlonips que des crédi 
assimilés aux dettes d'Etat et destinés à couvrir des travai 



(i) Le Cour, loe. cit. 
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écrits à nos budgets : tels sont, < 
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18 besoins de la cause une { 
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gation de l'Etat, laquelle obligat: 
5 réalité. Pour notre part, si sur 
ir à une fin éminemment util 
autre, par exemple dans l'étroite 
Lslation fiscale rappelé dans un ai 
, en acceptant des contributions i 
peut dire que l'Etat contracte déjà 
personnes, celles qui lui apportée 
par leur concours financier (3). 
seule obligation reconnue qui n 
obligation à la charge des intéress 
de son côté, l'Etat doive être reg£ 
ix-ci l'engagement moral d'apporti 
us ses soins et dans un délai qui 
'y porter préjudice, la con tribu tioi 
tion a certainement influé sur le 
es, la réforme dont nous parlons 
ssance d'un contrat synallagmai 
'ial est maintenant seul reconnu, 
it juridique et dont la réalisatic 
es actes déclaratifs d'utilité pub 
pour qu'on tînt comme observée 1 
jnté la formule à M. Yves Gui 



budget des Travaux publies pour i89t 
92i. Doc. pari. p. i447. 

0. 
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lions financières auxquelles il est pratiquement impossible de se 
soustraire et ensuite aux principes rationnels exposés plus haut. 

Pour la repousser, M. Colson, dans son remarquable rapport 
déjà plusieurs fois cilé(i;, invoquait les raisons suivantes: « Un 
simple droit de contrôle de TElat ne serait pas suffisant. Les 
travaux d'établissement et d^agrandissement des ports nécessi- 
tent, en effet, des dépenses auxquelles il serait impossible de 
faire face, si TEtat n'en prenait à sa charge la plus grande 
part; on ne peutsongerévidemmentàenlever au Gouvernement 
^a dii'ection de travaux faits sur le fonds du budget. D'autre part, 
la solution des problèmes très délicats que soulèvent les travaux 
des ports exige des garanties sérieuses que le Gouvernement ne 
peut trouver que dans les conseils siégeant auprès de lui. Enfin, 
quelques années de négligence dans l'entretien suffiraient pour 
compromettre gravement un grand port; et l' Administration 
supérieure peut seule offrir les garanties absolues d'une vigi- 
lance constante ». Si cette objection avait en 1882 quelque 
apparence de vérité, elle s'en trouve aujourd'hui totalement 
dénuée puisque, dans sa première partie, elle se retourne entiè- 
rement en notre faveur; que les conseils techniques siègant 
près du Gouvernement pourraient continuer à être consultés; et 
que, en ce qui concerne l'entretien, l'expérience est loin d'avoir 
justifié la préférence attribuée à l'Etat. 

M. Aimond, dans son rapport sur le projet Baudin*, a formulé 
d'autres raisons pour justifier le rejet des propositions de 
M. d' Agonit (2). Celui-ci les motivait (3) principalement par les 
avantages que devrait procurer aux ports une mesure qui eu 
ouvrirait l'accès à l'initiative privée. C'est à bon droitque le rap- 
porteur lui répondit qu'il se leurrait en espérant susciter l'ini- 
tiative privée, a L'intervention fîinancière de l'Etat est réclamée 



(i) Rapport 9ur VadminUiraiim des ports dans VEnquéte sur la situation 
des ports français de la Manche, p. 92. 

(2) Rapport Aimond, 1901. Doc, pari, p. 1042. 

(3) Cf. Compte rendu du 2^ Congrès National des Trav, pubL, p. 203 
et suiv. 
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e instant et il à plutôt à se défendre contn 
•essantes qui lui réclament la part la pi 
5 travaux à créer, plutôt qu'il ne se troui 
andeurs en concession dans les termes 
ouït ». Les exemples récents que cite M. 
tés, en effet, à des pays exotiques, à finai 
variées, placés à tous égards et surtou 

la concurrence internationale, dans d 
lent différentes du nôtre. Nous avons en 
ime les inconvénients inhérents en cette i 
)rivée. Aussi est-ce à des corps publics c 

l'administration des ports et, dans c 
ond n'a pas réfuté le système de la décent 

i les autorités locales existantes, notre cIk 
chambres de commerce. Ainsi que Técr 
l), « a chacun son rôle : celui des munici[ 
nislrer les affaires de la cité et il sérail 
[er aux conseillers municipaux la comj 
3t commerciale qu'exige Tadministratio 
part, nous n'avons pas en France de ville 
\ les intérêts du port soient aussi absolut 
u'.i Anvers et à Hambourg. Les chambres 
[lissscnt des représentants du commerce c 
\ ont en main la plus large part de l'exploi 
cipient à leur amélioration par un concour 
ni au contraire toutes désignéespour cette 
[jui ne serait que l'extension naturelle di 
ent actuellement. La réforme s'accomplir 

)n croyait préférable de créer un orga 
s'inspirer de l'exemple de Bruxelles et d( 
au cours de la campagne dont nous avoni 



7). des Moi. de la Prop. de loi précitée. Ch.^ 
*o 708. Doc. pari., p. 565 et 566. 
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). — Congrès de 1903. 
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exclue par M. S. Ferrand qu 
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C'est la conclusion d'une série d'articles publiés en lî 
c dans la Hevm commerciale de Bordeaux, et qui 
complète des grands porls de l'Europ*^ seplentriona 
ports français. 
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